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PRINCIPES. 


DU 


DROIT CANONIQUE 





TITRE TROISIÈME 


DES LOIS ECCLÉSIASTIQUES 


1165. — Toute société, qu'elle soit religieuse, politique, 
industrielle, commerciale, ou même qu’elle n'ait d'autre ob- 
jet que l’amusement, a besoin de règles qui définissent les 
droits et les devoirs de ses membres relativement au but en 
vue duquel elle a été établie. Ces règles sont généralement 
formulées dans un règlement, dans des statuts, ou dans un 
code de lois, selon la nature et l'importance de l’associa- 
tion (1). 

Société parfaite, non en ce sens que tous ses membres 
soient parfaits, mais en ce sens qu'elle est constituée de 
façon à trouver en elle-même, sans le secours d'aucune auto- 
rilé supérieure, tout ce quiluiest nécessaire pour atteindre sa 


(1) Nulla est bene ordinata respublica quæ legibus careat earumque com- 
plexus aut codex in ea non fuerit, (De Angelis, Prælecl, jur. can., proleg. 
n, 14 
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fin, l'Eglise n'échappe pas àcette nécessité (1). Autantet plus 
que toute autre association, elle a, par suite de son univer- 
salité, besoin de règlements; et ces règles ne lui firent 
jamais défaut (2). On les appelle lois ou constitutions (3). 


1166. — Ce sontces lois que l’ordre des matières nous 
invite à examiner brièvement. On le comprend, nous ne nous 
arrêterons qu'aux grandes lignes et à une indication som- 
maire des points essentiels. 

Ces considérations générales, si nécessaires à l'intelligence 
des lois ecclésiastiques, donneront à notre étude une direc- 
tion utile et une base assurée. Comment d’ailleurs un cano- 
niste consentirait-il à se désintéresser de la connaissance, 
de la nature intime des lois, et à ne rien savoir de l'autorité: 
à laquelle il appartient de les établir ? 


(1) Cum Ecclesia sit a Christo instituta ad normam societatis perfectæ a 
civili quavis omnimo distinctæ et independentis, non est mirum si et leges 
perpetuo habuerit. De Angelis, Prælecl. jur. can. prolegom. n° 1. 

(2) Cum nulla absque legibus stare queat societas, idem Dominus Jesus 
Christus quæ præcipua ad animarum salutem credenda et agenda forent, 
patefecit, explicavit servarique jussit.. Constituendi autem cætera, quæ di- 
versæ temporum necessitates Ecclesiæque bonum identidem postulassent, 
auctoritatem fecit Apostolis ac præsertim Petro.. Et quidem potestate a 
Christo accepta usi sunt Apostoli et Petrus, usi sunt episcopi in Apostolorum 
vices suffecti. Sanxerunt quidquid ad veram sanctamque constabiliendam 
fidei veritatem adversus hæreticorum commenta, quidquid ad explicandam 
divinam puramque morum doctrinam, quidquid ad exteroum cultum Deo 
Optimo Maximo exhibendum et ad universam Ecciesiæ politiam rite adminis- 
trandam pertinere videbantur.(Garlo Latini,Jur. can.elementa.Proæm., n.2.) 

(3) Les deux mots, lex, conslilulio, sont employés indifféremment dans le 
droit. Le Corpus juris canonici semble préférer le mot constitutio, puisqu'il 
est l'objet spécial d’un titre. Le mot constitutio, c'est-à-dire, simul slatuere, 
est ainsi dénommé : soit parce que les princes ont coutume, dans la confec- 
tion des lois, de consulter leur conseil ; soit parce que la loi est commune 
et appliquée à plusieurs, c'est-à-dire à la communauté. Au sens strict des 
mots, il y a une divergence de sens entre la loi et la constitution. La cons- 
titution désigne les décrets qui viennent des Souverains Pontifes ; la loi indi- 
que les décrets qui proviennent du chef d'Etat ; aux décrets des magistrats 
inférieurs on donne le nom de statuts. Mais, comme nous venons de le dire, 


nous emploierons indifféremment le mot loi ou constitution pour désigner les. 
décrets qui émanent du chef de l'Eglise. 
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4167. — Un premier chapitre sera consacré à la nature 
et à la promulgation des lois. Dans un second chapitre, nous 
parlerons de l’auteur, du sujet, de la matière, de l'obligation 
et de l'interprétation des lois ecclésiastiques. Le chapitre troi- 
sième traitera de la cessation des lois, ainsi que des modi- 
fications qu’elles peuvent subir. 


CHAPITRE I 


Nature et promulgation des lois 


1168. — Comme l'indique le titre, nous partagerons ce 
chapitre en deux parties. Dans un premier article, nous 
essaierons de connaître la nature intime des lois humaines, 
et dans un second nous examinerons tout ce qui se rattache à 
leur promulgation, 


ARTICLE ï. 


NATURE DES LOIS HUMAINES. 


1169. — La notion ou, si vous aimez mieux, la nature de 
la loi sera suffisamment mise en relief par l'examen de son 
étymologie et de ses différentes acceptions, par l'étude 
approfondie de sa notion réelle et des différentes espèces 
de lois ecclésiastiques. 


SI —Etymologue et diverses acceplions de 1a loi. 


ÎJ. — ETYMOLOGIE DU MOT LOI. 


1170. — Les auteurs ne sont pas d'accord sur l’étymo- 
logie du mot loi. L'origine en reste donc obscure. 
Saint Isidore, /. IT Etym., chap. 10, et quelques autres font 
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dériver le mot loi de legere, lire. Dans l'antiquité, en effet, 
on avait coutume de transcrire les lois sur des tables qui 
étaient remises au peuple afin qu’il pût en prendre con- 
naissance. 

D'autres, Cicéron, /. 1 de Legibus, et saint Augustin veu- 
lent voir son étymologie dansle mot eligere, choisir. « Lex 
ab electione dictaest, ut emultis quod eligas sumas (À). » 

Enfin, d’après plusieurs, le mot /oi vient de ligare, parce 
que la fonction et l'effet propre de la loi est de lier les sujets, 
de les astreindre à faire ou à omettre quelque chose (2). 
C’est ainsi que, dans nos saints Livres, les lois sont appelées 
liens ou freins. Fregisti jugum. Dirupisti vincula mea. Et cette 
observation est de saint Jérôme. 


IJ, — DIVERSES ACCEPTIONS DU MOT LOI. 


11714.— Chez les auteurs comme dans nos saints Livres, 
dans le langage scientifique comme dans le langage ordinaire, 
on donne au mot loi des significations multiples, des accep- 
tions variées à l'infini. 

En voici les plus importantes : 

1° Il désigne parfois le livre ou les livres qui renferment 
la loi. 

2° Ilest quelquefois synonyme d'autorité. C’est ainsi que 
de Maistre a dit : « Les décisions doctrinales des papes ont 
toujours fait loi dans l’Eglise ». 

3° Il est parfois opposé à la force. C’est en ce sens qu’on 
dit : « Force est restée à la loi ». | 

49 En terme scientifique, il indique souvent l’ensemble des 

lois qui régissent chaque matière. On dit par exemple: les 
lois de la grammaire, de Ja syntaxe, c’est-à-dire les règles 
établies en matière de langage par la grammaire et la syntaxe. 


(1) Saint Augustin, quæst. 15 novi Test. 
(2) D. Thomas, {a 28, quæst, 90, art. 1. — Scotus in /, disi. 15, qu. 2. 


PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 9 








5° Il indique certains principes, certaines maximes reçues 
chez les nations. C’est ainsi qu'on dit : les lois de la guerre, 
c'est-à-dire certaines règles que les nations sont convenues 
d'observer entre elles pendant la guerre ; ou encore laloi fon- 
damentale d’un Etat, c'est-à-dire celle qui règle la nature, 
l'étendue et l'exercice des pouvoirs. 

6° On le trouve également comme indiquant la règle exté- 
rieure etéloignée des actes humains. 

T° I désigne enfin l'acte de l'autorité souveraine qui règle, 
ordonne, permet ou défend. 


S IE. — Notion vraie de la loi humaine. 


4172. — Qu'est-ce que la loi ? D’après la Déclaration des 
droits de l’homme, «la loïest l’expression de la volonté géné- 
rale. Tous les citoyens ont le droit de concourir personnel- 
ement ou par leurs représentants à sa formation »(1). Cette 
définition est-elle acceptable au point de vue philosophique? 
Est-il vrai, comme l’ont prétendu les Constituants, que la 
loine puisse résulter, dans une société bien organisée, que 
de l'accord de toutes les volontés ou du moins du plus grand 
nombre ? Et le consentement du peuple est-il un élément 
essentiel et nécessaire dela loi, à cepoint qu'enthèse absolue, 
iln’y ait pas de véritable loi à moins quele peuple n’ait posi- 
tivement concouru à l'établir ou ne lait préalablement 
consentie ? 

Ces différents points seront suffisamment élucidés par les 
considérations qui suivent. 

Mais ce qu'il importe surtout, c’est de méditer attentive- 
mentet d'examiner à fond la nature intime et l'essence des 
lois humaines. 


(1) Déclaration des droits de l'homme, art. VII. 
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14173. — Or, la loi apparaît, tout d'abord, commen acte 
du pouvoir imposant à Ja communauté une obligation en vue 
du bien général. — L'homme, en effet, est fait pour vivre en 
société ; etcela,non en vertu d’un pacte primitif ou d'un con- 
trat facultatif quelconque, mais bien par la nature même des 
choses. De plus, toute société, pour vivre, se développer et se: 
conserver, a besoin d'un chef comme le corps a besoin d’une 
tête. Et cette tête, ce chef, c’estle pouvoir social qui a autorité: 
pour diriger la société vers sa fin. Donnez à ce pouvoir réalisé 
dans une nation tel nom qu’il vous plaira. Appelez-le roi, 
empereur, président de république, consul, sénat. Que ce pou- 
voir soit concentré dans les mains d’un seul ou qu'il soit 
exercé par plusieurs, il existe dans la nation, il existe avec sa 
mission, sa fonction, son rôle, son droit et son devoir, qui 
est de gouverner. Or, gouverner c’est diriger l’ensemble de: 
la communauté vers la fin qui lui est propre. 


1174.—Mais comment gouvernera-t-i]l ? Comment pourra- 
t-il agir sur les sujets? Par la loi, répondent tous les publi- 
cistes, c'est-à-dire par des injonctions ou des prohibitions- 
qu'il croit propres à procurer la fin de la société qui est Le- 
bien général La loi est donc, avant tout, un acte du pouvoir 
et non l'expression de lavolonté générale ; elle est un acte im- 
posant une obligation aux sujets en vue de l'intérêt public. 
« Lex, dit saint Thomas, nihil aliud est quam dictamen prac- 
« licæ rationis in principe quo gubernat aliquam communi- 
« tatem perfectam » (1). 


41475. — Mais ce droit de commander est-il sans limites ? 
Faudra-t-il plier sous sa volonté et exécuter tous ses ordres 
par cela seul qu’ils émanent de lui? N'y a-t-il aucune bar- 
rière qui se dresse devant lui, s’il est tenté de sortir de la 
sphère de ses attributions ? Poser la question, c’est la résou- 


(1) la 2e, quæst, 90, art. 4 
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dre. Evidemment les lois n'obligent au for de la conscience 
qu'autant quelles sont propres à procurer le bien de la 
société. Dieu, qui a conféré l'autorité à l'homme, l’a fait pour 
le bien de la communauté, dans l'intérêt et non pour la ruine 
des sujets. Une loi, pour être véritablement une loi, doit 
remplir certaines conditions essentielles, et ces conditions 
forment comme les limites dans lesquelles le pouvoir doit se 


re Le 


renfermer, sous peine de dégénérer en tyrannie. 


1176. — Quelles sont donc ces conditions essentielles, ces 
éléments constitutifs de la Loi ? Saint Thomas d'Aquin, dans 
son traité De Legibus, en assigne trois qu'il résume dans une 
définition devenue classique : « La loi est un règlement dicté 
par la raison, ayant pour but le bien commun et promulgué 
par celui qui a charge de la communauté »: Ordinalio rationis 
ad bonum commune, ab eo qui curam communitatis habet, pro- 
mulgata (1). Tout est dans cette formule : la raison, fonde- 
ment de laloi; le bien commun, objet de la loi ; la promul- 
gation ou nolification de la loi faite aux sujets par l'autorité 
compétente, Ces trois conditions sont essentielles pour qu’il 
y ait loi ; mais que toutes les trois se trouvent réunies, la loi 
existe. Ce sont les trois éléments nécessaires et suffisants de 
la loi. 


1177.— Reprenons la définition du saint docteur, afin de 
nous bien pénétrer de sa doctrine et des éléments essentiels 
de la loi, 


1178. — 1° Elle est, d’abord, ordinatio, une ordinalion, 
un ordre, par conséquent portée avec la volonté d'obliger les 
sujets, — rationis, conforme à la raison. C’est bannir d’un seul 
mot, observe Balmès, le caprice, l'arbitraire, la violence. On 
peutse demander (et ce fut autrefois une controverse vivement 
agitée dans l'Ecole) si la loï a pour principe la volonté ou la 


. 


(1) La 22, quæst, 91, art. 4. 
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raison. Saint Thomas enseigne d’une façon formelle que le 
droit de commander appartient à la raison. Sans doute la 
volonté intervient, elle aussi, dans le commandement ; elle a 
son rôle nécessaire qui est de notifier, sanctionner et faire 
exécuter les décisions de la raison ; sans la volonté il ny 
aurait pas de commandement. Mais c’est la raison qui Juge, 
qui décide, qui dispose en vue de la fin à atteindre, et la 
volonté n’est que son auxiliaire, son instrument, son bras. 


4479.— 11 résulte de là quela volonté du pouvoir ne peut 
suffire à faire la loi ; il faut que cette volonté soit fondée sur 
la raison. Etquandije dis raison, n'allez pas croire qu'il s'agisse 
purement et simplement de la-raison individuelle du prince 
qui peut être influencée par les passions et les préjugés. Par 
là, j'entends, avec saint Thomas, cette raison générale, cette 
conscience de l'humanité qui estl’expression de la /oi natu- 
relle, et conséquemment de la lot éternelle. « Les lois humai- 
nes,si elles sont Justes, ont la force d’obliger dans le for de 
la conscience, et elles tiennent cette force de la loi éternelle, 
de laquelle elles dérivent, selon ce qui est écrit dans les Pro- 
verbes, chap. vur: « C’est par moi que les rois règnent; c'est 
par moi que les législateurs décrètent ce qui est juste » (4). 


1180. — Les lois n’ont donc pas leur principe dans la 
volonté des gouvernants, ni dans la raison individuelle, mais 
dans la loi naturelle, dans la loi éternelle, d’où elles découlent 
et d'où elles tirent leur force et leur sanction. L'éternelle 
justice, voilà, en dernière analyse, le fondement indestructible 
de la loi, el nulle prescription du pouvoir ne saurait être obli- 
gatoire pour les sujets, si elle n’est conforme à la raison éter- 
nelle de Dieu (2). C'est ce qu'avait reconnu le paganisme lui- 


(1) 14 22, quæst. 96, art. 3. 

(2) Conditor legum temporalium, si vir bonus et sapiens, legem consulit 
æternam, ut secundum ejus incommutabiles regulas quid sit pro tempore 
vitandum, jubendumque discernat. Saint Augustin, De ver, relig ,e, ur. 
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même. Cicéron, s’insurgeant un jour contre l’ascendant de 
l'école épicurienne, s'écriait dans son discours Pro Milone : 
« Est igitur non scripta, sed nata lex quam ex naluranon didi- 
cimus, accepimus, legimus, verüm ex natura ipsaarripuimus, 
expressimus, ad quam non docti sed facti, non instituti sed 
imbuti sumus ». 


1181. — Mais la loi ne sera, ni basée sur la raison, ni en 
parfaite conformité avec les règles de l’éternelle justice, si 
elle ne réunit certaines propriétés dont les principales sont 
énumérées par saint Isidore : Erif autem lex honesta, justa, 
possibilis, secundum naturam,secundum patriæ consuetudinem, 
loco temporique conveniens, necessaria, utilis, munifesta quo- 
que ne per obscuritatem in caplionem contineat, sed pro com- 
muni civium ulilitate conscripta (4). 

Expliquons chaque mot : 


1182. — a) Elle doit être honnéte. La loi, en effet, est éta- 
blie pour enseigner au genre humain la manière de vivre 
honnêtement, de ne point blesser le droit d'autrui et de re- 
connaître à chacun ce qui lui revient (2). Cependant, s'il y 
avait doute sur l'honnêteté de la loi, la présomption militerait 
en faveur du législateur ; et Suarez en donne plusieurs rai- 
sons (3): « Advertunt autem omnes doctores necessarium esse 
« ut de injustitia legis certù moraliter constet ; nam si res sit 
« dubia, præsumendum est pro legislatore, tum quia habet 


= 


caltius Jus et illud possidet, tum etiam quia regitur altiori 
« consilio et potesthabere rationes universales subditis occul- 
« tas, tum etiam quia aliàs subditi sumerent nimiam licentiam 


= 


«non parendi legibus, quia vix possunt esse tam justæ quin 


(1) Can. 2, dist, 4. 

(2) « Juris præcepta sunt hæc : honeste vivere, alterum non lædere, jus 
suum cuique tribuere » ( 2? Juris instit. De justilia et jure). 

(3\ Suarez, De leg. LI, cap. 1x, n' 11. 
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« possint ab aliquibus per apparentes rationes in dubium 
« revocari, » 


1183. — à) Elle doit être juste. Et cette assertion a pour 
elle la raison et l’autorité des philosophes, l’assentiment des 
théologiens non moins que les données de la foi. « De ratione 
«et essentia legis est, ut præcipiat justa. Assertio est non 
« solùm certa secundum fidem, sed etiam clara secundum 
« naturalem rationem. Et ita etiam eam tradunt non solùm 
« theologi et Patres, sed etiam passim philosophi (1).» « Le 
commandement, dit Léon XII, doit être juste, c’est moins le 
gouvernement d’un maître que d’un père, car l'autorité de 
Dieu sur les hommes est très Juste, et se trouve unie à une 
paternelle bonté (2). » Une loi injuste n’est pas une loi au 
sens strictement dit du mot : «Lex injusta vel quid iniquum 
& præcipiens, non est lex absolute dicenda. » Or à une loi in- 
juste on n’est pas tenu d’obéir : «et si constet eam esse talem, 
«non tenentur ei subditi obedire. » En voici la raison : nul 
n'est obligé à l'impossible, et, en droit, est réputé impossible 
tout ce quiest contre la raison ou lesbonnes mœurs. « Quid- 
« quid autem contra rationem bonosque mores militat, cen- 
« setur de jure impossibile (3). » 


4184. — c) Elle doit être possible ou d'une observance 
possible, non passeulement physiquement, mais moralement ; 
elle doit pouvoir s'appliquer nôn à quelques individualités 
isolées, mais être à la portée des forces de lacommunauté elle- 
même. Car « Pmpossibilium nulla est obligatio ». Ceux done 
qui ont charge d'établir la loi sont obligés de tenir compte de 
la nature et de la manière d’être de la société et des coutumes 
locales, « secundum naturam, id est, naturalem rationem, 


(1) Suarez, De leg. L. I, cap. 1x, n. 2. 
(2) Encyclique Immortale Dei. 
(3) Reïffenstuel], De leg., 8 11, n. 98. 
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« nam lex constatratione, Can. Consuetudo, dist.I, ac deficiente 
«lege vel canone, potest allegari ratio (1) », ou mieux en- 
core secundum naturam, c’est-à-dire que la loi ne doit pas 
être au-dessus des forces et de la possibilité de la nature : 
« quia lex non debet præcipere supra vires ac possibilitatem 
« naturæ » (2). On ajoute : conforme aux mœurs du pays, de 
l’époque, du lieu où elle paraît: « Non enim eædem leges 
« cuilibet loco et tempori conveniunt, sed sunt moderandæ 
« juxta diversitates locorum et qualitates temporum atque 
« hominum quibus ponuntur... Hinc illud vulgatum : con- 
« corda tempora el concordabis jura » (3). 


4185. — d) Elle doit être nécessare et utile. Reiïffenstuel 
et tous les canonistes en donnent cette raison : « qua nonnisi 
« instante necessitate Status debet jus novum quoad ea quæ 
« frequenter et facile eveniant ; nam ea quæ semel aut bis 
« accidunt, contemnunt legislatores » (4). {ne s’agit pointici 
d’une nécessitéabsolue,mais d'une nécessité relative,secundum 
quid, comme disent les auteurs. Et cette nécessité trouve 
son application surtout dans les lois qui ont pour objet de 
prévenir certains maux ou d'obvier à des abus : « necessitas 
« legis consideratur quantüm ad remotionem malorum » (5). 
L'utilité, au contraire, a sa place d’une façon spéciale dans 
les lois qui ont pour butde procurer effectivement un avan- 
tage positif à l'association : «utilitas vero quantum ad consecu- 
tionem bonorum » (6). Toute loi qui n’est point marquée au 
coin de la nécessité et de l'utilité ne constitue pas nne loi 
strictement dite, elle est sans valeur. « Lex inutilis non solum 
« non est de novo ponenda, sed si existeret, foret abjicienda. » 


(1) Reiffenstuel, L. 1, lit. II, de lege, n. 37, 

(2) Ferraris, ad verb. lex, n. 6. 

(3) Suarez, Reiffenstuel, Schmalzgrueber, De Angelis, Santi. 
(4) Sanfelice, De Iege. 

(5) Suarez, Tract. de legibus. 

(6) Ibid. 
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1186. — Et cette utilité doit ètre évidente, mais elle ne 
sera pas évidente si l'avantage est mince et de peu d'impor- 
tance. 

La liberté humaine est un présent de Dieu souverainement 
précieux et souverainement cher aux hommes qui pré- 
forent communément leur liberté, c’est-à-dire le droit et 
l'avantage d'agir selon leur volonté et sans chaînes, qu'ils la 
préfèrent, dis-je, à d’autres biens très grands et très considé- 
rables. Or toute loi cause un dommage véritable à l'homme, en 
le privant de sa liberté, en une matière déterminée. Ce mal 
réel ne peut être compensé par un petit avantage ou un bien 
de peu d'importance : donc il reste un mal, et la loi qui ne 
procure au public qu’un bien de peu de valeur, lui cause 
réellement un préjudice, et rentre dans la catégorie des lois 
nuisibles, qui ne sont pas des lois et qui manquent de la force 


nécessaire pour obliger. 


4187. —Ilsemble que leslégislateurs, quin’en demeurent 
pas moins des hommes, et par conséquent fort bornés et 
sujets aux trompeuses illusions des passions humaines, lors- 
qu'ils se préparentà porter uneloi, ne font pas assez attention 
à l'importance de lier la liberté humaine. Sans doute ce sera 
pour de justes motifs et en vue du bien public qu'ils feront 
leur loi; mais peut êtren’ont-ils pas assez examiné si l’avan- 
tage qui en doit résulter est d'une assez haute importance, 
pour vouloir l'obtenir aux dépens de la liberté si chère aux 
sujets ; peut-être n'ont-ils pas assez exactement pesé le bien 
et le mal pour s'assurer lequel avait la prépondérance. On a 
examiné la médaille sous une face, et l’on a passé outre, sans 
considérer le revers. Qu'arrive-t-il de à ? Il arrive que 
l’homme s’insurge contre ces liens qui captivent sa liberté, 
el qu'il se porte avec toute l'impétuosité de sa nature à 
briser les chaînes dans lesquelles il se voit garroité, sans aper- 


cevoir en cela aucun avantage réel, important. Ces lois de- 
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viennent ainsi elles-mêmes un encouragement à la trans- 
gression ; les transgressions doivent être réprimées par de 
nouvelles lois; et ainsi on tourne dans un cercle vicieux : la 
même chose est tout à la fois occasion et effet, et alors se 
vérifie ce fameux apophthegme de Platon: corruptissimæ 
reipublicæ plurimæ leges. 

Mais le plus grand mal qui résulte de ces lois qui ne sont 
pas portées ad evidentem utilitatem, c'est que les peuples 
s'accoutument à regarder lessupérieurs, non pas comme leurs 
pères ou tuteurs — ce qu’ils sont réellement par la nature de 
leur pouvoir — mais comme des ennemis et des oppresseurs 
qui cherchent leur avantage et leur commodité personnelle, 
plutôt que celle du public. Combien de là naissent de graves 
désordres et de troubles dans le peuple, de malheurs dans la 
société, et de fâcheux résultats pour les législateurs eux- 
mêmes : il n’entre pas dans mon dessein de le décrire : cha- 
cun sait à quel point influe l'opinion publique sur la direc- 
tion des choses humaines. 


1188. — Cependant, il importe de noter que toutes les 
choses humaines ont leur bien et leur mal : il n’y a pas de 
loi, si avantageuse qu’elle soit, qui ne présente un côté dés- 
avantageux. L'utilité de Ja loi consistera donc, non pas à ne 
pas donner occasion à quelque désavantage, mais à produire 
plus de bons que de mauvais résultats. 

Je n’ignore pas quil est extrèmement difficile de saisir dans 
toute leur extension les biens et les maux qui résultent d’une 
loi, deles peser exactement, et d'acquérir la certitude que 
la somme des biens l'emporte considérablement sur la somme 
des maux. 

Cette vérité est reconnue et proclamée par tous les philo- 
sophes de l'antiquité , confirmée par les savants modernes et 
avouée par quiconque écrit sur la législation et les lois. 
C'est dire quelle sagesse et quelle prudence les législateurs 


G. c. DE DR, c. LI, TRAITÉ DES PR. T. 3. £ 
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doivent apporter dans la confection des lois. Et sur ce point 
quelle leçon nous donne l'Eglise. 

Ï n'y a rien qui soit si fréquemment et si constamment 
recommandé dans toutes les annales, dans tous les monu- 
mentsecclésiastiques, que la tenue des conciles ou généraux ou 
particuliers, pour les consulter, tant sur les besoins des fidèles 
que sur les remèdes opportuns à apporter par la loi à créer. 
Dans cette foule immense de monuments ecclésiastiques qui 
recommandent et ordonnent la convocation fréquente de 
conciles, je me contenterai de citer le concile de Trente qui 
ordonne de tenir un concile provincial tous les trois ans, et 
un synode diocésain tous les ans (1). Cet esprit synodal pour 
ainsi parler, l'Eglise l'a hérité des Apôtres qui, pour décider 
la question soulevée sur l’observance de Ja loi de Moïse, s’as- 
semblèrent en concile, et ne portèrent la loi de s'abstenir 
ab immolato simulacrorum, et sanguine, et suffocato, qu'après 
avoir examiné la chose avec grande attention et maturité, 
et avoir entendu les observations de chacun, comme l’ex- 
prime le texte sacré: « Cum magna conquisitio fieret. » 
CAC ET) 

1189. — e) Elle doit être claire, précise : « Manifesta quo- 
que ne aliquid per obscuritatem in captionem contineat. » Une 
loiobscure, énoncée en termes indécis ou à divers sens, donne- 
rait lieu à de multiples interprétations, deviendrait, en quel- 
que sorte, une loi douteuse, en opposition avec la règle bien 
connue du droit: « Lex non debet esse obscura, vel captiosa, 
sed certa et manifesta » ; elle serait sans aucune valeur et 
sans obligation. « Hinc si lex verbis ita obscuris sit concepta, 
«ut multiplicem sensum reddat, nec qualem legislator inten- 
« derit, poterunt interpretes et doctores determinare eo casu 
« vim et efficaciam obligandi, illam non obtinere (2). » 


(1) Sess. XXIV, cap. 2, de reform. 
(2) Benoît XIV, De syn. dioces. L. VI, c. 2, 
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1190. — /)Elle doit enfin être stable et perpétuelle, c'est-à- 
dire établie sans détermination de temps, de sorte que, une 
fois portée, elle dure tant que durera la communauté à la- 
quelle elle est imposée, à moins qu’elle ne soit abrogée ou 
qu'elle ne devienne nuisible, inutile, impossible. « Lex 
« debet esse perpetua, adeo ut quantum ex se est, ac nisi 
« postmodum legitime revocetur, obliget in perpetuum.….. 
« Cæterum ista perpetuitas legis suæque obligationis non 
accipitur pro æternitate... sed pro duratione indefinita 
« quatenus lex proprie dicta non debet fieri pro uno dum- 


= 
= 


« taxat die, vel anno, aut solummodo ad vitam legislatoris 
« sed in perpetuum... quamvis poslea, Justis de causis, 
« lex semel posita, per legislatorem aut ejus successorem re- 


= 
= 


vocari vel etiam per contrariam consuetudinem legitime 
præscriptam abrogari valeat (1) ». 


= 
# 


1191.— 2° Ayant pour objet le bien commun. — Le bien 
commun est une des conditions essentielles de la loi. Saint 
Thomas dit expressément : « Lex proprie primo et princi- 
paliter respicit ordinem ad bonum commune. » — « Lex, dit 
saint Isidore, est nullo privato commodo sed pro communi 
utilitate civium conscripta. » Les lois civiles concordent 
admirablement sur ce point: «Jura non in singulas personas, 
sed generaliter constituuntur » (2). Cependant, selon la remar- 
que de Reiffenstuel, elle peut, accidentellement et par vote 
de conséquence, se rapporter à l'intérêt particulier. « Lex 
« primario ac principaliter ordinatur ad bonum commune 
« reipublicæ, ut liquet ex ejusdem definitione quamvis inde 
« secundario et consecutive habeatur etiam privatum com- 
« modum civium » (3). Toutefois le bien privé est censé plutôt 
l’objet d’un privilège que d'une loi proprement dite, « Cons- 


(1) Reïîffenstuel, loc. cil. 
(2) In jura 2 ff. de leg. 
(3) Reïiffenstuel, De leg., loc. cit. 
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« titutio privatum cujuspiam commodum respiciens, cense- 
« tur esse privilegium quod est lex privata. » Les lois civiles 
sont en pleine harmonie avec cette doctrine. Dans Ja loi 
3. de Constit. Princip. il est dit que « à rebus novis consti- 
tuendis evidens esse debet utihitas ». 

Cette condition se déduit encore de nos saints Livres Il 
n’y a chez les hommes aucun pouvoir de commander qui ne 
vienne de Dieu. Or, la puissance de commander n'a été 
donnée aux hommes que pour l'avantage des hommes eux- 
mêmes, à tel point que tout supérieur n’est que le ministre 
de Dieu pour le bien-être de ses sujets : « Dei enim minister 
est tibi in bonum ». Et ilest si essentiellement minister in 
bonum, qu'il n'a aucun pouvoir légitime in malum, c’est-à- 
dire pour le désavantage et le malheur de ses sujets : « Nam 
«et si amplius aliquid gloriatus fuero de potestate nostra, 
« quam dedit nobis Dominus in ædificationem, et non in 
« destructionem vestram » (1). Or la tradition explique ces 
mots ædificationem et destructionem, du bien-être ou du 
dommage des sujets. C'est encore ce qui résulte de l’interpré- 
tation de cetautre passage de saint Paul : « Non enim pos- 
« sumus aliquid adversüs veritatem,sed pro veritate », préci- 
sément parce qu'un pouvoir adversus veritatem serait un 
pouvoir nuisible aux sujets. Une loi nuisible est une erreur 
commise par le législateur : Dieu,qui est la vérité par essence, 
ne peut approuver une telle loi qui est contraire à sa volonté. 
Si Dieu le permet, c’est pour châtier les hommes ; mais cer- 
tainement il n’approuve pas et ne peut approuver une telle 
loi en elle-même. 

Saint Jean Chrysostome reconnaît expressément que les 
puissances sont établies par Dieu pour le bien et l’avantage 
de la communauté : « Deus enim pro utilitate communi 


(1) Saint Paul, II Cor, x, 8. 
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« hujusmodi principatus instituit» (1). Yves de Chartres, par- 
lant des lois émanées du Saint-Siège, reconnait l'obligation 
de s’y soumettre, puis il ajoute ces mots : « Cum ea verû 
« quæ indifferenter se habent et quibus non observatis, mi- 
« nime salus periclitatur, vel observatis minime juvatur, 
« tam obnixe servanda sancitis » (2), voulant signifier par là 
qu'il ne faut pas insister sur les lois inutiles au bien public 
et qu'il n'y a pas obligation de les observer. 

Enfin la raison démontre à l'évidence le point en question. 
Les gouvernements, de quelque nom que vous les appeliez, 
n’exercent l’autorité qu’à la condition de diriger la commu- 
nauté vers la fin qui lui est propre, c’est-à-dire vers le bien 
général. Les rois sont pour les'peuples et non les peuples 
pour les rois. D’où il résulte que si le pouvoir abuse de sa 
force pour faire des lois à son profit, ce ne sont plus des lois, 
mais plutôt des violences : « et hujusmodi sunt magis violen- 
tiæ quam leges » (3). 


1192. —Ilest donc de la nature de la loi de converger 
vers le bien commun. Et ce point est tellement évident et in- 
contestable pour tous que déjà Aristote formulait nettement ce 
principe,alors même que,dans la pratique, ilétait méconnu. Au 
quatrièmelivrede son Ethique,chapitrer,ce philosophe déclare 
« que les lois doivent être accommodées à la république et 
« non la république aux lois ». Si La loi ne tend pas au bien 
publie, c’est alors Le bien public qui fléchit sous la loi, et 
ainsi, selon l'expression de Suarez (4), le bien commun est 
rapporté au bien privé, ou le tout à la partie, ce qui est un 
désordre manifeste. 

1193. — Néanmoins, le bien public est voulu et obtenu 


” 


(1) Homel. 6 in cap. II prim. ad Timoth. 
(2) Epist. 65 ad Nugonem Lugd. 

(3) Suarez, loc. cit. 

(4) Suarez, De leg, L. I, cap. vu, n. 14, 
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lors même que du pouvoir de commander 1! résulte quelque 
désavantage pour telle ou telle personne, telle ou telle caté- 
gorie de personnes. Ces dommages sontune conséquence de 
la condition des choses humaines. « Generatim dicitur hanc 
« esse conditionem rerum humanarum, ut non servent uni- 
« formitatem in omnibus etideo plerumque accidit, ut quod 
« communitati expedit, uni vel alteri nocumentum afferat. 
« Quia vero commune bonum profertur privato, quandosimul 
«esse nequeunt, ideo leges simpliciter feruntur pro bono com- 
«muni et ad particularia non attendunt (1).» Parfois le légis- 
lateur permet ce dommage, parfois même il est le mobile desa 
loi. « Etideo (nocumentum) aliquando permittitur, ut in 
«præscriplione, quæ respicit bonum commune, scilicet pacem 
<evitando lites, ete. Aliquando etiam intenditur, ut in legi- 
« bus punitivis, quæ etiam sunt ad commune bonum ne- 
« cessariæ (2). » 


119%. — 3° Enfin la troisième condition essentielle de la 
loi, c’est qu’elle soit portée à la connaissance des intéressés, 
c’est-à-dire promulguée par l'autorité compétente : «ab eo qui 
curam habet communitalis, promulgata ». Tout le monde est 
d'accord sur ce point. « La loi, dit encore saint Thomas, con- 
sidérée par rapport au pouvoir, est un moyen de gouverne- 
ment; envisagée par rapport aux sujets, c’est la règle de leur 
conduite et la mesure de la moralité de chacune de leurs 
actions. » « Lex imponitur aliis per modum regulæ et men- 
suræ (3). » Or, une règle, une mesure, doit être appliquée aux 
choses qu'il s’agit de régler et de mesurer; par suite, la 
loi doit être appliquée aux hommes, puisqu'elle est destinée 
à régler et à mesurer leurs actes, et cette application se 
fait par la promulgation. Sans promulgation par l'autorité 


(1) Reïffenstuel, De leg., loc. cil, 
(2) Suarez, De leg., loc. cit. 
(3) 4a 22, qu. 90, art. 3. 


PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 24 








publique il n’y a pas de loi. C’est l'opinion de Van Espen 
lui-même : « Præterea cum ipsa lex ejusque obligatio de- 
« pendeat a publica auctoritate legislatoris, omnisque legis 
« vigor ab hac auctoritate emanare debeat, necesse quoque 
« est ut promulgatio dans legi suum complementum, et 
« vim obligandi, fiat auctoritate publica atque per eam com- 
« munilas sive populus ipsius legis notitiam publicæ aucto- 
« ritati innixam habeat (1). » 


14195. — Mais quelle est cette autorité publique ? Saint 
Thomas pose quelque part cette question : Appartient-il aux 
particuliers, à la raison individuelle de faire la loi? « Utrum 
ratio cujuslibet sit factiva legis ? » Et, s'appuyant surune défi- 
nition de saint Isidore dont l'autorité est très grande à ses 
yeux, il répond : « La loi, à proprement parler, regarde 
avant tout et principalement le bien commun. Or, prendre 
des mesures et gouverner en vue du bien commun appar- 
tient, soit à la communauté tout entière, soit à celui qui 
tient la place et qui agit au nom de la communauté tou 
entière. En conséquence, faire la loi appartient ou à la com- 
munauté tout éntière ou à la personne publique qui a soin de 
toute la communauté, parce que c’est à celui dont la fin est 
propre qu'il appartient de prendre des mesures en vue d'at- 
teindre cette fin (2). « La conclusion, c’est que les personnes 
privées ou les individus n’ont pas qualité pour faire la loi; 
c'est que la loi doit être faite par des personnes revêtues d’un 
caractère public et personnifiant la communauté tout entière, 
à moins qu'elle ne soit faite par la communauté elle-même. 


(1) Vau Espen, De public. leg. Pars I, cap. I. 

(2) Respondeo dicendum quod lex proprie primo et principaliter respici 
ordinem ad bonum commune Ordinare autem aliquid in bonum commune 
est vel totius multitudinis vel alicujus gerentis vicem totius multitudinis. Et 
ideo condere legem vel pertinet ad totam multitudinem vel pertinet ad per- 
sonam publicam quæ totius multitudinis curam habet ; quia et in omni- 
bus aliis ordinem in finem ejus cujus est propriusille finis. (la 2æ, quæst. 90, 
art. 3.) 
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‘1196. — Ailleurs saint Thomas, classe les Etats, au point 
de vue spécial que nous étudions, en plusieurs catégories 
d’après les diverses formes gouvernementales. « La première 
forme gouvernementale, d'après le philosophe, est la royauté, 
ce qui a lieu quand l'Etat est gouverné par un seul; et, sous ce 
régime, on a les constilutions des princes : « quorum unum, 
« secundum philosophum, est regnum, quando scilicet civi- 
« tas gubernatur ab uno ; etsecundum hoc accipiuntur cons- 
« titutiones principum».— Une autre forme est l’aristocratie, 
c'est-à-dire le gouvernement d’une classe privilégiée, et 
alors ce sont les décisions des sages etles sénatus-consultes 
qui font la loi : « Aliud vero regimen est aristocratia, id est 
« principatusoplimorum et optimatum, etsecundum hoc su- 
« muntur responsa prudentum et etiam senatusconsulta ». — 
Uneautre forme encore est l’oligarchie, c’est-à-dire le gouver- 
nement d'un petit nombre de citoyens riches et puissants, et 
ce régime nous donnele droit prétorien, appelé aussi droit 
honoraire : « aliud regimen est oligarchia, id est, principatus 
paucorum divitum et potentum, etsecundum hoc sumitur jus 
pretorium, quod etiam honorarium dicitur ». — Une qua- 
trième forme est la forme populaire qu'on nomme démocra- 
tie, et dans ce cas la loi est faite par des plébiscites: «Aliud 
autem regimen est populi quod nominatur democratia, 
el secundum hoc sumuntur plebiscita ». — Une cinquième 
forme est la forme tyrannique, et celle-ci est une corruption 
du droit ; aussi ne sort-il d'elle aucune loi : « Aliud autem 
est tyrannicum, quod est omnino corruptum ; unde ex hoc 
non sumitur aliqua lex ». -— Enfin, il est une dernière forme 
qui est comme un heureux mélange des quatre premières 
formes qu’on vient de désigner, et celle-ci estla meilleure 
de toutes, et, sous ce régime, la loi n’est autre chose, d’après 
saint Isidore de Séville, qu'une constitution portée par la na- 
tion, à laquelle les anciens et le peuple ont concouru en 
commun : « Est etiam aliquod regimen ex istis commixtum, 
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quod est optimum ; et secundum hoc sumiturlex quam 
majores natu cum plebibus sanxerunt, ut Isidorus dicit (4). » 


1197. — En résumé, toute loi humaine a son fondement 
dans la loi éternelle, d’où elle découle comme de son prin- 
cipe, et d’où elle tire sa force et sa sanction ; son origine 
première est Dieu. 

La conformité avec la raison éternelle, le bien commun 
pour but, la promulgation par l'autorité compétente cons- 
tituent les trois conditions essentielles de la loi. 

La loi est faite, soit par le pouvoir seul comme dans les 
monarchies, soit par le peuple seul comme dans les démocra- 
ties pures, soit par le concours de l’un ou de l’autre comme 
dans les régimes mixtes ; cela dépend de la forme politique 
de chaque Etat. Le consentementdes sujets n’est pas, en prin- 
cipe, une condition essentielle. 


4198. — Avant de mettre fin à ce paragraphe, signalons 
les différences qui caractérisent la loi et le précepte. Or la 
loi diffère du précepte à plusieurs points de vue : 

{+ En ce que celui-ci peut émaner d’une personne privée, 
concerner une personne privée et ses intérêts particuliers 
tandis que la loi est portée pour la communauté, par une 
personne publique et pour le bien public. 

2e Ence que le précepte esttransitoire et expire avec celui 
qui l’a porté tandis que la loi est perpétuelle de sa nature. 
« Lex durat non solùm in vita sed etiam post mortem legisla- 
« toris: semperque vim suam habet donec revocetur aut per 
« contrariam consuetudinem legitime abrogetur. Præceptum 
« vero durat et quousque vivit persona cui præcipitur, cum 
« qua exstinguitur ; plerumque eliam exstinguitur morte 
« superioris vel cessatione ab ejus officio, etiam re non inte- 


= 


« gra, nec transit ad ejus succesores (2). » 


) 1a 2, quæst. 95, art. #4. 


(1 
(2) Reiffenstuel, L. I, tit. LI, n° 44, 
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3° En ce que la loi affecte le territoire tandis que le précepte 
affectela personne et la suit partout. « Lex censetur immediale 
afficere locum seu territorium legislatoris, indeque tantüm 
existentes in ea: ideirco leges territorii non obligant cives 
absentes nisi egressi sint solo animo declinandi statuti 
« obligationem. Præceptum vero simplex proxime et imme- 
« diate afficit personas eorumque ossibus adhæret. Unde 
« præcepta superiorum regularium obligant subditos ubicum- 
« que existant, quum eis compelat jurisdictio in subditos 
« non ratione loci sed per se ac ratione personnæ propter 


« votum obedientiæ (1). » 


S III. — Divisions des lois ecclésiastiques. 


4199. — Les lois humaines sont civiles ou canoniques, 
selon qu’elles sont portées par l'autorité séculière ou qu'elles 
émanent de la puissance religieuse. Nous parlons ici spé- 
cialement de ces dernières. 

Or, en ce qui concerne les lois ecclésiastiques, on distingue : 


1200. — 1° Les lois générales ou universelles et les lois 
particulières ou locales, selon qu'elles obligent toute l'Église 
ou une portion déterminée, distincte, du troupeau de Jésus- 
Christ, par exemple, les lois nationales, provinciales, diocé- 


saines. 


1201. — 2° Les lois favorables qui ont principalement 
pour but de constituer une grâce ou une faveur, ou de favo- 
riser le bien public ou la liberté de la religion (2). Les lois 
odieuses qui ont principalement pour but d'imposer une 
peine ou une charge, ou qui sont une dérogation au droit 
commun : telles sont les lois pénales, dirimantes et déro- 
gatoires. 


(4) Reïiffenstuel, Loc. cit. 
(2) Schmalzgrueber, Z, I, tit. II, loc. cit. 
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4202. — 3 On distingue encore les lois fondées sur 
une fiction de droit (1), c’est-à-dire qui, pour une cause 
juste et dans un cas possible, supposent vraie une chose 
fausse, afin d'en déduire un effet de droit qui ne répugne 
pas à la justice. Ainsi on répute né l'enfant qui est encore 
au sein de sa mère, s’il s’agit de lui procurer un avantage; 
de même un chanoine qui fait ses études, est réputé présent, 
bien qu’en réalité il soit absent. 


1203. — 4 Les lois posifives et négatives. Les premières 
sont celles qui ordonnent de poser un acte; les secondes 
sont celles qui défendent quelque chose. Pour satisfaire à 
une loi positive, il faut la certitude d'avoir fait ce qu’elle 
commande ; sans cela l'obligation créée par la loi reste dans 
sa force et sa possession. Ainsi, pour satisfaire au précepte 
de réciter l'office divin, d'entendre la messe, etc., il faut être 
certain qu'on a dit l'office tout entier, qu’on a assisté à la 
messe. Si quelqu'un doute s’il a récité tout l'office ou une par- 
tie, s’il a assisté à la messe, il sera tenu dedire l'office ou d’as- 
sister à la messe, parce que l'obligation d’une loi certaine 
n'est pas périmée par une satisfaction douteuse. — Mais 
pour enfreindre une loi négative, il faut acquérir la certi- 
tude que l’acte posé ou à poser est contraire à cette loi. Si 
l'on doute de cette opposition, on doute réellement de l’ap- 
plication de la loi au cas déterminé, c’est-à-dire qu’on doute 
de l’existence de la loi dans ce cas; par conséquent, la loi 
est douteuse dans son existence et la liberté humaine demeure 
en possession contre la loi. 


1204. — Pour déterminer si une loi est positive ou néqa- 
tive, il ne faut pas tant considérer les expressions que la 
nature de la loi elle-même. Il est facile de donner à une loi 


(4) Fictio juris est indubitatæ falsitatis assumptio in casu possibili et ex 
justa causa ad inducendum aliquem effectum juris, æquitati naturali non 
repugnantem. (Schmalzgrueber, |. Il, tit. XXII, Z 1, n° 3.) 
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négative une expression positive et vice versa. Mais on peut 
toujours savoir avec certitude si la loi commande ou défend 
de poser un acte, en d’autres termes, si, pour observer la loi, 
il faut poser un acte, ce qui est le caractère des lois positives ; 
ou s’il faut s'abstenir de quelque chose, ce qui prouverait 
une Joi négative. La loi du jeûne, par exemple, peut prendre 
une forme affirmative : manger une seule: fois le jour, user 
d'aliments maigres. Mais on aperçoit sur-le champ que, nonob- 
stant cette expression affirmative, la loi est négative de sa 
nature. Cette loi n’ordonne pas de manger ; autrement, 1l ne 
serait pas permis des’abstenir de toute nourriture et d'obser- 
ver le jeûne naturel ; maiselle veut qu'on ne mange pas plus 
d'une fois le jour, et qu’on n'use pas même une seule 
fois d'aliments gras. Ainsi une telle loi est négative de sa 


nature. 


1205. — 5° Les lois simplement morales qui obligent 
seulement sous peine de péché, ad culpam; les lois mixtes 
qui sont à la fois morales et pénales. 

Les lois purement pénales ou celles qui n'obligent pas 
en conscience, mais seulement sous une peine temporelle 
que le législateurinflige aux transgresseurs. Celui qui trans- 
gressera une loi de cette sorte ne péchera pas devant Dieu ; 
mais s’il est découvert, il portera la peine qui est com- 
minée dans la loi. En résumé, ce sont des lois qu'il faut 
observer propter tram cet non propter conscientiam. On peut 
les appeler, suivant Pexpression de Bellarmin, /eges conditio- 
nales,ce qui en exprime exactement la nature. En fait, la loi 
purement pénale s'exprime implicitement de la sorte : faites 
telle chose à condition de subir telle peine si vous ne la faites 
pas. Mais cette manière conditionnelle de s'exprimer ne 
s'emploie Jamais ou presque jamais dans les lois. Le législa- 
teur commande d’unemanière absolue, et c'est en destermes 
absolus qu'il impose une peine aux transgresseurs. 
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1206. — Il ya des lois qui ne concernent que la police 
extérieure du gouvernement, qui sont portées pour le bon 
ordre, le repos et la sécurité publique. Celles-ci rentrent 
dans la catégorie des lois purement pénales. Comme la fin de 
ces lois est purement extérieure, la transgression qu’on en 
fait en secret ne préjudicie pas à la fin et n’intéresse pas la 
conscience. Il suffit pour le bon ordre extérieur du gouverne- 
ment, d'observer ces lois propter ram et à extérieur, et les 
peines portées contre les transgresseursassurentsuffisamment 
le but voulu par le legislateur. Comment les distingue-t on 
des autres lois? Le R. P. Bucceroni donne cette règle : « Dis- 
tinguuntur : 1° ex legis materia, verbis, et adjunctis ; 2° ex 
communi sensu doctorum; ex persuasione et praxi præser- 
tim timoratorum »./Tract. de leqg., w° De leg. irrit. et pæœnali.) 


1207. — 6° Les lois erritantes et les lois prohibantes. Une 
loi irritante comme telle n’ordonne rien, ne défendrien ; seu- 
lement un acte qui, sans elle, eût pu être valide, est annulé et 
déclaré invalide. Ainsi les mariages clandestins, valides anté- 
rieurement au concile de Trente, sont déclarés nuls ?pso facto 
par le décret Tametsi. La loi irritante peut aussi déclarer et 
rendre inhabiles certaines personnes déterminées, à faire tels 
ou tels actes. C’est ainsi que les personnes qui ont émis des 
vœux solennels ne peuvent validement contracter mariage. 

La loi prohibante n'annule pas l'acte, elle se contente de le 
rendre illicite suivant l’axiome: « Multa fieri prohibentur 
quæ, si facta fuerint, obtinent roboris firmitatem » (1). Ainsi 
la loi du concile de Trente, qui interdit la célébration des 
mariages avant la publication des bans, est une loi prohibante 
qui rend le mariage illicite et non invalide. 


4208. — La loi peut annuler un contrat ou tout autre acte 
de deux manières : de plein droit, ipso jure, ou par la sentence 


(1) Cap. Ad Apostolicam de Requl. 
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du juge, per sententiam judicis. La loi annule un acte, avant 
même qu'il soit posé, de plein droit, 2pso jure, quand elle 
décerne qu'il n’estnullement besoin, pour le rendre invalide, 
de la sentence du juge ; l'acte est seulement invalide après 
jugement, per sententiam judicis, si la loi déclare qu'il faut 
surseoirjusqu'àla décision du juge pour se prononcer sur sa 


validité. 


14209.— Lorsque la loi n’annule pas un acte de plein droit, 
mais laisse au juge le soin d'apprécier sa validité, cet acte 
est réputé valide tant qu'il n'a pas été déclaré nul par le 
juge. Multa per patientiam tolerantur queæ, si deducta fue- 
rint in judicio, exigente qustitia, non debent tolerari (A). 


1210—Maissidesemblables actes sontréputés validesavant 
la sentence d'annulation, les fruits et revenus qu'aura pu 
percevoir l’auteur deces actes jusqu’au moment dela décision 
du juge, lui sont également réputés légitimement acquis. Il 
faudrait raisonner autrement dans l’hypothèse d’un acte 
nul 2pso jure. Après la sentence du juge, par une fiction du 
droit, ces actes sont censés n'avoir jamais eu la moindre 
force; d’où les revenus qu’ils auraient pu procurer doivent 
être restitués. En effet, bien qu'on exige à leur égard, en 
certains cas, la sentence déclaratoire d'annulation, la loi qui 
les interdit, n’en est pas moins considérée comme ayant force 
obligatoire, même avant tout prononcé de jugement. 


12114. — Les lois irritantes diffèrent donc notablement 
des autres lois positives et prohibitives. Suarez explique excel- 
lemment cette différence. Les lois prohibitives ou préceptives 
créent une obligation pour le sujet. Elles Jui imposent un 
devoir d'agir ou de s'abstenir ; par conséquent, elles requiè 
rent dans le sujet et la volonté et le pouvoir ; mais il peu 
arriver que l’un ou l’autre lui manque. La volonté : il peut- 


(1) Cap. Cum jam dudum 84 de Præb. 
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ignorer invinciblement la loi, cette ignorance doit donc 
l'excuser. Le pouvoir : il peut être dans une impuissance 
physique ou morale d'exécuter la loi ; impuissance qui doit 
également l’absoudre aux yeux du législateur. Il y aura ainsi 
lieu d'admettre une interprétation bénigne ou l’épikeie dans 
les lois préceptives ou prohibitives. Il n'en est plus de même 
lorsqu'il s’agit des lois irritantes. Elles ne reposent point sur 
une obligation, et, par conséquent, n’exigent pas dans le sujet 
la volonté ou la puissance; mais elles frappent d'une inca- 
pacité, d’une inhabilité, qui n’admet pas d'excuse. S'il agit 
contre la loi par ignorance de la loi, ou encore pour éviter 
un grave dommage, il pourra ne pas pécher; mais son acte ne 
sera pas valide parce que la capacité que la loi lui avait en- 
levée ne lui a pas été restituée. « Negatur enim æquiparatio 
« inter prohibitionem et irritationem, quia prohibitio natura 
« sua admittit excusationem, vel ignorantiæ, vel moralis 
« impotentiæ, et ideo in casu morali frequenter cessat, nam 
« (si qui recte consideret) fere in omni interpretatione legis 
« per epikeiam moralis quædam impotentia intervenit. Irvri- 
« tatio vero non fundatur in obligatione, nec requirit volun- 
« tatem, vel potestatem subditi, sed potius inducit impoten- 
« tiam quamdam, vel inhabilitatem in 1llo, ipso etiam invito, 
« quæ per solam excusationem auferri non potest (1). » 

A cette disparité entre les deux sortes de lois, Suarez ajoute 
un autre motif qui a aussi sa valeur. Lorsque la loi est 
préceptive ou prohibitive, le bien commun n'est pas aussi 
intéressé à ce qu’elle soit observée par tous les sujets dans 
toutes les circonstances ; il demande même souvent qu'il 
en soit autrement, à cause de la faiblesse humaine. Mais 
dans les lois qui introduisent une forme substantielle ou qui 
établissent une inhabilité, l’uniformité est beaucoup plus 
nécessaire ; car ces lois sont plus importantes ; lebien public 


(4) De legibus, L, V, ch. xxvi, n, 6. 
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court un plus grand péril par leur transgression ; il importe 
donc que leur obligation soit maintenue, au détriment même 
d'un membre:de la société : 

« Deinde in legibus simpliciter præcipientibus vel prohi- 
« beutibus, non est tam necessaria ad commune bonum uni- 
« formitas in observatione legis, quin moraliter possit sæpe 
« expedire, non observare legem ; in legibus autem ponen- 
« tibus formam substantialem, velinducentibusinhabilitatem, 
« magis necessarla est uniformitas, quia ordinarie sunt gra- 
« viores, et in earum transgressione est majus periculum, et 
«ideo magis expedit bono communi, quod inviolabiliter 
« serventur, quam quod in uno vel alio casu aliquod incom- 
modum vitetur (1). » 


A 
ES 


ARTICLE II. 


DE LA PROMULGATION DES LOIS. 


1212. — Après avoir envisagé la nécessité et le mode 
requis de promulgation des lois ecclésiastiques, nous nous 
demanderons s’il estnécessaire, pour rendre obligatoire une. 
loi ecclésiastique, que le peuple, les évêques, ou même le. 
pouvoir civil aient consenti à l’accepter. 


t 


SE — Obligation et mode de promulgation. 


I. NÉCESSITÉ DE LA PROMULGATION. 


1218. — Une loi ne peutobliger en conscience et ressortir 
lout son effetquoad culpam et quoadpænam, qu'autant qu'elle 
a été l’objet d’une publication préalable ou notificatiom faite 


(1) De legibus, L; V, ch. xxin, n 6, 
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par l'autorité compétente aux sujets que cette loi concerne. 
C'est ce qu'on appelle la promulgation. 


1214. — La loi, en effet, n’est pas une proposition ou 
une thèse scientifique, mais une règle pratique et ration- 
nelle qui atteint et ordonne des opérations particulières et 
raisonnables ; elle suppose donc un sujet libre et intelligent, 
et implique communication ou intimation à des raisons dé- 
pendantes. Et quand nous disons « communication » à un 


sujet déterminé, nous entendons parler de la notification 
officielle, c’est-à-dire d’une propriété naturelle et essentielle à 
la loi. 


1215. — Que la loi ait besoin d'une promulgation, on le 
comprend aisément, puisque c'est elle qui met en contact la 
raison supérieure et les raisons dépendantes. On ne peut 
connaître les ordres du législateur que par des signes exté- 
rieurs. Aussi trouve-t-on chez tous les peuples l’axiome bien 
connu : Legem sive civilem, sive ecclesiasticam, non obli- 
gare, nisi fuerit sufficienter promulgata. — Ce que saint 
Thomas démontre avec sa précision ordinaire : « Lex impo- 
« nitur aliis per modum regulæ et mensuræ. Regula autem 
«et mensuraimponitur per hoc quod applicatur his quæ regu- 
lantur et mensurantur. Unde ad hocquod lex virtutem obli- 
« gandi obtineat, quod est proprium legis, oportetquod appli- 
« cetur hominibus qui ‘cundum eam regu.ari debent, talis 
<autem applicatio fit per boc quod in ncutiam eorum deduci- 
« Eur ex ipsa promulgalione : unde promulgatio ipsa neces- 
« saria est quod lex habeat suam virtutem. » (1% 2°, quæst. 96, 
art. vi.) 

Les lois humaines, dit Van Espen, n’ont aucune vertu obli 


7 
= 


” 


gatoire avant leur promulgation : « Legibus humanis nullam 

obligandi vim inesse, ante factam rile earum promulgatio- 
à {} 

nem » (1). 


(1) Van Espen, De publicul, legis, cap. 1. 
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Henricus Zoezius déclare que la promulgation est de 
l'essence de la loi ; que sans elle, aucune loi ne saurait être 
réputée loi au sens véridique du mot; puis il ajoute con- 
formément à la doctrine de saint Thomas : « Lex fit regula 
humanorum actuum quæ non dirigit nisi applicetur; applica- 
catur autem per promulgationem, ut obligare nequeat, nistis 
sufficienter proposita quibus fertur, cum ad incognitum 
nemo teneatur » (1). 

Par ces raisons et du consentement unanime des docteurs, 
conclut Van Espen, une loi conçue, élaborée par le légis- 
lateur, füt-elle imprimée par son ordre, marquée de son 
sceau, approuvée par son conseil, na ni force légale, ni 
vertu obligatoire ; elle ne saurait lier les consciences avant 
d'être légitimement promulguée. En voici la raison : la loi 
ne saurait être une règle des actes humains, si elle n’est 
proposée et intimée à la communauté par la promulgation 
qui fait connaître la volonté du législateur. 

« [inc et uno consensu concludunt doctores, legem a 


= 


« legislatore conceptam, scriptam, quin et ejus mandato im- 
«pressam et ejus sigillo signatam etin consistorio principis 
<probatam, vim nullam legis habere, nullamque inducere 
«obligationem, nec conscientiam constringere, priusquam 


crite fuerit promulgata ; quia regula actionum esse nequit 
« misi fuerit ut talis populo proposita et intimata, ut me- 
€ diante promulgatione scire queat, legislatoris voluntatem 
«esse, ul Juxta hanc legem actiones dirigat, faciendo quod 
« lex imperat, vel cavendo quod lex caveri jubet (2). » 


1216. — Il importe de remarquer que la promulgation 
dont nous parlons ici est seulement essentielle pour des 
lois disciplinaires de l'Eglise et non point pour les constitu- 
tions dogmatiques qui ont trait à la foi et aux mœurs. Ces 


(1) Henricus Zoezius, ad til. Dig. De Leg. n. 10. 
(2) Van Espen, Zract. de Leg. cap." 1,n.41; 
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constitutions n’ont, en effet, aucunement besoin de promul- 
gation, attendu qu'elles sont une explication plus développée 
de l’enseignement déjà reçu par les fidèles. Il en est de 
même des lois immuables du droit naturel, Contemporaines 
de l'intelligence elle-même, elles existent pour chacun 
dès que sa raison est éveillée, La nature elle-même se charge 
de leur promulgation ; elles obligent donc en tout temps 
comme elles obligent en tous lieux. 


1217. — On comprend également qu’il y ait une diffé- 
rence considérable entre la connaissance de la loi et sa pro- 
mulgation. La promulgation est faite pour la communauté 
des sujets ; la connaissance de la loi regarde spécialement 
chacun des individus. 


1218. — La promulgation d'une loi la rend formellement 
obligatoire, nonobstant l'ignorance de quelques-uns des sujets. 
Si, au contraire, la loi était déjà connue par quelques per- 
sonnes, mais n'avait pas encore été promulguée, elle n’obli- 
gerait en aucune manière. 


II. — DU MODE DE PROMULGATION. 


1219. — Certains auteurs, se basant sur ce que les lois 
civiles portées par les Empereurs ne devenaient obligatoires 
qu'après leur promulgation dans la capitale de ehaque pro- 
vince et après un délai de deux mois à dater du jour de leur 
publication, ont enseigné que les lois de l'Eglise devaient être 
pareillement publiées dans chaque province, Quand le droit 
canonique, disent-ils, n’a rien défini, on doits’en tenir aux 
dispositions du droit civil d’après la règle : « Sicut leges non 
dedignantur sacros canones imatari, ia et sacrorum statuta 
canonum principum constitulionibus adjuvantur. » 


1220. — Mais quels qu'aient été les usages anciens, quel 
qu'ail pu être l’enseignementdes divers écrivains du passé, la 
pratique actuelle reconnaît que Ja publication faite à Rome 
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est pleinement suffisante. Ge sentiment doit être aujourd’hui 
adopté sans discussion. Nous pouvons donc dire hardiment : 
Les lois édictées par le Souverain Pontife obligent, in actu 
primo, Vunivers catholique soumis à la juridiction de l’Eglise, 
dès qu’elles ontété promulguées à Rome. Il n’est nullement 
nécessaire qu’elles soient promulguées dans d’autres pro- 
vinces, dans les diocèses, dans les paroisses, à moins cepen- 
dant qu’une semblable publication n'ait été expressément 
déclarée nécessaire par le texte même de la loi. C'est donc 
une coutume sans fondement et peu rationnelle, celle par 
laquelle nos évêques promulquent dans leur diocèse les 
documents du Saint-Siège. Si‘par cette formule générale on 
veut tout simplement dire qu'on porte à la connaissance des 
fidèles les enseignements du pape, rien de mieux : comprise 
dans le sens d’une promulgation proprement dite ou tout 
autre sens analogue, elle serait illogique et peu conforme à 
la saine doctrine. 


1221. — La raison de cet enseignement est facile à donner. 
On convient que la loi, pour obliger les sujets,doit être pro- 
mulguée ; il est évident que, sans cette notification officielle, 
Ja loine parviendraitpasà la connaissance des intéressés.Mais 
le mode de promulgation est laissé à la volonté et au bon plai- 
sir du législateur. Nos adversaires eux-mêmes sont d'accord 
avec nous sur ce point. Ecoutons Van Espen : « Non apparet 
de ratione legis esse. ut ejus promulgatio, certo et determi- 
nato ritu fial, aut certis et determinatis locis lex publice affi- 
gatur vel promulgetur; sed talis in genere promulqatio suf- 
Jicere creditur, vi cujus ipsa lex iis quibus fertur sit sufficien- 
ler proposita, ut facile hac publica propositione seu promul- 
galione in noliliam universitatis seu populi, cui fertur venire 
queal » ({). Or le bon plaisir,disons mieux, la volonté du Pontife 
romain nous apparait par les usages reçus, lestyle de la Curie 


(1) Van Espen, De promulg. leg., $ n. 
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et la pratique des divers juges de la Cour romaine, qui 
jugent toutes les affaires soumises à leur juridiction d'après 
les lois promulguées à Rome, sans s'inquiéter si ces lois ont 
été promulguées dans les diverses provinces du monde 
catholique, et recherchant seulement si l'ignorance ne pour- 
rait parfois être une cause d’excuse. La conclusion est donc 
facile à tirer. 

A cette pratique vient s'ajouter l'autorité d'Innocent III 
(In cap. T de Postulat. prælat.). L’évèque d'Auxerre avait 
négligé d'observer un interdit porté pour toute la France et 
promulgué seulement à Vannes par le légat du pape. Il 
alléguait, comme excuse de sa désobéissance, qu’il n'avait 
reçu ni ordre spécial, ni lettres particulières à cetégard. Le 
pape Innocent [TT ne se borna pas à dire que cette excuse 
n'était pas recevable ; il la repoussa complètement. 


1222. — Au surplus, quand le Souverain Pontife veut 
qu'une loi ne devienne obligatoire qu'après sa promulgation 
dans les diverses provinces ecclésiastiques ou même dans 
chaque paroisse de l'univers catholique, il prend soin de le 
déclarer expressément. Nous trouvons un exemple frappant 
d’une semblable déclaration dans la loi ecclésiastique frappant 
d'interdit les médecins qui assistaient les malades avant que 
ces derniers eussent pu se confesser. Nous en relevons un 
exemple plus récent encore dans le décret du concile de 
Trente relatif aux mariages clandestins. 


1223. — La promulgation d’une loi faite à Rome, dans 
les formes accoutumées, suffit donc pour donner à cette loi 
force obligatoire. Il convient cependant de noter que chaque 
individu n’est personnellement tenu à l'observation d'une loi 
qu'autant qu'ilen a eu connaissance, ou que, du moins, il a 
pu en avoir connaissance. Tous les fidèles, soumis aux lois 
de l'Eglise, sont censés connaître ces lois, à moins qu'ils ne 
puissent prouver le contraire. 


38 PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 








S II. — De l'acceptation de la loi, 
1224. — Nous avons maintenant à réfuter trois erreurs 


distinctes. Nous le ferons en répondant aux trois questions 
suivantes : 1° L'acceptation de la loi ecclésiastique par le 
peuple est-elle nécessaire ? — 2° Est-il permis à chaque évê- 
que d’examiner les Constitutions pontificales afin de juger si 
elles sont utiles ou nuisibles à ses diocésains, puis d'accepter 
celles qui lui paraissent utiles et de rejeter celles qu'il Juge 
nuisibles et dangereuses ? — 3° Est-il permis au prince 
séculier, en vue du bien public, d'examiner les Constitutions 
des Pontifes romains et de les soumettre au placet ou e2e- 
quatur ? 


I. — DE L'ACCEPTATION OU ASSENTIMENT DU PEUPLE. 


1225. — La loi, dit-on, — et c’est une vieille formule de 
la monarchie française, — est constituée par l’assentiment du 
peuple et l'autorité du roi : Lex fit consensu populi et consti- 
tutione regis. Donc, le consentement du peuple est néces- 
saire pour la légitimité de la loi. — L’objection posée revient 
à cette question : La participation des sujets, soit par eux- 
mêmes, soit par leurs représentants, à la formation de la loi, 
ou, tout au moins, leur consentement préalable aux règle- 
ments édictés par le pouvoir, sont-ils une condition préala- 
ble, un élément constitutif de la loi ? Eh bien ! non. En thèse 
générale, la réponse négative est certaine. Que dans certains 
cas, que chez quelques peuples dotés d’une organisation poli- 
tique particulière, ce consentement des sujets, consensus 
populi, soit nécessaire à ce point que sans lui il n’y ait pas 
de loi, nous l’accordons volontiers. Mais alors ce consente- 
ment constitue un élément nécessaire d'une nécessité pure- 
ment contingente et accidentelle et non d’une nécessité absolue. 
En thèse générale, d'une manière absolue, ce consentement 
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n'est nullement requis d'une façon essentielle. Car qu’entend- 
on par élément essentiel d’une chose? On entend par là, 
dans le langage philosophique, ce qui constitue cette chose 
dans tel être plutôt que dans tel autre, et, par suite, ce qui est 
tellement nécessaire que, sans cela, la chose n’existerait pas, 
ou existerait d’une toute autre manière. 

Dire que le consentement du peuple est essentiel à la loi, 
c’est prétendre que sans ce consentement il n’y aurait pas de 
loi possible. La conséquence est rigoureuse, mais la conclu- 
sion est inacceptable. Donc le principe est faux. 

Cette conclusion est inacceptable parce qu’elle est con- 
traire à tous les principes philosophiques et parce qu'elle est 
contredite par les faits, par l’histoire même du genre hu- 
main. 

En droit, soutenir que le pouvoir ne peut, en aucun cas, 
lier la conscience des sujets sans leur consentement, c’est 
admettre que Dieu a conféré l'autorité aux chefs des peuples 
en les mettant dans l'impossibilité de l'exercer, qu'il leur fait 
un devoir de gouverner la société, de la diriger vers sa fin 
sans leur donner les moyens de gouvernement; c’est ren- 
verser les rôles de la société, c’est confondre les deux élé- 
ments qui la constituent, l'élément dirigeant et l'élément 
dirigé ; c'est mettre les sujets à la place du pouvoir. 

En fait, il a existé de tout temps, et il existe encore de nos 
jours, des Etats parfaitement organisés où le peuple n’est pas 
consulté, où les sujets n'interviennent en aucune façon dans 
la confection des lois, où les lois sont promulguées exclusi- 
vement par le pouvoir sans le consentement ou l'avis de la 
nation. Faut-il en conclure que dans ces Etats il n’y a pas de 
véritables lois, que les lois en vigueur ne sont que des simu- 
lacres, des fantômes de loi? Qui oserait le prétendre ? Mais si 
on admet que, chez ces peuples, il y a de vraies lois obligeant 
au for de la conscience, une conclusion logique s'impose : le 
consentement des sujets n'étant pas, partout et dans toutes 


40 PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 








les circonstances, nécessaire pour la validité de la loi, n’est 
pas un élément essentiel de la loi. 

Je n'ignore pas qu'il a existé des Etats et qu’il en existe 
encore aujourd'hui, dont la Constitution est démocratique, 
dans lesquels les attributions du pouvoir sont restreintes à 
ce point que les lois doivent être élaborées par les représen- 
tants du peuple avec le concours du pouvoir exécutif qui les 
sanctionne en les promulguant, et que même, dans certains 
cas, quand elles présentent une importance exceptionnelle, 
elles doivent être soumises à la ratification du peuple réuni 
dans ses comices. Mais ici nous quittons les régions de l’ab- 
solu pour descendre dans le domaine des faits contingents. 
Cette nécessité, qui est incontestable, résulte non pas d'un 
principe de droit social absolu, mais d’un principe de droit 
national particulier ; d'où il serait illogique de conclure qu’en 
thèse générale, le peuple doive concourir à la formation de 
la loi au moins par un consentement préalable, sous peine 
de la voir frappée d'une irrémédiable nullité. 

Dans la définition classique de la loi par saint Thomas, il 
n’y a pas un seul mot faisant, de près ou de loin, allusion à ce 
prétendu droit. Et cependant tout le monde sait qu'une 
définition doit mentionner tous les traits caractéristiques, 
tous les éléments constitutifs de la chose à laquelle elle s’ap- 
plique. Si saint Thomas n’en a pas parlé, c’est qu'il ne consi- 
dérait pas ce consensus populi comme essentiel à la loi; 
autrement une pareille omission venant d’un si grand génie 
serait inexplicable. 


1226. — Ce consentement, en soi nullement essentiel, est- 
il accidentellement nécessaire dans les lois ecclésiastiques ? Le 
consentement ou lacceptation du peuple n’est, en aucune 
facon, requis pour l'établissement d'une loi ecclésiastique. 
Toute loi portée par l'autorité ecclésiastique compétente, rem- 
plissant d’ailleurs les conditions requises, est obligatoire avant 
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l'acceptation ou l'avis du peuple. Fagnan, Pirhing, Suarez, 
Reiffenstuel, de Angelis, Santi, tous les théologiens et cano- 
nistes, s'accordent à appeler cet enseignement absolument 
vrai et certain. Puis, Alexandre VIT n’a-t-il pas condamné une 
proposition ainsi conçue : « Populus non peccat etiamsi 
absque ulla causa non recipiat legem à principe promulqa- 
tam?» 

Une loi dont la force obligatoire serait subordonnée au 
consentement des sujets serait, observe Bouix, une loi qui 
ne lierait pas. Or une loi qui ne lierait point ne mérite pas 
d’être appelée de ce nom. En effet. pour qu’une loi puisse être 
établie et ait force d’obliger, on ne demande dans le législa- 
leur que le pouvoir et la volonté d’astreindre ses sujets à la 
pratique d’une loi. (CG. Cum super 23 de officio delegati.) Mais 
le Pontife romain a sûrement ce pouvoir et cette volonté ? 
N'a-t-il pas reçu immédiatement de Jésus-Christ lui-même le 
pouvoir de faire des lois sans le consentement ou l'acceptation 
du peuple ? On peut voir à ee sujet Les textes de saint Matthieu 
et de saint Jean, où tout pouvoir lui est donné sur la terre, 
sur les brebis comme sur les agneaux. Et, de fait, les apôtres 
et leurs successeurs n’ont-ils pas exercé ce pouvoir nonob- 
stant l’opposition des rois et des peuples? Il est évident que 
si les papes n'avaient pas eu la volonté d’obliger les fidèles 
en portant des lois avant tout consentement des membres 
de l'Église, leurs décrets mériteraient plutôt le nom de 
conseils ou d’exhortations que de lois, dans la véritable 
acception du mot. 

Nous pourrions ici alléguer des textes nombreux tant du 
droit civil que du droit ecclésiastique. Mais la doctrine sur 
ce point est tellement évidente qu'il paraît inutile d’accumu- 
ler Les textes et les preuves. 


1227. — On pourra nous objecter le canon 3, dist. 4, du 
décret de Gratien où se lisent ces paroles : Quod leges insti- 
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hauntur cum promulgantur, firmantur cum moribus uten- 
tium approbäntur. Nous répondrons, avant tout, que le décret 
de Gratien ne fait pas autorité. Bien plus, la phrase qu’on 
nous oppose confirme notre opinion. En effet, si les lois sont 
établies quand on les promulgue, leur établissement et, par 
suite, l'obligation de les observer existent avant toute accep- 
tation. D'autre part, les mots « firmantur cum utentium 
moribus approbantur » doivent être entendus en ce sens 
que lusage confirme la loi, et, de fait, lui donne unestabilité 
nouvelle, mais non en ce sens que l’usage apporte à la loi 
une stabilité de droit. De droit et quant à la force obliga- 
toire, la légitime autorité suffit pour bien asseoir les lois. IL 
est cependant bon de reconnaître que l'usage constant d’une 
loi lui apporte certaine force accidentelle et qu'il serait beau- 
coup plus difficile de l’abroger alors par une loi ou une cou- 
tume contraires. 


1228, — Mais, s’il y avait des raisons légitimes de ne 
point accepter la loi, le peuple devrait recourir au prince par 
voie de supplique etle conjurer de rapporter cette loi, En 
attendant la réponse du législateur, il est permis au peuple 
de considérer la loi comme n'ayant pas encore force obliga- 
oire. Cette manière d'agir est celle qui convient davantage 
au bon gouvernement. Les sujets ne sont point accablés par 
le poids d’une loi tant que le législateur n’a pas ditson dernier 
mot; en outre, des sujets qui observeraient une loi contre 
laquelle ils réclament, se mettraient en contradiction avec 
eux-mêmes, puisqu'en agissant ainsi ils prouveraient qu’en 
pratique la loi peut finir par être acceptée. Si le législateur, 
après avoir reçu la supplique, ne répond point, mais en 
même temps n'urge pas l'observation de la loi qu'il a édic- 
tée, on juge quil a eu égard à la demande du peuple et que 
la loi est révoquée. Dans le cas où son silence devrait être 
interprété comme un mouvement d'indignation vis-à-vis de 
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la supplique présentée, il faudrait croire que la loi conserve 
sa force obligatoire. 


ÏI, — DE L'ACCEPTATION DE LA LOI PAR LES ÉVÉQUES. 


1229. — Quelques auteurs, parmi lesquels Fébronius, ont 
prétendu que tout évêque a le droit complet et absolu d’exa- 
miner si les Constitutions des papes sont ou ne sont pas utiles, 
sont ou ne sont pas nuisibles, de quelque manière, à son 
diocèse, et, par conséquent, d’en reconnaître ou d'en rejeter 
l'autorité d'après son propre sentiment. La raison qu'ils 
allèguent, c'est que les pouvoirs du Souverain Pontife ne 
peuvent contredire ceux des évèques auxquels il appartient, 
jure divino, de régiret gouverner leur propre diocèse. 

D'autres, comme Zalwein,vontmoins loin.[ls reconnaissent 
au pape le droit de faire des lois pour toute l'Eglise et in- 
dépendamment des évèques. Seulement les évêques, avant 
de les promulguer, peuvent examiner si elles sont inutiles 
ou nuisibles, et en agissant ainsi ils ne font qu'interpréter la 
pensée du Souverain Pontife. 

D’après les premiers, les lois ecclésiastiques portées par 
le pape n’ont deréelle valeur qu'autant qu’elles sont acceptées 
par les évêques. D’après les seconds, les évêques ne jouis- 
sent que d’un droit de contrôle, qui leur permet cependant 
de ne tenir aucun compte des lois pontificales s’ils les 
jugent inutiles ou nuisibles 

Quelque différents que soient leurs principes, les deux opi- 
nions aboutissent, en définitive, au même résultat, c'est-à- 
dire à la méconnaissance des vrais droits du chef de l'Eglise 
et à la négation de la primauté de sa juridiction. 

1230. — Contrairement à ces doctrines, nous affirmons 
que les évèques n’ont aucunement le droit d'examiner les 
lois portées par le Souverain Pontife pour admettre celles 
qui leur semblent utiles et repousser celles qui leur parai- 
traient dangereuses. L'enseignement catholique n’a jamais 
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varié sur ce point. Le concile de Florence avait dit que Notre- 
Seigneur Jésus-Christ a donné à saint Pierre et à ses suc- 
cesseurs plein pouvoir de paître, régir et gouverner l'Eglise 
universelle, Mais le pape jouirait-il de ce pouvoir s’il n’avait 
la faculté d'imposer des lois, de prescrire, de défendre ? En 
lui refusant unetelle faculté, on annule le pouvoir de pri- 
mauté, et on le réduit à n'être qu’un pouvoir directif. 

Le concile du Vatican s’est prononcé plus explicitement 
encore. 1] enseigne que le pouvoir de juridiction du Pontife 
romain, pouvoir vraiment épiscopal, est immédiat; que les 
pasteurs et les fidèles, chacun et tous, quels que soient leur 
rite et leur dignité, lui sont assujettis par le devoir de la 
subordination hiérarchique et d’une vraie obéissance, non 
seulement dans les choses qui concernent la foi et les 
mœurs, mais aussi dans celles qui appartiennent à la disci- 
pline et au gouvernement de l'Eglise. Il n'en serait assuré- 
ment pas ainsi, la juridiction du pape ne serait pas pleine, 
suprème, immédiate, ordinaire, si les évêques avait le droit 
d'examiner préalablement les ordonnances pontificales pour 
admettre ensuite celles qui leur paraissent utiles et rejeter 
eclles qu'ils croiraient dangereuses. 


1231. — Cependant, bien que l'autorité dont est 
investi le Pontife romain ne vienne pas des hommes, mais 
de Dieu lui-même, et que cette autorité ne puisse Jamais 
être limitée par les hommes, on juge que ce même Pontife ne 
veut pas donner à ses lois force obligatoire pourles pays où la 
partie la plus nombreuse et la plus saine des fidèles penserait, 
d'accord avec l’évêque, que ces lois ne conviennent pas au gé- 
nie de la nation, à ses mœurs, à l'époque où l'on se trouve. 


1232. — Lorsque des évêques estiment que certaines 
Constitutions des papes peuvent être préjudiciables à leurs 
diocèses, ils ontle droit et même le devoir d'adresser d'hum- 
bles représentations au Souverain Pontife. Il est inouï d’en- 
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tendre dire que les Pontifes romains aient refusé de prêter 
une oreille bienveillante et attentive aux réclamations de 
leurs inférieurs. Dans toutes les circonstances où ils ont 
reconnu que les raisons alléguées étaient suffisantes, ils ont 
bien voulu consentir à exempter certaines provinces ecclé- 
siastiques des lois générales qu’ils avaient portées. 


1238. — Ecoutons, sur ce point, Benoît XIV qui résume 
d’ailleurs l’enseignement commun des meilleurs auteurs : 

« Verum nonnunquam experientia demonstrat, aliquod ex 
hujusmodi generalibus statutis, licet plerisque provinciis, ac 
diæcesibusutile atque proficuum,alicui tamen provinciæ, aut 
diæcesi opportunum non esse : id quod legislatori comper- 
tum non erat,cum ipse peculiares omnes loccrum res, atque 
raliones perspectas habere nequeat ; quemadmodum fatetur 
Pontifex èn Cap. 1. de Constitufionibus, in sexto. In his itaque 
rerum circumstantiis episcopus intelligens, Apostolicæ Sedis 
legem in diæcesi sua noxium aliquem effectum producere 
posse, non modo suas Romano Pontifici rationes repræsentare 
non prohibetur,quin potius ad id omnino tenetur : ut copiose 
disserit Suarez 26. k, de legibus, cap. 16, num. 1, et optime 
ad rem prosequitur Laymans notab. 1, in cap. Si quando, de 
rescriphis. Neque Romani Pontifices unquam renuerunt in- 
feriorum rationibus aurem præbere;"et quoties has satis va- 
lidas esse agnoverunt,minime recusarunt aliquas provincias, 
aut diæceses a generalium Constitutionum suarum lege, 
quoad disciplinæ genusillud, de quo nunc agimus, eximere : 
uti laudati auctores prosequuntur. Aliquando etiam legum 
ipsarum rigorem gencraliler moderantes pœnas adversus 
illarum transgressores minuerunt. Horum exempla in hoc 
ipso opere nostro complura suppetunt. Sed unum hic 
afferre Juvat, quod alibi a nobis relatum non meminimus. 
Pius IT Pontif. Max. in Constitutione Cum ex sacrorum, de- 
crevit, utilli, qui ad sacros Ordines extra tempora a jure 
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statuta, vel absque litteris dimissorialibus, aut ante legiti- 
mam ætatem promoverentur, ab Ordinum  susceptorum 
exercitio suspensi ipso jure forent : si autem in illis minis- 
trare præsumerent, irregularitatem incürperents Ulterius 
progressus est Sixtus V, in Constitutione quæ incipit Sanctum 
et salutare, qua scilicet antistitem illum, qui aliquem minus 
idoneum, aut legitima ætate minorem, vel patrimonio destitu- 
tum, ad Ordines etiam minores promovisset, a collatione 
omnium Ordinum, atque ab Ecclesiæ ingressu suspensum 
fore decrevit. Verum Clemens VII, in Constitutione quæ 
incipit Romanum Pontificem, totum id ad sacri Tridentini 
Concilii, Constitutionisque -Pianæ terminos revocavit. Nec 
alia deessent exempla, quæ in hanc rem adduci possent. 

« Hæc autem innuisse sufficiat, ut intelligant Episcopi, 
licitum sibi esse proprias rationes Romano Pontifici expo- 
nere, ut vel recessum a peculiari aliquo decreto, vel suæ 
diœcesis exemptionem obtineant ab aliqua generali lege, 
quæ tamen ad illud pertineat disciplinæ genus, quod supra 
indicavimus : neque putandum, eorum petitiones re- 
jectum iri, si Justis rationibus innixæ comperiantur. Illud 
autem omnino tenendum est, ut et in hujusmodi recursibus 
debilta Apostolicæ Sedi reverentia semper servetur ; et, cum 
ipsa omnibus auditis, judicium suum protulerit, illius sen- 
tentiæ obtemperetur, ejusque jussa promptæ executioni 
demandentur. Constat enim, aliquando procacem agendi 
modum in culpam adducere eum, qui alioquin bonum jus 
fovet quoad rei substantiam : æquum autem non esse, apos- 
tolica Decreta libenter accipi tune solum, cum propriis in- 
tentionibus congruunt : at in sententia obfirmate persistere, 
cum summus Pontifex, reclamantis rationibus auditis, atque 
libratis, easdem tanti esse non reputat, ut mandata sua revo- 
care, vel generales leges moderari opportunum censeat (4) ». 


(1) Benoit XIV, De syll. diœces. Lib. IX, cap. vu. 
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III. — Du PLACET OU EXEQUATUR. 
1234. — Le lecteur ne s'étonnera pas si nous nous arrê- 


tons assez longuement sur la question du placet. C’est un 
point de la plus haute importance et d’une très grande déli- 
catesse, Nous verrons successivement ce qu'est le placct; 
quelle est son origine ; ce qu'on doit en penser. 


1235. — 1° Qu'entend-on par placet ? On appelle placet 
le prétendu droit queles gouvernements s’arrogent de subor- 
donner à leur agrément la promulgation des lois de l'Église 
et généralement tous les actes Juridictionnels de l'autorité 
ecclésiastique. 

Van Espen définit le placet : la faculté accordée aux bulles, 
brefs pontificaux et aux autres actes de l’autorité ecclésias- 
tique dans un pays. 

D'après lui, le placet est un rempart contre les agissements 
de l'Église ; c’est le droit de défense naturelle de l'autorité 
publique, en vertu duquel elle déclare sans force et nul tout 
bref, bulle des pontifes et tout acte de l'autorité ecclésiasti- 
que non revêtu de tette sanction. 

Avant Van Espen, on avait considéré le p/acet comme une 
exception ; mais cecanoniste novateurne craignit point dele 
proposercomme une règle applicable à tous les actes discipli- 
naires de l'Église. Il n’osa pourtant point le réclamer pour les 
Constitutions dogmatiques, qu'il estime ne jamais pouvoir 
nuire à la société civile, attendu, dit-il, que la vérité est inof- 
fensive. 

Les Régaliens réclamèrent l'extension de l’exequatur ou 
placet même pour les Constitutions dogmatiques, parce que, 
tout en admettant que théoriquement la vériténe nuit jamais, 
ils jugent que, dans la pratique, la proclamation de certaines 
vérités peut être dangereuse, engendrer des discordes et des 
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Quelques-uns sont même allés jusqu'à proclamer que le 
placet royal, une fois accordé, peut être retiré, et que les 
lois et les offices ecclésiastiques ne durent, que le temps 
permis par l'Etat. D’après cette théorie, l'Eglise donne et 
confère la juridiction spirituelle ; mais l'Etat indique quand il 
convient ou non de la laisser librement exercer. 


1236. — En un mot, leplacet, sil'on veutbien y réfléchir, 
n'est autre qu’un moyen pour le prince d'exercer le pouvoir 
qu'il s’arroge sur les choses saintes et le droit de se prémunir 
contre des dommages possibles, jus præcavendi. 

En vertu du placet, le pouvoir séculier autorise la publi- 
cation des actes ecclésiastiques ou la défend quand il l'estime 
sujette à inconvénients. C’est une sorte de droit ënqgusitoria 
qui étend sa censure sur tous les actes de la juridiction ecclé- 
siastique. [l se présente tantôt sous la forme d'approbation, 
tantôt sous celle de veto. 


1237. — Nous trouvons, en France, la formule la plus 
complète du placet dans le premier et le troisième des Arti- 
cles organiques. Le premier est ainsi conçu : « Aucune 
« bulle, bref, rescrit, mandat, provision; signature servant 
« de provision, ni autres expéditions de la Cour de Rome, 
« même ne concernant que les simples particuliers, ne 
« pourront être reçus, publiés, imprimés, ni autrement mis 
« à exécution, sans l'autorisation du gouvernement, » Ce 
premier article accorde beaucoup à l'Etat ; le troisième ne 
laisse rien à l'Eglise : « Les décrets des synodes étrangers, 
« même ceux des synodes généraux, ne pourront être publiés 
« en France, avant que le gouvernement en ait examiné Ja 
« forme, leur conformité avec les lois, droits et franchises 
« de la République française, et tout ce qui, dans leur publi- 
« cation, pourrait altérer ou intéresser la tranquillité publi- 
« que, » 


Autrefois, l'exercice du placet appartenait aux Cours royales 
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ou Parlements ; aujourd’hui, c'est le Conseil d'Etat qui examine 
les lettres pontificales et propose au Souverain d’en autoriser 
la publication ou dela défendre. 


1238. — 2 Origine du placet. — Bien des auteurs se 
sont égarés en recherchant l'origine historique de ce pré- 
tendu droit de l'Etat. 

Il remonte, a ditcelui-ci,aux premiers siècles de l’Église. 
L'empereur Théodose l'inventa, comme on le voit par les 
reproches que lui adressa saint Ambroise et qui supposent, 
de la part de ce prince, des empiétements sur la juridiction 
spirituelle de l'Église. 

Celui-là attribue l'invention du placet à saint Louis, roi de 
France. 

Les régalistes et les jansénistes, avec Van Espen, sou - 
tiennent que le droit de placet ou d'examen donné au 
prince est inhérent à la condition de roi ou de chef d'Etat. 

Enfin, une dernière opinion croit que le placet a son ori- 
gine au quatorzième siècle, époque à laquelle, en raison du 
schisme d'Occident, d’assez larges concessions furent faites 
aux princes et aux prélats. 


1239. — Le premier fait le placet trop ancien. Du temps 
de Théodose, existaient sans doute des passions humaines 
qui portaient les monarques à empiéter sur l'Église; mais 
ce n'était qu'un fait accidentel qui ne constitue, en rien, le 
placet proprement dit. 

Le second, un peu trop crédule, se fonde sur des historiens 
sans critique et sans bonne foi pour attribuer à saint Louis 
une invention qui s'accorde si mal avec son caractère et 
sa conduite vis-à-vis de l'Église. Au reste, les meilleurs 
publicistes tiennent pour apocryphe la Pragmatique Sanction 
que le gallican Pithou met sur le compte de saint Louis. 

L'opinion de Van Espen et des régalistes est absolument 
fausse. Cette théorie est directement opposée à la liberté du 
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magistère et du gouvernement de l’Église ; elle renverse 
complètement l'indépendance et l’autonomie de la primauté 
du pape. Il est donc du devoir de tout catholique de la 
rejeter, comme erronée. 

Enfin la quatrième opinion, la seule qui soit véridique, 
fait remonter l’origine du placet au grand schisme d'Occident 
qui désola si longtemps l'Église, et dura depuis le pontificat 
d'Urbain VI jusqu'au concile de Constance. A cette époque 
néfaste, les trois prétendants à la papauté édictaient des 
constitutions. On se demandait si celles publiées étaient 
bien du pape légitime, ou même si elles émanaient de celui 
des papes auquel on les attribuait. Pour prévenir les abus, 
Urbain VI accorda à certains prélats la faculté de ne 
mettre à exécution les Lettres apostoliques qu'après qu’ils en 
auraient pris connaissance et les auraient approuvées. A cette 
même époque, dans l’inlérêt général et en faveur de l'Eglise, 
les princes séculiers soumirent les bulles à la règle du placer 
pour empêcher la publication de pièces apocryphes. Il ne faut 
pas oublier toutefois que cette concession a été faite par les 
Pontifes légitimes eux-mêmes, pour un temps déterminé, non 
pas à des fonctionnaires laïques, mais à des prélats, à des 
juges ecclésiastiques, dans le but unique de déjouer Les con- 
trefaçons etles subterfugesauxquels se livraient les antipapes 
et les évêques intrus. Quand les difficultés cessèrent, ces me- 
sures de précaution et ces concessions prirent fin. 

Nous en avons un témoignage dans la célèbre Constitution 
Quod antidota de Martin V, publiée au concile de Constance 
l'an 1418 et confirmée par Léon X et par Clément VIL. On y 
lit la révocation expresse de cette mesure exceptionnelle et 
l'ansitoire qui avait trait à la vérification préalable des 
Lettres pontificales. 

Le schisme éteint,les princes n’en continuèrent pas moins 
d'exercer ce privilège et de pratiquer un usage devenu sans 
objet, et firent d’une simple mesure d'ordre, établie par les 
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papes et tout à fait temporaire, un droit inhérent à la 
majesté royale,droit dont se servirent dès lors les avocats de 
Cour pour tracasser l'Eglise. 


1240. — 3% Que faut il penser du placet? Le placet, tout 
le monde en convient, peut devenir légitime par le fait d’une 
concession de l'Eglise et moyennant certaines conditions dé- 
terminées par elle. 


1241.— On ne doitpas regarder comme partisans du placet 
ceux qui reconnaissent aux princes, protecteurs del Kglise, 
la faculté de connaître, d’une manière authentique, les lois 
et actes ecclésiastiques, non pour en autoriser ou en défendre 
la publication, mais pour les faire exécuter au for civil : une 
telle conduite n’a rien de répréhensible et n’amoindrit en 
rien les droits de l'Eglise. 


1242. — Nous entendons ici par placet la prétention 
revendiquée par le pouvoir civil, comme un droit inhérent à 
l a majesté royale et sur lequel il s'appuie, pour autoriser ou 
défendre la publication des actes du Saint-Siège, 


1248. — Or, pris dans ce sens, le placet est contraire au 
droit divin, ilestréprouvépar l'Eglise, et ne repose sur aucune 
base sérieuse ; il est même inutile, dangereux aussi bien 
pour l'État que pour l'Eglise. 

a) Nous savons que l'Eglise est, de sa nature et dans sa 
sphère, une société suprême, parfaite, sans égaleici-bas, tout à 
fait distincte et indépendante de la société civile. Or, si l’on 
admetque les princes ontle droit de placet à l'égard des bulles 
et autres constitutions des papes et qu’ils peuvent en empêcher 
la promulgation, l'indépendance que le Sauveur a voulu con- 
férer àson Eglise n'existe plus. En aceptant comme légitime 
la théorie du placet, l'Eglise se trouve enchainée ; elle est 
sous l'entière dépendance de la puissance laïque ; c’est une 
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mère soumise à ses enfants, c’est un maître qui est l’esclave 
de ses serviteurs. 

Tarquini a donc eu raison de proclamer que le placet es 
une erreur intolérable. 


4244.— b) Il n'est donc pas étonnant que les Souverains 
Pontifes n'aient cesséde réclamer contre l’usage du p/acet ou 
exequatur partout où l'on prétendit l’imposer. Citons entre 
autres témoignages le bref adressé en 1487 par Innocent VIIT 
au roi de Portugal Jean IT; la lettre de Clément VIIL en 
date du 30 octobre 1596 au vice-roi de Naples ; la bulle de 
Léon X, 1n supremo Apostohcæ Sedis solio, dans laquelle, 
après avoir renouvelé les défenses de la bulle de Boniface IX, 
il déclare que les juges, les exécuteurs des lettres aposto- 
liques et les notaires requis à cet effet, peuvent et doivent 
meltre à exécution les lettres apostoliques sans la permission 
d'aucune personne ecclésiastique ou séculière. Le même 
pape ajoute qu’ « il est endécent, absurde, téméraire, que 
quelqu'un ose présumer de vouloir examiner, en quelque 
occasion que ce soit, les lettres apostoliques, sans la per- 
mission spéciale du Souverain Pontife ». La bulle Pastora- 
hs regiminis sollicitudo de Benoît XIV contient sur le 
placet des dispositions qu’il est bon de rappeler. Ce pontife 
renouvelle le décret d’Innocent XI relatif à l’exequatur et 
ordonne qu'il soit observé à perpétuité; puis il ajoute : 

« Præterea decernimus, ac definimus, eodem decreto omnes, 
et quoscumque gubernatores, rectores, præsides quorumvis 
locorum, terrarum, ac civitatum status... comprehendi, et 
comprehensos censeri debere. » Voici les peines canoniques 
portées contre ceux qui empêchent l’exécution des citations, 
mandats et autres provisions de la cour romaine. Benoît XIV 
qualifie en termes sévères l’odieuse mesure du placet : «Nos 
ad ntolerabilem hanc pravitatem prorsus abolendam ex omni 
parte opportune providere volentes, » S'il s’agit de matières 
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litigieuses, il condamne à la perte de tous leurs droits ceux 
qui empêchent l'exécution de quelque rescrit apostolique ou 
de tout autre acte de la Cour romaine : « Omne jus tam in 
pelitorio quam possessorio, in re vel ad rem, de qua agitur, 
eis competens 60 ipso amittant. » Il y a excommunicalion 
(latæ sententiæ) contre les autres personnes : « Aliæ vero 
personæ..… si sæculares fuerint sententiam excommunica- 
tionis..… ipso facto incurrant, a quibus (excepto.... mortis 
articulo) non ab alio, quam a Romano Pontifice pro tempore 
existente, absolutionis beneficium possint obtinere. » 

On ne saurait prétexter du défaut de promulgation dans 
les diocèses. Benoit XIV déclare sa bulle obligatoire pour 
tous, une fois qu’elle aura été affichée et publiée à Rome, 
en la forme ordinaire, 


1245. — En ce qui concerne la France, le Saint- 
Siège a réclamé contre les Articles organiques, et par con- 
séquent contre le placet, par l'intermédiaire du cardinal 
Caprara, le 18 mars 1803. Le pape Pie VIT a lui-même pro- 
testé dans l’allocution consistoriale Quam luctuosam du 24 
mai 1802 et dans la bulle Quum memoranda du 10 juin 1809. 


1246. — c) L'Etat revendique le p/acet comme moyen 
d'exercer le jus cavendi, c'est-à-dire le droit qu'il a de détour- 
ner de lui tout dommage que pourrait lui faire éprouver toute 
autre société. — Le jus cavendi ne peut être exercé contre 
une société incapable de causer du dommage à l'Etat. Or les 
lois de l'Église, sa constitution divine, sa doctrine qui est 
celle de Jésus-Christ, le culte catholique, les pratiques reli- 
gieuses, ne menacent en rien la tranquillité publique. 


1247. — d) L'Etatallègue, en faveur de ses prétentions, la 
coutume suivie par lui etses devanciers, de temps immémo- 
rial, de faire usage du placet,. 

Cette coutume est formellement contraire au droit divin ; 
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elle porte atteinte à la liberté du ministère ecclésiastique, à 
une prérogative que l'Eglise tient de Dieu même. Or aucune 
coutume n’a de force contre le droit divin. 

Au reste, il n’y a pas de coutume légitime sans le con- 
sentement légal du législateur. Or, non seulement les papes 
n'ont jamais reconnu aux princes le droit de placet, mais plu- 
sieurs l'ont déclaré nul et de nulle valeur, et décerné les pei- 
nes canoniques les plus graves contre ceux qui en feraient 


usage. 


1248. —e) Le pouvoir civil, dit-on, n’a pas l'intention de 
s'ingérer dans le sanctuaire de la religion ou de la cons- 
cience ; son but unique est de défendre contre toute usur- 
pation ettout abus les droits de l'Etat et ceux des particu- 
liers. — Ce principe, si on l’examine sérieusement au point 
de vue des principes catholiques, est injurieux et futile. 
Ce fut l’artifice des anciens hérétiques de faire croire aux 
détenteurs du pouvoir temporel qu'ils avaient tout à redouter 
des usurpations insidieuses du pouvoir spirituel. Ils n’eurent 
ainsi d'autre but que de faire cesser tout rapport mutuel, 
toute harmonie entre l'Église et lEtat, pour faire pré- 
valoir la funeste théorie d’une défiance et d’une aversion 
systématiques entre les deux puissances. Cette guerre, ce 
conflit entre les intérêts spirituels etles intérêts temporels 
d'un peuple, doit paraître purement imaginaire et chiméri- 
que à quiconque est pénétré de sentiments catholiques, à 
quiconque se fait une idée juste de l’uneet l’autresociété. En 
effet, les autorités religieuse et civile émanent de Dieu même ; 
l'une et l’autre ont pour but le bien-être de l'humanité, et 
doivent, chacune dans sa sphère, guider l'homme vers ses 
destinées temporelles et éternelles. 

Qu'on laisse done aux hérétiques le souci d’attaquer le ma- 
gistère universel de l'Eglise, la primauté divine résidant dans 
la personne du pape, pour substituer à cette autorité le despo- 
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tisme de l'Etat. Qu'on laisse aux fauteurs de dissensions et de 
schismes le soin d’alléguer des formules équivoques et men- 
songères qui, sous prétexte de sauvegarder les droits de l'E- 
tat, visent à rompre l'union des catholiques avec leurs pas- 
teurs, à les détourner de l’obéissance due aux évêques et du 
chemin de leurs devoirs religieux. Des théories de cette 
nature ne devraient trouver place ni dans les codes des na- 
tions, ni dans les conseils de ceux qui gouvernent (1). 


1249. — jf) D'ailleurs, s’il arrive, par suite de la perversité 
humaine, qu'on abuse des faveurs et des décisions de l'au- 
torité ecclésiastique, comme dans l’ordre politique on fait par- 
fois mauvais usage des concessions accordées par l'Etat, la- 
bus d'un individu ne peut servir de règle pour légitimer la 
mesure oppressive de l'exequatur, ni pour conférer à l'Etat 
le droit d'intervenir. L'Eglise sait y pourvoir sagement par 
ses canons, | 


1250. —) Puis, les Cours catholiques, qui ont à cœurla 
prospérité de l'Eglise et l'intérêt de leurs sujets, ont bien des 
moyens légitimes de recourir respectueusement au Saint- 
Siège. Ce droit de recours n’a jamais été refusé même à un 
simple particulier toutes les fois que telle décision, tel 
mandat apostolique, telles dispositions épiscopales, peuvent 
pratiquement porter atteinte aux droits de l'Etat. 


1251. — À) De nos jours, toute législation préventive 
a été écartée comme abusive et attentatoire à la liberté 
humaine. Pourquoi, dès lors, maintenir contre l'Eglise 
seule une mesure aussi illégale? L'Etat allègue que 
le placei est un héritage sacré que lui ont légué ses devan- 
ciers. D'abord les anciens gouvernements n'avaient pas ce 
droit, eten vertu de l’adage « Nemo dat quod non habet v, il 


(1) Lettres du Card. Pecci, trad. de M. Lury. 
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leur a été impossiblede le transmettre. Ce droit eût-ilexisté, 
l'Etat moderne pourrait-il le revendiquer sans démentir ses 
propres principes ? Les gouvernements d'autrefois croyaient 
en Dieu, ils obéissaient à l'Eglise et lui faisaient obéir. Ceux 
d'aujourd'hui ont secoué le joug de la foi, l'Etat moderne 
s’est placéhors de l'Eglise, hors de Dieu, hors de la vraie 
religion. Il a pour principe de ne protéger aucun culte 
et de garantir à chacun la liberté de conscience, c’est-à-dire 
la liberté de croire à n'importe quelle doctrine, et même à 
rien du tout. Or, par le placet, l'Etat sort de cette indiffé- 
rence constitutionnelle pour opprimer arbitrairement l'Eglise. 
Lui, qui ne sait ni la théologie, ni le droit canon, ni la 
liturgie, se mêle de juger les bulles pontificales et de décider 
si l'Eglise a tort ou raison. Que l'Etat prenne donc au 
sérieux la liberté des cultes, ou qu'il l’efface de la Constitu- 
tion. 

Un autre principe prôné par les gouvernants, c’est le 
droit commun pour tous : ni privilégiés, ni opprimés. Pour- 
quoi donc l'Etat a-t-il deux poids et deux mesures, et laisse- 
t-il en paix des cultes et des doctrines punissables d’une 
république honnête tandis qu'il s’arme du placet pour bâil- 
lonner l'Eglise? Le vieil État chrétien était uni à l'Eglise et la 
protégeait. Aujourd’hui, le lien de l’union est brisé, l'Etat 
moderne n’a rien retenu de l’ancien régime, si ce n’est un 
arsenal de lois oppressives qu'il a refondues en les aggravant. 
En tête de ces lois il a inscrit celle du placet, anachronisme 
grossier, mesure inconciliable avec la Constitution. 

Nous laissons volontiers la parole, à ce sujet, à un juris_ 
consulte contemporain dont le témoignage ne saurait être 
suspect. Dans une brochure « Le concordat est-il respecté », 
M. Emile Ollivier, répondant à ceux qui voudraient s’au- 
toriser des précédents gouvernements pour réclamer le droit 
de placet, leur dit : 


« Il est plaisant que des politiques tout occupés à décla- 
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mer contre l'ancien régime et à le peindre sous les plus 
noires couleurs, soient si attentifs à le copier. Puisqu'ils 
paraissent décidés à le prendre pour modèle, que ne l’étu- 
dient-ils ? 

«_ Ils apprendraient qu'alors le catholicisme était la reli- 
gion d'État dominante, que les rois étaient considérés 
comme établis divinement en vertu de l'onclion sacrée 
pour assurer la stabilité de l'Église (ad stabilitatem Eccle- 
siæ reqia potestas est divinitüs ordinata) (1); que le corps 
de la sainte Église ayant été principalement divisé entre 
deux personnes, la sacrée et la royale, le roi était le con- 
servateur, protecteur, garde et exécuteur des canons, 
l’évêque extérieur ; que le clergé était un des grands corps 
du royaume ; que le glaive et le bâton pastoral étant unis, 
l'hérésie constituait un crime d'État contre le repos 
public ; que les décisions du pape et de ses tribunaux 
étaient exécutoires même au for extérieur, par la force du 
bras séculier ; que lorsqu'un livre était prohibé à Rome, 
normalement il devait être brûlé à Paris par les mains du 
bourreau, tandis qu'une prise de corps seraitlancée con- 
tre son auteur. Ils comprendraient alors pourquoi, d’a- 
près Van Espen et tous les régalistes, il appartenait au 
roi d'examiner avant toute publication les bulles, brefs, 
afin, s’il y avait lieu, d’en interdire l’exécution dans leur 
royaume par leurs juges et officiers de police. » 


1252. — :) Puis, que sert à l'Etat l’usage du p/acet ? Le 
lacet a pour but, aux yeux de l'Etat, d'empêcher la publi- 


cation officielle des lois et des actes ecclésiastiques, et c'est 
l'effet tout contraire qu’il produit ordinairement. La défense 
du pouvoir séculier pique la curiosité publique ; les indifré- 
rents eux-mêmes cherchent à connaître des actes que l'Etat 


(1) Canon 3e du 6€ concile de Paris. 
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redoute si fort, et, grâce aux mesures tracassières du gouver- 
nement, les documents ecclésiastiques acquièrent une noto- 
riété plus grande que dans les temps ordinaires. 


1253.—;) Puis, les fidèles ne l’'ignorent pas, les défenses 
du pouvoir civil ne peuvent ni annuler les actes de la puissance 
ecclésiastique, ni en rendre la publication illicite. Dès lors, 
à quoi bon le visa de l'Etat ? Le pouvoir civil, dans l’usage 
du placet, a le dessous. Il défend la publication d'une bulle, et 
la bulle se publie, et Îes fidèles l’accueillent avec le res- 
pect et l’obéissance filiale qu'ils doivent au chef de l'Eglise. 


CHAPITRE IL. 


Auteur, sujet, objet, effets et interprétation des lois. 


1254. — Il est de foi que l’Eglise peut établir des lois 
proprement dites, lois qu'on ne peut violer sans se rendre 
coupable devant Dieu. Nous avons sur ce point plusieurs 
canons du concile de Trente quisontformels: sess. vir, can.8 ; 
sess. xx1v, Can. 3, 4, 9. Le pouvoir législatif qu'a l'Eglise 
vient de Jésus-Christ (Matth. xvin, 17, 18). Aussi, de tout 
temps, à l’exemple des apôtres (Act. xv, 23, 41 ; xvi, 4 ; xx, 
28), les papes et les évêques ont-ils réglé ce qui a rapport à 
la discipline de l'Eglise, recourant même à des peines plus 
ou moins sévères pour faire observer les lois, les ordon- 
nances, les règlements qu’ils ont publiés dans l'intérêt des 
fidèles. La discipline a varié suivant les temps et les lieux ; 
mais le pouvoir d’où elle émane n’a jamais souffert la moindre 
altération. 


1255. — Mais qui peut, dans l'Eglise, porter des lois ? 
Quelles personnes sont soumises à ces lois ? Quelle en est 
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la matière ou l'objet? Comment faut-il les interpréter et 
quels effets produisent-elles ? Voilà les points sur lesquels 
il nous faut répondre. 


ARTICLE I. 


AUTEUR DES LOIS ECCLÉSIASTIQUES. 


1256. —Qui peut, dans l'Eglise, porter des lois ? Le pou- 
voir de porter des lois n’est autre que le pouvoir de juridic- 
tion. Or, dans l'Eglise, la juridiction repose, à des degrés 
divers, dans les pasteurs préposés au gouvernement, soit 
de l’Eglise universelle, soit d’une Eglise particulière. 


J. —— LE PAPE. 


1257. — Le pape, en vertu de son pouvoir suprême, 
peut décréter des lois, obligatoires pour l'Eglise univer- 
selle et pour chaque Eglise particulière. C’est à lui, en effet, 
qu'il a été dit en la personne de Pierre : Pasce agnos meos, 
pasce oves meas. Successeur de saint Pierre, chef visible de 
l'Eglise militante, le Pontife romain, déclare le concile du 
Vatican, jouit dans l'Eglise universelle d'un pouvoir direct 
et immédiat. Ce pouvoir ne consiste pas dans un simple 
office de surveillance et de direction, mais bien dans le plein 
et suprême pouvoir de juridiction, dans les matières de foi, 
de mœurs, de discipline et de gouvernement. Cette Juridic- 
tion est ordinaire, immédiate, sur l'Eglise universelle comme 
sur chaque Eglise particulière, sur {ous les membres de la 
société religieuse, aussi bien sur les pasteurs que sur les 
simples fidèles (1). | 


(1) Si quis itaque dixerit Romanum Pontificem habere tantummodo officium 
inspectionis vel directionis, non autem plenam et supremam potestatem 
jurisdictionis in universam Ecclesiam, non solum in rebus quæ ad fidem et 
mores, sed etiam in iis quæ ad disciplinam et regimen Ecclesiæ per totum 
orben diffusæ pertinent; aut eum habere tantum potiores partes, non vero 
totam plenitudinem hujus supremie potestatis ; aut hanc ejus potestatem 
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Mais comment les papes intiment-ils leur volonté? Les 
lois, décrets, ordonnances édictés par les papes prennent 
différents noms selon la matière qu'ils traitent etla forme 
usitée dans l'expédition. Bien que les auteurs emploient 
indifféremment ces noms les uns pour les autres, chacun n’en 
conserve pas moins sa signification spéciale. 


1258. — 1° A raison de la matière on distingue : 

a) Les constitutions proprement dites, c’est-à-dire les or- 
donnances qui statuent quelque chose d’une façon perma- 
nente pour toute l'Eglise, ou, du moins, pour une partie 
notable de la société religieuse (1). 

b) Les décrets qui, d’après Bouix, ne sont autre chose, 
dans le style moderne, que les constitutions données motu 
proprio. Plusieurs canonistes, néanmoins, entendent par dé- 
crets ce que le pape statue d’après l’avis des cardinaux, ou 
même par l'intermédiaire des préfets des Congrégations 
romaines. 

c) Les lettres encycliques, c'est-à-dire des constitutions ou 
décrets dirigés aux évêques de toute la chrétienté ou d’une 
région, soit pour mettre fin à quelque abus, soit pour établir 
un point de discipline, soit pour tout autre motif. 

d) Les lettres décrétales ou simplement décrétales désignent 
ordinairement les constitutions données sur la relation ou la 
demande des évêques ou autres personnes. On les appelle 
également rescrits. 

e) Les rescrits sont des lettres par lesquelles le pape répond 
aux consultations ou aux suppliques présentées par certaines 
personnes. 


non esse ordinariam etimmediatam sivein omnes ac singulas Ecclesias, sive 
in omnes et singulos pastores et fideles ; anathema sit (C. 111 De vi et ratlione 
primatus Rom. Pontificis). 

(1) Reiffenstuel, Schmalzgrueber, Bouix, De Angelis, Santi, Mas- 
chat, Sanguinetti, 
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4259. — 2° À raison de la forme on distingue les brefs 
et les bulles. 

Les brefs sont des lettres pontificales expédiées sous un 
sceau de cire rouge sur lequel on appose l'Anneau du Pècheur, 
ainsi appelé parce qu'il contient l'effigie de Pierre pêchant 
dans sa barque. Ils sont écrits sur un parchemin léger, 
en lettres latines et signés par le secrétaire des brefs. On 
les appelle brefs à cause de leur brièveté, la formule em- 
ployée étant moins solennelle que celle des bulles. 

Les bulles, du motbu/lare, sont deslettres pontificales expé- 
diées sous un sceau de plomb, parfois d’or, attaché avec des 
cordons. Elles sont écrites sur un parchemin très fort. Le 
sceau de plomb porte d’un côté l'effigie des saints Pierre et 
Paul, et de l’autre celle du pape régnant. 

Autrefois elles étaient écrites en caractères gothiques. Mais 
Léon XIII, par un motu proprio du 29 décembre 1878, à aboli 
cet usage. Il a également supprimé le sceau de plomb avec 
ses cordons, dont on ne doit désormais se servir que pour les 
bulles de collation, d'érection, de démembrement des béné- 
fices majeurs et pour quelques autres actes importants du 
Saint-Siège. Dans les autres cas, on se sert d’un sceau de 
cire rouge nouvellement confectionné, avec les effigies des 
saints apôtres Pierre et Paul et celle du Pontife régnant. 

En règle générale, les bulles sont réservées aux choses 
importantes tant bénéficiales que dog matiques et morales. 
Les brefs, au contraire, sont donnés pour des objets de moins 
d'importance. Cependant cette règle n’estni générale, ni uni- 
forme ; car si nous avons des brefs adressés à certaines per- 
sonnes, à certains auteurs, à des princes pour leur donner 
des marques d'affection, ou leur accorder quelque faveur per- 
sonnelle, il arrive aux papes de faire usage des brefs pour dé- 
fendre la liberté et les droits de l'Eglise contre l’erreur et les 
entreprises des novateurs. C’est par un bref qu'Innocent XI 
a censuré l'Explication des maximes des saints par Féne- 
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lon; c’est par des brefs que Benoît XIV et Clément XTTont 
condamné l'Histoire du peuple de Dieu par Berruyer; c'est par 
des brefs, adressés tantôt aux évèques de l’Assemblée natio- 
nale, tantôt à tous les évêques du royaume, que Pie VI à 
réfuté et condamné les erreurs de la Constitution civile du 
clergé de France de l'an 1790; c’est encore par un bref que 
Pie IX a réprouvé et condamné les ouvrages de Nuytz, 
comme contenant des propositions respectivement fausses, 
téméraires,scandaleuses, erronées, injurieuses au Saint-Siège, 
attentatoires à ses droits, subversives du gouvernement de 
l'Église et de sa divine constitution, schismatiques, héréli- 
ques. Il y a done des brefs, tant en matière de dogme qu'en 
matière de discipline, qui réunissent tous les caractères 
d’une constitution dogmatique ou disciplinaire. 


Il. — LES CONGRÉGATIONS ROMAINES,. 


1260. — À l'autorité pontificale se rattache celle des 
Congrégations romaines. Les Congrégations peuvent, en effet, 
en vertu des pouvoirs qui leur ont été conférés par le pape, 
non seulement examiner les cas réservés au Saint-Siège, et 
prononcer des décisions sans appel comme émanant du tri- 
bunal même du pape, mais encore donner, après avoir con- 
sulté le Souverain Pontife, une interprétation authentique 
des canons et porter, par ordre du pape, des décrets géné- 
raux qui ont force de loi pour l'Eglise universelle. 

Leur pouvoir est celui du pape même. Est ipsa potestas 
papæ, quo consullo, pro toto catholico orbe ea definiuntur que 
sunt ipsi reservala (1). IL est ordinaire puisqu'il est conféré 
pour loujours par les constitutions des Souverains Pontifes, 
et attaché à la charge elle-même, qu'il subsiste pendant 
la vacance du Saint-Siège, et que, même à la création du 
nouveau Pontife,il n’a pas besoin d’une nouvelle confirmation. 


(1) Benoit XIV, De Syn. diæc., 1, XII, chap. 1, n° 3. 
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III. — LES CONCILES. 


12€1.— Les conciles jouissent également de la faculté 
de faire des lois. Si les conciles sont œcuméniques, les lois 
qui en émanent pourront être générales et communes à tous 
les fidèles ou à tous les clercs, sans distinction de pays; car 
le concile général, uni et présidé par le pape etapprouvé par 
lui, représente l'Eglise universelle. Si les conciles sont par- 
ticuliers, leurs décrets n’obligent que celles des églises ou 
ceux des diocèses qui sont représentés par ces conciles. Les 
conciles nationaux peuvent porter des lois pour la nation, 
les conciles provinciaux pour la province, et les synodes 
diocésains pour le diocèse. Avant leur promulgation, les 
conciles nationaux et provinciaux doivent être transmis 
à la Sacrée Congrégation du Concile, non pour y être confir- 
més au sens propre du terme, mais pour y être corrigés 
s'il s'y trouvait quelque chose de trop sévère ou de peu 
conforme à la raison. En ce qui concerne les synodes 
diocésains, il n’y a aucune obligation de les transmettre à la 
Sacrée Congrégation et, apriori, d'en attendre l’approbation 
pour les publier. Rome refuse ordinairement de les exami- 
ner. 


IV. — LES CARDINAUX. 


1262. — Le collège des cardinaux, Sede vacante, ne 
peut établir des lois obligatoires pour toute l'Eglise. Maschat 
en donne une raison péremptoire : « Collegi um cardinalium 
« Sede papali vacante,non potest condere leges pro tota Eccle- 
« sia. Ita Gregor. X in concilio Lugdun. relatoin cap. 3 de 
« elect. in 6°, ibi tisdem quoque Card. quam constit. confir- 
« mavit Clem.V, in concilio Vien. relato Clem. ? eo d. ex qua 
« ratio desumitur, quia potestas papalis non transit in col- 
« legium cardinalium ; si quidem nec Christus summam 
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« potestatem dedit Ecclesiæ seorsim a Petro ,sed Petro sup er 
« totam Ecelesiam : nec novus papa potestatem accipit a car- 
« dinalibus electoribus , sicut accipit rex a populo sed 
« immediate a Christo (Joan. 21): pasce oves meas, ergo 
« defectu summæ potestatis, collegium cardinalium non 
« potest leges ferre pro tota Ecclesia, sed tantum aliqua dis - 
« ponere pro instantibus necessitatibus, cf. cap. 3 in 6. Nec 
« absurdum est,quod Ecclesia illo tempore sit sine capite 
« visibili quia neque id absurdum fuit Christo per triduum 
« mortuo (1). » 


V. — LES ÉVÈQUES. 


1263. — Les évèques peuvent évidemment porter des lois 
soit en synode, soit en dehors du synode, pour leurs dio- 
cèses respectifs. Ils sontétablis par l'Esprit-Saint,dit l’Apôtre, 
pour gouverner l'Eglise de Dieu : « Attendite vobis et universo 
gregi, in quo vos Spiritus sanctus posuit regere Ecclesiam 
Dei. » 

Malgré l'opinion de quelques auteurs, tous ies docteurs 
catholiques s'accordent à soutenir que les évêques n’ont pas 
besoin de l'assentiment du synode pour faire et publier 
leurs statuts. En vertu de son pouvoir de juridiction, l’évêque 
a le droit d'imposer des lois à tout le clergé de son diocèse ; 
et ce droit estle même, que le clergé soit assemblé ou non en 
synode. Pour restreindre le pouvoir épiscopal, pour sou- 
mettre la validité deses lois à l’assemblée du synode, il fau- 
drait montrer une loi claire qui établisse cette condition. Or, 
Gibert lui-même et les gallicans avouent qu'il n’en existe 
pas. L’évèque peut donc, indépendamment du synode, for- 
muler et publier des statuts ou règlements, puisqu'aucune 
loi précise ne l'oblige à obtenir le concours du synode. 
Néanmoins, des statuts, des règlements étudiés en synode, 


(4) Maschat, L. I, tit. IL, SIL, n°7. 
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acceptés en principe par le clergé, formulés d’après son avis 
el publiés par l’Ordinaire, préparent les esprits et les cœurs 
à l’obéissance. Aller contre l'avis des membres du synode 
serait parfois imprudent. 

Les lois portées par l’évêque ne doivent, en aucun cas, être 
ni contraires aux constitutions apostoliques, ni au préjudice 
du droit commun dont elles doivent, au contraire, faciliter la 
mise en pratique : « Nam Papa est Ordinarius Ordinariorum, 
«et pastor universalis, cujus jus debet esse regula aliorum 
« Jurium ecclesiasticorum; ergo sicut inferior non potest 
« ligare superiorem, ila nec solvere legem ipsius » (1). 


VI. — LE VICAIRE CAPITULAIRE. 


1264. — Le vicaire capitulaire peut aussi, pendant la 
vacance du Siège, porter des lois, par cette raison que le 
Chapitre succède à la juridiction ordinaire de l’évêque 
et que le vicaire capitulaire a toute la juridiction du Chapitre. 
Lt, pour cela, il n’a aucun besoin du consentement ou de la 
participation du Chapitre qui n’a pu conserver aucune ju- 
ridiction : « Nulla jurisdictio penes Capitulum remaneat et 
« tota in Vicarium transierit ». 

Cependant, comme Innocent IT défend de rien innover, 
Sede vacante, le vicaire capitulaire doit se contenter de pour- 
voir aux choses nécessaires. En toute hypothèse, il ne peut 
porter ni ordonnance ni décret qui change notablement Pétat 
du diocèse, ou qui serait préjudiciable à l'Eglise ou aux 
droits de l’évèque. 


VIT. — LES PRÉLATS A JURIDICTION QUASI-ÉPISUOPALE. 


1265. — Les prélats qui ont une juridiction quasi-épis- 
copale, les vicaires aposloliques,les abbés, les prélats nullius, 
les supérieurs généraux des réguliers ont aussi, dans certaines 


(1) Maschat, loc cit, 
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limites, le pouvoir législatif dans l'étendue de leur juridic- 
tion, et d'une manière conforme aux constitutions de leur 


ordre s'ils sont prélats de réguliers. 
VIII. — LÉGATS DU PAPE. 


1266. — Les légats du pape, ayant la juridiction 
ordinaire, peuvent porter, pour la province de leur légation, 
des lois qui subsistent après eux. Il en est de même des car- 
dinaux dans l’église qui leur est assignée comme titre. 


ARTICLE II, 


SUJET DE LA LOI: ECCLÉSIASTIQUE. 


1267. — Sont soumis aux lois ecclésiastiques les seuls 
chrétiens qui ont l’usage de la raison et qui habitent sur le 
territoire du législateur: « obligantur ad legem adimplendam 
omnes et soli subditi ratione utentes, in lerritorio societatis 
manentes » (1). 

D'où trois conditions essentielles : 


1268. — 1° Avoir reçu le baptême qui nous fait chrétiens. 
Par conséquent : a) les infidèles, Juifs, païens, tous ceux,en 
un mot, qui n'ont pas reçu le sacrement de la régénération, 
ne sont pas soumis aux lois del'Église. — 6) Leshérétiques et 
schismatiques, à ne considérer que le droit et à raison de 
leur baptême, appartiennent à la société chrétienne et sont 
sujets à ses lois; mais l'Eglise a-t-elle la volonté de lesobliger ? 
Oui, s’il s’agit de définitions de foi et derègles disciplinaires 
qui ont trait à l’ordre public, à l'honneur de l'Eglise et à la 
conservation de la société ; non, s’il s'agit de lois portées pro 
opportunitate et meliori bono fidelium. 


1269.— 2° Avoir l'usage de la raison: « Requiritur quoque 


(1) De Angelis, Præl. jur. can. L. I, tit. IL. 


PRINCIPÉS DU DROIT CANONIQUE 67 





rationis usus, estenim lex vinculum morale » (1). Les enfants 
qui n'ont pas l'usage de raison et les fous dont la folie est 
perpétuelle, ne sont pas soumis aux lois ecclésiastiques. Mais 
les fous dont la folie est intermittente et les hommes ivres 
sont astreints par la loi, bien qu'ils puissent être excusés de 
sa transgression, au moment où la raison leur fait défaut (2) : 
« Aliud enim est ad legem non teneri, sicut ad leges non 
tenentur pueri, amentes ; aliud a lege excusari, sicut excu- 
santur ebrii, ignorantes, dormientes. » 


1270. — 3° Habiter sur le territoire du législateur : & Et 
ratio est, dit Reiffenstuel, quia ad obligationem legis neces- 
saria est Jurisdictio ; atqui hæc deficit, sialter non sit sub- 
ditus legisiatoris,ergo. » Les lois étant faites pour la commu- 
nauté sont territoriales et n’atteignent les personnes qu’en 
raison du territoire. C’est un axiome etun principe de droit: 
« extra territorium jus dicenti impune nonparetur ». Ce qui, 
cependant, s'applique, non aux lois générales mais aux seules 
lois nationales, provinciales, diocésaines : c’est la judicieuse 
observation de Santi: « Hoc vero tertium requisitum non 
est de generalibus legibus accipiendum quæ leges limites 
ignorant et ubique vim suam exerunt. Intelligendum vero 
est de legibus particularibus provinciarum atque diœce- 
sum » (3). 


Quid des voyageurs et des vagabonds ? 


14271.— On appelle voyageurs,peregrini, ceux qui,ayant 
un domicile ou quasi-domicile, se trouvent ailleurs momen- 
tanément et avec esprit de retour à leur domicile (4). Son 
réputés errants ou vagabonds, vagi, ceux qui, n'ayant ni do- 


(1) De Angelis, 1. I, tit, IT,n. 13. 

(2) Marc, De leg. n. 196. 

(3) Santi, Prælect., jur. can. L,.], tit. WU. 

(4) Peregrinus dicitur qui extra territorium per aliquod tempus alio loco ver- 
satur, animo ad sua redeundi, ut viatores, mercatores et similes, Sanfelice, 
De leg. p. 74. 
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micile, ni quasi-domicile, se transportent constamment 
d'un lieu dans un autre, sans se fixer nulle part (4). 

1272. — a) Les voyageurs,les errants,quoique tenus à l'ob- 
servance des lois générales , ne sont pas soumis aux lois par- 
ticulières des lieux qu'ils traversent, à moins de légitimes 
exceptions. C’est à ce titre d'exception qu’ils sont obligés à 
l’observance des lois locales établies pour le maintien de l’or- 
dre et de la sécurité publique. « Peregrini et vagi, dit Sant, 
in loco in quo actu degunt, tenentur observare leges locales 
quæ latæ sunt ad tutandam securitatem et ordinem in loco. » 
Il en donne cette raison : « ratio autem desumitur ex eo quod 
superior loci per breve peregrini aut vagi hospitium non 
adquirit ordinariam jurisdictionem in eos.Legis autem virtus 
limites jurisdictionis sequitur » (2). 

1273. — b) Les voyageurs et les errants ne sont pas da- 
vantage soumis aux lois de leur patrie ou des lieux qu'ils ont 
quittés. « Advenæ, peregrini et vagi, dit Sanfelice, minime 
«ligantur legibus patriis dum absunt ; nam legislatoris juris- 
«dictio ita est proprio territorio affixa ut extra illud se ex- 
« tendere non possit (3). » 

Îl y a cependant une exception : c'est le cas où, par une 
liction du droit, quelqu'un, bien que physiquement absent, est 
néanmoins réputé moralement présent dans son ancien domi- 
cile, à raison, par exemple, de l'office qu'il remplit ou des 
biens qu’il possède : car alors les actions ou les omissions 
sont censées être faites en ce territoire du domicile fictif, ou 
y obtiennent leur effet : « Nisi hujusmodi personæ fictione 
Juris in proprio territorio adhuc censeantur. Sic, si quis extra 
« propriüm territorium rem suam venderet in suo territorio 
«exstantem, servare teneretur patriæ leges in tali venditione. 
« Sic beneficiatus, qui non residet, omissionem patrare cense- 


(1) Vagus est, qui nullibi fixum ac determinatum domicilium habet, sed ex 
uno in alium locum se transfert continuo. Idem loc. cit. 

(2) Santi, Præl. jur, can. L. 1,tit. II, n. 33. 

(3) Sanfelice, De leg., loc. cit. 
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« tur in proprio territorio, et pœnas ibidem latas contra non 
« residentes incurrit » (1). 


1274. -- Et cette immunité des lois locales du lieu qu’on 
a quitté existe alors même qu'on en est sorti en fraudem legis. 
Néanmoins cette règle souffre deux exceptions : a) dans les 
cas de mariages à contracter ; à) dans l’absolution des cas 
réservés. Pourtant ces deux exceptions n'ont leur application 
que dans le cas où l’on n’a pas encore acquis un domicile ou 
quasi-domicile, car, selon la judicieuse remarque du cardinal 
d’Annibale: Nemo prohbetur eo transferre quasi domicilium 
hujus rei causa. 

1275. — Le législateur est-ul obligé d'observer ses propres 
lois ? 

Les législateurs peuvent être ou un corps moral, c’est-à- 
dire plusieurs législateurs co/lechfs qui font partie d’un corps 
moral investi du pouvoir législatif, ou bien une personne 
physique en qui résidentles pleins pouvoirs d’édicter des lois. 

Dans le premier cas, les co-législateurs sont tenus aux lois 
décrétées par le corps moral. Car le législateur. est, non la 
personne individuelle, mais le corps moral, lequel est supé- 
rieur à chaque membre pris isolément. 

Dans le second cas, c’est-à-dire quand le législateur jouit 
d’une autorité absolue comme le pape dans l'Eglise ou l’évé- 
que dans son diocèse, le législateur n'est pas, à proprement 
parler, soumis à ses propres lois, quoad vim coactivam ; il y 
est cependant soumis indirectement, qguoad vim directivam. 
C'est la doctrine commune des théologiens et canonistes : « Le- 
« gislatorem non teneri propriis legibus quoad vim coaclivam, 
« bene tamen quoad vim directivam. Ille dicitur a lege obligari 
« vi directiva ad quidpiam agendum, vel omittendum, qui in 
« conscientia et sub peccato tenetur servare talem legem, sive 
« dicta obligatio proveniat ex vi ipsiusmet legis, quatenus est 


(1) Sanfelice, De leg., loc. cit 
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« ordinatio rationis ad bonum commune, sive ex naturali 
«æquitateac dictamine rectæ rationis; ille verodiciturobligari 
«vi coactiva qui tenetur ad observantiam ejus ex vi ipsius legis 
« seu potestatis legislativæ, ita ut subjaceat pœnis per legem 
«taxatis aut infligendis. — Non tenetur legislator quoad vim 
« coactivam, quia non habet superiorem : «VNeque enim impe- 
«raresibi, neque se prohibere quispiam potest ». — Quoad vero 
« vim directivam tenetur æquitate naturali et rationis ordine; 
«nam turpis est omnis pars suo universo non congruens. Et 
« concilium Trident. « Totius familiæ Domini status et ordo 
« mutabit, si quod requiritur in corpore non inveniatur in 
« capite » (1). 


41276. — Les lois et décrets portés par le pouvoir civil ont-ils 
force de loi en ce qui concerne les clercs et leur patrimoine ? 

Les lois édictées par le pouvoir civil, ou bien visent direc- 
tement et exclusivement les clercs et leur patrimoine, ou 
bien elles ont une portée générale s'appliquant aussi bien 
aux laïques qu'aux clercs. 

Dans la première hypothèse, elles n’ont aucune force 
obligatoire, à moins qu’elles ne soient approuvées par 
l'Eglise. Cest ce qui ressort en toute évidence de plusieurs 
chapitres du droit canonique, et notamment des chapitres x, 
L. I De constitutionibus, n1 De jurejurando et 1v De cen- 
sibus in 6°. Au surplus, la raison elle-même le dit assez 
clairement : « Ecclesiasticæ enim personæ, dit Santi, et 
bona ecclesiastica sub respectu religioso ceu personæ et res 
Deco consecrata in exercitio ministerii et cultus Dei 
laïcis non subjiciuntur. Namque potestas in sacra a Christo 
Domino, non laïcis magistratibus, sed Ecclesiæ commisa 
est » (2). 

Dans la seconde hypothèse, la loi civile oblige les cleres 


1) Sanfelice, De leg. loc. cit. 
(2) Santi, Prælect. jur. can. L, I, tit. Il, n. 34. 
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quoad vim directivam et non quoad vim coactivam. Cest 
la doctrine commune que résume Santi avec sa précision 
ordinaire : « Statuta vero et leges communes quæ generatim 
negotia civium communemque necessitatem vel utilitatem 
respiciunt, quæque sacris canonibus et decori status eccle- 
siastici non adversantur, clericos etiam et bona obligant 
quoad vim directivam, non vero quoad coactivam. Obli- 
gant vero quoad vim directivam, non quia potestas civilis ve- 
ram habet in personas et res ecclesiasticas jurisdictionem, 
sed vel quia rationabiles leges præsumuntur ab ipsa auc- 
toritate ecclesiastica probari, vel potius quia æquitas natu- 
ralis et publica tranquillitas et ordo videntur inculcare 
clericis observantiam harum legum. Istis autem legibus ci- 
vilibus non subduntur clerici et bona ecclesiasticà quoad 
vim coactivam,quiaclerici et bona ecclesiastica obprivilegium 
immunitatis non subduntur potestati laïcæ adinstar aliarum 
personarum et aliorum bonorum quæ in pura et communi 
conditione civili versantur. Huic vero principio immuni- 
tatis aliqua modificatio facta est per concordata S. Sedis cum 
variis civilibus guberniis (4). » 


4277. — En France, les clercs sont-ils soumis aux lois 
du pouvoir civil même quoad vim coactivam ; en d'autres 
termes, le privilège de l’exemption n’a-t-il pas été aboli parmi 
nous ? 

Aucune autorité légitime n'autorise cette suppression. Il 
est vrai qu'on lit dans la loi du 24 août 1790, article XVI : 
« Tout privilège en matière de juridiction est aboli; tous 
« les citoyens, sans distinction, plaideront en la même forme 
« et devant les mêmes juges, dans les mêmes cas ». Mais 
comme l’immunité des clercs tire toute son efficacité de l’au- 
torité ecclésiastique, le pouvoir séculier est incompétent et 


(1) Santi, Præl. jur. can., L. I, tit. IT, n. 36. 
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sa loi de nulle valeur. Jamais le Saint-Siège n’a supprimé le 
privilège du for. Le concordat de 1801 se tait sur ce point, 
et son silence est purement économique. Pie IX, en plusieurs 
circonstances, a revendiqué ce privilège pour l'Eglise, sans 
distinction de peuples et de gouvernements. Le Syllabus est 
formel : « Ecclesiasticum forum pro temporalibus clericorum 
« causis sive civilibus sive criminalibus omnino de medio 
« tollendum est, etiam inconsulta et reclamante Apostolica 
« Sede. » (Prop, 82.) Cette proposition élant condamnée, 
nous devons dire que le privilège du for ne peut être supprimé 
nulle part sans le consentement du Saint-Siège.Dans la bulle 
Apostolicæ Sedis, le privilège du for fut, au contraire, confirmé 
solennellement : « Excommunicationi latæ sententiæ speciali 
« modo Romano Pontifici reservatæ subjacere declara- 
« mus... cogentes, sive directe sive indirecte, judices laïcos 
«ad trahendum ad suum tribunal personas ecclesias- 
« Licas. » F 

Dira-t-on que, parmi nous, la coutume a mis fin à ce pri- 
vilège ? Ainsi pensent quelques auteurs. Ce qui nous paraît 
inadmissible : car, d'après Pirhing, Reiffenstuel, la coutume, 
même immémoriale, ne peut rien contre ce privilège, à cause 
de sa connexité avec le droit divin. 


1278. — Donc, en France, le privilège du for n’a pas 
été supprimé par une autorité légitime. Cependant il n’est 
pas moins évident qu’un certain tempérament doit être ap- 
porté parmi nous. La nécessité de ce tempérament découle 
des principes mêmes de la théologie. Vu les malheureuses 
circonstances dans lesquelles nous vivons et que nous ne 
pouvons changer, l'observation de cette loi ecclésiastique 
est pratiquement impossible dans la plupart des cas. Or, 
comme il s agit ici d’une loi positive et, dans beaucoup de 
cas, simplement humaine, on peut appliquer l’axiome : « Lex 
positiva non obligat cum tanto incommodo. » 
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1279. — Mais en quoi consiste ce tempérament ? Une 
décision du Saint-Office va nous l’apprendre. Dans une cir- 
culaire du 23 janvier 1886, il est dit: « Cæterum in ts locis, 
« in quibus fori privilegio per Summos Pontifices derogatum 
« non fuit, si in eis non datur jura sua prosequi nisi apud ju- 
« dices laïcos, tenentur singuli prius a proprio ipsorum ordi- 
« nario veniam petere ut clericos in forum laïcorum conve- 
« nire possint, eamque nunquam ordinarii denegabunt, tum 
« maxime, cum ipsi controversiis inter partes conciliandis 
« frustra operam dederint. Episcopum autem in id forum con- 
« venire absque venia Sedis Apostolicæ non licet, et si quis 
« ausus fuerit trahere ad judices laïcos vel clericum sine 
« venia Ordinarii, vel episcopum sine venia Sanctæ Sedis, in 
« potestate eorumdem episcoporum erit in eum, præsertim 
« si fuerit clericus, animadvertere pœnis et censuris ferendæ 
« sententiæ, uti violatorem fori privilegii, si id expedire in 
« Domino judicaverit. » 

C’est bien là le cas de la France, où le privilège du for 
n'a Jamais été supprimé et où les parties lésées ne peuvent 
recouvrer leurs droits que devant les juges laïques. 


1280. — Que doivent donc faire les catholiques? Ils 
pourront citer leurs débiteurs devant les tribunaux laïques, 
mais à la condition d'avoir la permission de l’Ordinaire, 
laquelle, du reste, ne pourra être refusée. On reconnaît là le 
tempérament. D'un côté, la loi de l’immunité ne s'impose 
pas dans toute sa rigueur, puisque les sujets ont un véritable 
droit, vu les circonstances, d’en obtenir la dispense de leur 
évèque ; et, d'autre part, elle n’est pas complètement sup- 
primée ou abolie, puisqu'il faut obtenir cette dispense. En 
Italie, le pape accorde des indults «ad annum aux évêques, en 
vertu desquels ils peuvent autoriser les membres des tribu- 
naux séculiers à citer les ecclésiastiques, même en matière 
criminelle, Voici la partie de ces indults qui a trait au point 
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qui nousoccupe: « Conceditur facultas permittendi judicibus 
« laïcis aliisque executoribus sibi ob morum integritatem et 
« studio religionis benevolis, ut in causis tam criminalibus 
« (exceptis causis episcoporum, ordinariorum mere profa- 
« nis aliorumque superiorum prælatorum) quam civilibus 
« item profanis, ecclesiasticas personas bonaque Ecclesiæ, vel 
« loca pia respicientibus, judicare... valeant. » Dans un cas 
urgent, l’évêque pourrait peut-être, même sans indult, accor- 
der l'autorisation requise. Quoi qu'il en soit, nos êvêques 
pourraient se pourvoir des mêmes indults que les èvêques 
italiens et parer ainsi à toutes difficultés. 


ARTICLE III. 


OBJET DE LA LOI ECCLÉSIASTIQUE. 


$ 1. — Questions générales. 


1281. — La matière ou l’objet de la loi varie selon les 
différentes espèces de lois. Or les lois commandent, défen- 
dent, permettent où bien encore sont pénales. 


1282. — En dehors des actes de justice, les lois précep- 
tives peuvent ordonner l’accomplissement des actes des 
diverses vertus, pourvu cependant que cet accomplissement 
ne s'élève pas au-dessus des forces de la communauté; au- 
trement, elles imposeraient la pratique des conseils évan- 
géliques qu'on peut uniquement prescrire aux personnes liées 
par des vœux. 


41283. — La loi prohbitive a pour objet la défense de 
tout ce qui est opposé à la justice et aux autres vertus, alors 
même qu'il y aurait déjà une prohibition imposée par la loi 
naturelle ou par la loi divine. 

La loi prohibitive peut également atteindre des actes qui, 
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pris en eux-mêmes et d’une façon générale, seraient indiffé- 
rents; mais qui, dans des cas particuliers, tourneraient au 
détriment de la société, par exemple, le port des armes, 
l'introduction dans une ville de certaines marchandises. 


1284. — Les lois permissives ont pour objet les actes 
indifférents, et parfois des actes même injustes qu’on 
tolère ou qu’on ne punit pas pour éviter de plus grands 
maux. « Nam, sicut in regimine divino, ila et in regimine 
« humano, illi qui præsunt recte aliqua mala tolerant, ne 
« aliqua bona impediantur, vel etiam ne aliqua mala pejora 
« incurrantur (1). » 


4285. — La loi pénale a pour objet les actes opposés au 
bien public, et qu’on ne peut accomplir sans risquer d’en- 
courir une peine déterminée, bien qu'on ne commette pas 
un péché en les accomplissant. 


$ IL. — Examen de quelques questions. 


1286. — Les théologiens et les canonistes se demandent 
si l'Eglise peut commander des actes intérieurs et héroiï- 
ques, ou encore donner à une loi un effet rétroactif. 


14287. — 1° L'Eglise peut-elle commander ou prescrire 
des actes internes ? 

Pour répondre à cette question, nous distinguerons les 
actes purement internes et les actes qui, produits au dedans 
de l'âme, accompagnent cependant l'acte extérieur. 

Les actes purement internes sont ceux qui se produisent 
au dedans de nous et n'existent réellement que dans la pen- 
sée ou l'affection du cœur. 

Après cette observation, nous disons que les actes pure- 
ment internes ne peuvent pas être l'objet des lois ecclésias- 


(1) S, Thomas, 2? 2e, quæst. 10, art. 11. 
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tiques. En effet, Innocent [TI enseigne qu'il n’a pas à se pro- 
noncer sur les actes purement internes (can. 34 De si- 
monta); il ajoute que la simonie purement mentale ne peut 
être frappée de peines canoniques et est réservée au seul 
jugement de Dieu. Cette doctrine est reprise par le concile 
de Trente (sess. 24, De reformat.) : « Ecclesia de occultis non 
judicat ». Si donc l'Église ne juge pas des actes internes, elle 
ne peut légiférer à leur sujet, attendu que Île pouvoir de 
juger et le pouvoir de [légiférer marchent de pair. L'Ecriture 
sainte, d’ailleurs, a dit que Dieu se réserve de scruter les 
pensées des hommes et leurs actes intérieurs. 

La raison elle-même nous apprend que les lois sont des 
règles publiques destinées à diriger ceux qui font partie de 
la société chrétienne; or les actes que ces lois peuvent régler 
ne sont que les actes qui se manifestent au dehors dans la 
. société des fidèles. 

Qu'on ne vienne point nous opposer qu'au tribunal de la 
pénitence l'Église juge les actes internes. Le for de la péni- 
tence regarde directement les individus et ne s'occupe pas 
de la société ; au surplus, le confesseur s’occupe plus de la 
bonne conduite des fidèles devant Dieu qu’en face de l'Eglise. 

Mais, si l'Eglise ne peut prescrire directement les actes 
internes, elle peut les régler indirectement et simultanément 
avec les actes externes. Innocent IIT ordonne de célébrer 
avec attention et dévotement, dans la mesure où Dieu nous 
en donne la force, les offices du jour et de la nuit. Or la 
dévotion et l'élévation de l'esprit sont sans contredit des actes 
internes. — L'Eglise ordonne la confession; elle prescrit 
qu'elle soit sincère, elle redoute de voir le sacrilège ; elle pres- 
crit donc d'une manière indirecte un acte interne. — L'Eglise 
fait moins attention à ce que nous pourrions appeler l'acte 
physique et matériel accompli par l'homme qu’à l'acte 
moral de l'être raisonnable, c’est-à-dire à cet acte extérieur 
qui a été formé par l'intention et l'opération de l'esprit. 
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1288. — 2° La loi ecclésiastique peut-elle prescrire des 
actes héroïques? 

On appelle actus heroici, dit Benoît XIV, « ii qui ratione 
habita circumstantiarum, admirationem pariunt, arduitatem 
includunt, promptitudinem exigunt », tandis qu’on appelle 
actes communs ceux qui ne s'élèvent pas au-dessus des forces 
ordinaires des hommes. 

Il n’est pas douteux que l'Eglise puisse imposer des actes 
héroïques à ceux de ses enfants qui se sont voués spéciale- 
ment par des vœux à l’état de la perfection chrétienne. C'est 
ainsi qu’elle impose aux religieux et religieuses les vœux de 
chasteté, d'obéissance et de pauvreté. 

En dehors de ce cas, il ne paraît pas que la loi ecclésias- 
tique puisse imposer à la généralité de ses membres l'accom- 
plissement d'actes héroïques. 


1289. — 3° Les actes antérieurs peuvent-ils tomber sous le 
coup de la loi? 

La loi déclare un droit déjà existant ou établit un nouveau 
droit. Dans le premier cas, elle atteint les actes antérieurs qui 
se trouvaient déjà commandés ou défendus par la loi primi- 
live (1). S'il s’agit du second cas, les actes antérieurs ne peu- 
vent faire l’objet, ni d’une loi impérative,ni d’une loi prohi- 
bilive; car la loi a pour but de diriger les actes, but qu'elle 
ne peut remplir quand il est question d'actes déjà faits. La 
loi est la règle à laquelle on doit conformer ses actes; la loi 
suppose donc une règle antérieure ; or, on ne peut faire des 
actes conformément à une règle qui n’existe pas (2). 


(1) Si lex est declaratoria juris existentis, nil mirumest, quod respicere 
valeat actus quoque præteritos, jam enim illi actus erant vetiti vel præcepti 
per primam legem. De Angelis, L. I, til, IT, n. 9. 

(2) Atsi lex est nova, tunc tenendum actus istos non posse esse materiam 
legis præceptivæ vel simpliciter prohibentis, cum non sit possibile ad ipsam 
regulam exigere. Actus jam existentes etista sunt dispendia, quibus lex præ- 
terita commendare non valet. (Iiem, loc. cil.} 
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Les actes antérieurs ne peuvent pas davantage faire l’objet 
d'une loi pénale C’est ce que déclare De Angelis en. ces 
termes: « Actus præteriti non possunt esse objectum legis 
punientis, scilicet, ut mereantur pænam proprie dictam, et 
ideo dicitur in citato capite Il « rem quæ culpa vacat in 
damnum vocare non convenit », pœna enim datur propter cul- 
pam et culpa non est contra legem adhuc non existentem » 
(loc. cit.). 

Quand il est question d’une loi annulant des actes ou ren- 
dant inhabiles des personnes à faire certains actes, on doit 
admettre qu’elle a un effet rétroactif ; une semblable loi n’est 
point portée comme une peine; elle établit des empêchements, 
principalement dans deux circonstances : 1° lorsqu'elle détruit 
les effets d’une loi pénale, en déclarant valides des actes que 
cette loi pénale veut nuls ; 2°en annulant certains actes quant 
à leurs conséquences; mais, ici, il faut que la loi mentionne 
expressément qu'elle s'applique au passé (1). 


ARTICLE IV. 


EFFET DES LOIS ECCLÉSIASTIQUES. 


4290. — Toute loi impose une obligation, c’est-à-dire un 
lien moral qui lie la conscience. « Il n’est pas plus permis 
de mépriser le pouvoir légitime, quelle que soit la personne 
en qui il réside, que de résister à la volonté de Dieu : or ceux 
qui lui résistent courent d'eux-mêmes à leur perte :« qui ré- 
siste au pouvoir résiste à l'ordre établipar Dieu; et ceux qui lui 
résistent s'attirent à eux-mêmes la damnation ». C'est l'obli- 
gation qui caractérise la loi. « Porro omnis lex proprie 
talis ut differat a consilio quod non est obligatorium, debet 


(1) At possunt esse objectum legisinhabilitantis si hæc lex etiam præterita 
expresse respiciat.. Prælerita vero non respicere nisi de iis expresse caveat 
(Cap. ult, h.til.), — De Angelis, Z.1, tit. II, n.9. 


PE UT, 
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in conscientia ad aliquid obligare ; vel immediate ex parte 
materiæ præceptivæ vel prohbitivæ, ut actus fiat, velnon fiat; 
velpermissivæne quisimpediaturin actu permissivo; vel saltem 
mediate post sententiam judicis ad pœnam legibus taxatam 
aut arbitrariam, ita ut delinquens ex culpa juridica teneatur 
in conscientia subire pœnam a judice inflictam : nam omnis 
lex est rationabile superioris præceptum, cui parere præci- 
pit jus naturale utique in conscientia obligans (1). » 


1291.— Cette obligation est: ou purement morale, c'est-à- 
dire sous peine d'un péché, mais dont la punition est laissée à 
Dieu : les docteurs l’appellent encore loi directive ou ad cul- 
pam; — ou purement pénale, en ce sens qu’en cas de contra- 
vention, elle oblige le juge à infliger la peine etle sujet à la 
subir; — ou mixte, c'est-à-dire à la fois morale et pénale, 
quand elle commande ou défend une chose avec menace d’une 
peine en cas d'infraction à la loi. 

Les auteurs distinguent encore l’obhiçation trritante, 
laquelle, sans commander ni défendre un acte, exige que, au 
cas où il est posé, il soit, sous peine de nullité, fait d’après 
certaines conditions déterminées. 


1292. — Les lois canoniques sont généralement mixtes 
et obligent aussi bien au for extérieur qu’au for de la 
conscience. Il y a cependant quelques lois purement morales. 
— Ÿ a-t-il des lois purement pénales ? Les auteurs répondent 
communément par l’affirmative et donnent comme exemple 
certaines règles des ordres religieux. Il y a, à n'en pas 
douter, des lois 2rritantes, telles que celles qui invalident 
les contrats, v. g. le mariage quand il est contracté sans la 
forme prescrite par le concile de Trente. 


1293. — On nous demandera peut-être quel est le moyen 
pratique de distinguer ces diverses sortes de loi ? Nous 


(1) Maschat, I. I, tit. II, n. 11. 
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répondons que les termes de la loi elle-même, la déclaration 
que peut en faire le législateur, les usages et coutumes, 
l'opinion commune des docteurs, suflisent généralement 
pour apprécier sainement la nature spéciale de chaque loi. 


ARTICLE V. 


DE L'INTERPRÉTATION DES LOIS ECCLÉSIASTIQUES. 


1294. — Comme les lois sont, d’un côté, des règles géné- 
rales et que, d’autre part, il n’est pas possible de faire des lois 
avec une telle clarté et une telle précision qu’elles embras- 
sent absolument tous les cas possibles, ou qu'elles n’aient nul 
besoin d'interprétation, il y a dans le droit canonique ce qu’on 
appelle la jurisprudence ou l'interprétation des lois. 

C’est à la jurisprudence de prononcer sur le sens que le 
législateur a voulu donner à sa loi et sur les différents cas 
où elle est applicable ; c’est à elle d'éclairer les .obscuri- 
tés et de faire disparaître les équivoques, d'étendre ou de 
restreindre l’action légale. Mais la plus grande difficulté con- 
siste à bien saisir la pensée du législateur, et que de consi- 
déralions à émettre à ce sujet pour atteindre le but ! Les 
termes n'ont-ils pas changé de signification ? Ne sont-ils pas 
susceptibles de différents sens? N'indiquent-ils pas une ré- 
ticence ? N'ont-ils pas un sens quelque peu additionnel? Et 
puis, quel est le but de la loi? Dans quelles circonstances de 
temps, delieux, de personnes, a-t-elle été établie et publiée ? 
Le législateur a-t-il dû et pu prévoir tel ou tel cas particulier? 

Voilàautant de questions qui s'imposent à lajurisprudence ; 
et c'est de leur solution que dépend bien souvent l’application 
vraie etjuste de la loi. 


1295. — Nous parlerons d’abord des diverses espèces 
d'interprétation, puis nous jetterons un coup d’œil rapide sur 
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les principales règles qu’il convient de suivre surtout dans 
l'interprétation doctrinale. 


SL — Diverses espèces d'interprétation. 


1296. — Les canonistes distinguent généralement qua- 
tre sortes d’interprétalion : l'interprétation authentique, 
l'interprétation wsuelle, l'interprétation yudiciaire et l’inter- 
prétation doctrinale. 


1297. — 1° L'interprétation authentique est celle qui 
émane du législateur. Et par ce mot législateur, il faut en- 
tendre non seulement celui qui a porté la loi, mais encore 
ses légitimes successeurs. Le législateur peut-il conférer à un 
inférieur le soin de déclarer authentiquement ses lois? Rien 
ne paraît, en droit, s’y opposer ; el, en faif, nous avons un 
exemple d’une concession de ce genre dans le privilège d'in- 
terpréter les lois disciplinaires du concile de Trente que 
possèdent les cardinaux membres de la Congrégation du 
Concile. Et leurs décisions jouissent de tous les avantages 
de l'interprétation authentique et font loi. « À Pontifice Con- 
« gregalio Cardinalium Trid. interpret. in dubiis de reforma- 
« tione morum et aliis humanis statutis, prout... constat ex 
« bulla Sixti V quæ incipit Immensa, edita 1588. Estque 
« declaratio hæc non doctrinalis solum, ut quidam volunt, 
« sed authentica, ut proinde vim legis habeat, modo de ea 
« constet authentice, videlicet aut per breve Pontificis, aut 
« per monitorium auditoris cameræ , aut per epistolam 
« alicujus cardinalis suo sigillo munitam, aut- per transump- 
« tum ex registro congregationis... Ratio est quia si solum- 
« modo doctrinales essent, non eguissent speciali indulto.…. 
« cum omnes viri docti declarare sie possint (1), » 


(1) Schmalzgrueber,l. I, tit, II, n, 45, 
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1298. — L'interprétation authentique peut être: 

a) Déclaratoire, c'est-à-dire expliquant le sens véritable 
des mots obscurs, équivoques ou douteux. 

b) Exrtensive, quand elle étend la loi à des choses non expri- 
mées dans le texte. Elle se subdivise : en extensive proprement 
dite où purement extensive, qui, à raison de la parité ou simi- 
litude, étend la loi à des cas non compris dans les mots de la 
loi, ni dans l'intention du législateur ; et en extensive impro- 
prementdite ou compréhensive, qui étend la loi à des cas dont 
les termes de la loi ne font pas mention, mais qui, à cause de 
l'identité adéquate de raison, sont dans l'intention du légis- 
lateur. 4 

c) Restrictive, qui restreint la signification de la loi. Elle se 
subdivise en restrictive positive qui restreint le sens de la. 
loi plus que les termes ne le voudraient, interprétant que, 
vu les circonstances, le cas particulier n'est pas compris 
dans la loi générale. Cest ce qu'on appelle épikeie, id est 
benigna interpretatio legis secundum æquum et bonum ;et en 
restrictive négative quand elle arrête l'interprétation exten- 
sive, ou qu'elle se borne à empêcher qu'on étende la loi. 


1299. — On se demande si l'interprétation authentique 
exige une nouvelle promulgation ? Si l'interprétation est pure- 
ment déclaratoire,aucunenouvelle promulgation n’es trequise. 
Il en va autrement si l'interprétation est extensive ou res- 
trictive, car cette interprétation constitue un quasi novum 
slatutum (1). 


1300. — 2° L'interprétation wsuwelle est celle qui, selon 
la dénomination même, est le fait de l'usage, de la coutume 
relativement à une loi équivoque. IL est certain que cette in- 
terprétation a aussi une véritable valeur. De là l’adage : La 


(1) Reiffenstuel, loc. cit. — Schmaizgrueber, — De Angelis. — Santi 
— Maschat — Pirhing. 
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coutume est le meilleur interprète des lois. Nous en trouvons 
un exemple dans le concile de Trente. Dans sa session xx1v, 
au chapitre 1, le concile déerète « la nullité, de plein droit, 
de tout mariage qui nesera pas contracté en présence du 
curé ou bien d'un autre prêtre délégué par le curé ou l'Or- 
dinaire. » Or, il peut y avoir deux curés : ce qui arrive quand 
les futurs conjoints ne sont pas de la même paroisse, Quel est 
donc, dans ce cas, le curé dont la présence est requise par 
la loi ? Oubien faut-il entendre par ce mot de curé, au sin- 
gulier, le prêtre de l’un ou de l’autre des conjoints ? C’est dans 
ce dernier sens que la loi a été généralement interprétée et 
appliquée, etles décrets apostoliques qui sont survenus plus 
tard, n’ont fait que confirmercette interprétation usuelle. 


1301. — 3 L'interprétation judiciare est celle qui est 
faite par le juge. Or le juge interprète la loi, principalement 
dans son rapportavec le fait, el sa charge comprend l’expli- 
cation de la loi et son application aux faits particuliers. 

Cette interprétation peut être : purement déclaratoire si elle 
n'est que l'explication des termes mêmes de la loi ; extensive 
si elle donne au sens de la loi une portée plus grande que 
celle qui est fournie par la valeur naturelle des termes ; es- 
trictive quand elle reste en déçà de la portée naturelle des 
termes. 


1302.— Elle n'a pas, par elle-même, force de loi. Sa 
valeur est relative, mais obligatoire pour les personnes 
qui ont provoqué la décision du Juge. « Auctorita- 
tem habet in eos in quorum causa data fuit ; tenentur quippe 
illam sequi, nisi ad superiorem judicem legitime appellave- 
rint : nam judices sunt interpretes Juris pro casu suæ jurisdic- 
tionis subdito. Verum sententia casum particularem tantum- 
modo practice resolvit ; adeo ut, alio casu etiam simili adve- 
niente, ali Judices non teneantur in eodemsensu pronuntiare, 
si resillis videatur dubia ; undeinstar axiomatis est reminter 
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alios judicatam cæteris non obsistere. ( Cap. Quamovis 25 de sen- 
tentia et re judicat. L. H Decret.) Attamen omnes facile conve- 
niunt plura judicia a diversis judicibus prolata sensu 
eodem, magnam habere auctoritatem, quinimo inde commu- 
niter determinatur jurisprudentia (1). » 


1303. — 4° L'interprétation doctrinale est celle qui est 


faite par les jurisconsultes et les hommes de science qui 
s’occupent des lois et des canons. Leur opinion est sans doute 
fort respectables, et il serait même téméraire de la contre- 
dire ; mais enfin, elle n a d'autre valeur que celle des motifs 
sur lesquels elle repose et clle n’est pas de nature à arrêter 
tout avis contraire, à moins qu'elle ne se présente avec l'as- 
sentiment unanime des docteurs « Si in alicujus legis intelli- 
gentia interpretes conveniant, faciunt humanam certitudi- 
nem, et, regulariter loquendo, inducuntobligationem servandi 
legem et utendi 1llà in praxi juxta talem interpretationem : 
tum quia lanta consensio doctorum indicat communem 
acceptationem et observantiam legis in illo sensu, tum etiam 
quia vix accidere potest ut contra communem omnium 
doctorum interpretationem tam efficax ratio occurrat ut in 
conscentia reddat securam contrariam intelligentiam (2). » 


S II. - Règles d'interprétation de la loi. 


1304.— Lelégislateur peut à son gré élargir ou restreindre 
le sens et l'obligation de sa loi. Toute interprétation authen- 
tique, investie des conditions requises, a force de loi. Dans 
une certaine mesure, la coutume peut avoir, positis ponendis, 
la même vertu et la même efficacité. L'interprétation doc- 
trinale a également une valeur, pourvu qu'elle soit reconnue 


(1) Icard. Reg. juris, edit. nona, p. 61. 
(2) Suéerz, De leg., 1. VI, cap. 1, n. 6. 
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des docteurs, fondée sur l'équité naturelle, établie confor- 
mément aux règles du droit. Ce sont ces règles qu'il nous 
faut rapporter ici. Nous citerons les principales. Elles ont 
trait, soit à l'interprétation déclaratoire, soit à l'interprétation 
extensive, soit à l'interprétation restrictive. 

Î° Interprétation déclaratoire : 


13805. — a) Il faut, avant tout, tenir compte de la pensée 
et de l'intention du législateur. L'intention est, en effet, l'âme 
et la forme dela loi. « Ante omnia attendi debet mens et in- 
tentio legislatoris quæ est anima et forma legis (1). » On la 
connail ordinairement par l’objet et la nature de la loi, parles 
circonstances dans lesquelles elle a été publiée et le motif 
que s’est proposé le législateur. D'où les adages : « Non debet 
« aliquis verba considerare, sed voluntatem et intentionem, 
« quia non debet intentio verbis desservire sed verba inten- 
« tioni (2). » — « Certum est quod is committat inlegem quile- 
« gis verba complectens, contra legis nititur voluntatem (3). » 


1306. — à) I faut ensuite tenir compte des termes qui 
énoncent la loi. « Attendendaest verborum proprietas (4). » On 
ne doit pas se contenter d'examiner une partie de la loi, mais 
son ensemble: « Incivileest, nisi, tota lege perspecta, una ali- 
qua particularis ejus proposita, judicare vel respondere » (5). 
Les mots clairs n'admettent ni interprétation, ni conjecture 
de volonté « Ubi verba non sunt ambigua, non est locusinter- 
pretationi (6). » On doit suivre Île sens propre et naturel des 
mots, à moins que ce sens ne la rende absurde, inutile, 
oiseuse. « Præsumendum est, enim, legislatorem eo loqui 


(1) Maschat, /. I, lil. II, n. 39. 
(2) Ex cap. Humanæ aures, can. 
(3) Regula in 6°, 

(4) Maschat, loc. cit. 

(5) 

(6) 


‘ 


L. Incivile 24 de leg. 
Glossa in cap. Cum dilectus. 
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sensu quo verba communiter accipiuntur (1). » Si les mots 
sont équivoques, on doit rechercher leur signification dans ce 
qui précède et ce qui suit, ainsi que dans l'esprit etle but de 
la loi. 

1307.— c) Quand la loi exprime le genre, elle est censée 
renfermer {oule espèce contenue dans ce genre d'après l’axiome 
des docteurs : «€ Ubi lex non distinguit, nec nos distinguere 
debemus » (2). 


1308. — d) Dans le conflit des lois, on doit s’efforcer, par 
tous les moyens, de les concilier entre elles. « In concursu 
legum contrariarum primo tentanda est conciliatio per subti- 
lem interpretationem (3). » — «Expedit concordare jura juri- 
bus. quia correctio jurium, utpote odiosa, vitanda est (4).» — 
Si toute conciliation demeure impossible, la loi postérieure 
déroge à la loi antérieure en ce quilui est contraire, alors 
même qu'elle ne ferait pas mention de cette loi antérieure : 
quia constituliones tempore posteriores, potiores sunt his quæ 
ipsas præcesserunt (5). Toutefois le Souverain Pontife n’est 
pas censé, par une loi postérieure, déroger à une loi parti- 
culière, à un privilège, à une coutume légitime, s’il n’en 
est fait une mention expresse. « Papa tamen vel alius summus 
princeps, qui jura omnia in scrinio pectoris sui habet, per 
posteriores leges non censetur derogare legibus particulari- 
bus, privilegiis et consuetudinibus locorum, nisi id clare 
exprimat (6). » 

2° Interprétation extensive. 


1309. — à) La similitude de raison n'est pas un motif 
d'étendre la loi à une personne ou à un cas non déterminé ; car 


(1) Thomas de Charmes, 1heol. univ. De leg. c. 4, q. 3. 
(2) Regula brocard. 

(3) Maschat, loc. cit. 

(4) L.Incivile 24 de leg. 

(5) Gloss.in cap. Cum dilectus. 

(6) Maschat, loc, cit. 
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le législateur n’a pas l'intention d’obliger au delà de ce qui 
est exprimé dans la loi: « Ob similitudinem rationis lex non 
est extendenda ad personam, vel casum non expressum, nam 
legisiator non intendit obligare, nisi ad id quod exprimit 
eique placet » (1). D'où Padage : Ratio legis non est decisio 
legis (2). Ainsi un religieux ne saurait être choisi pour pré- 
latd'unautre ordre, «quianon convenitsociarihominesdisparis 
professionis vel habitus », bien qu'il puisse être élu évèque, 
« tamen eligi potest in episcopum licet similis ratio contra 
militet » (3). — Cependant, dans la décision des causes judi- 
claires, lorsque, pour la décision d’un cas, la loi n’est pas 
certaine, la prudence demande que la décision soit prise de 
la décision d'un cas semblable. « Judex, deficiente alio jure, 
potest, imo regulariter debet a simili ad simile judicare. » 

b) L'identité de raison est un motif suffisant d'interprétation 
extensive : « Ubi eadem est ratio, eadem est juris dispo- 
sitio. » « De similibus idem est judicium. » M. Bargiliat en 
donne cette raison: « Quoniam ratio legis est anima legis, 


_ 


« ubicumque locum habe tratio legis, etiam lex ipsa locum 
« habere debetet ex mente legislatoris comprehenditur omnis 


= 


« Casus in quo concurrit illa ratio... Debet vero esse eadem 


= 


«ratio adæquatavelsimilitudoin e0 puncto de quoagitur » (4). 
Ainsi la loi ecclésiastique qui défend aux clercs d’aliéner les 
biens ecclésiastiques , le défend, implicitement ct par ex- 
tension, par l'intermédiaire des laïes: « Lex ecclesiastica 
prohibet prælatis res Ecclesiæ alienare, ergo etiam prohibet 
ne laïcus eorum nomine res tales alienet (5). » 

Cette extension a lieu en correlativis, dans les choses cor- 
rélatives : par exemple, relativement au mariage, si la fiancée 


1) Maschat, loc. cit. 
2) L. 28 et IL. fin. ff. de Constit. 
3) Maschat, loc. cit. 
4) Prælect. jur. can. De leg. 
) 


( 
( 
( 
( 
(ë) Maschat, loc, cit. 
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est déliée de l'obligation des fiançailles à raison de la longue 
absence du fiancé, le fiancé est également délié de cette obli- 
gation par Ja longue absence de la fiancée ; — in æquiparatis. 
dans les choses équivalentes : ainsi, relativement aux béné- 
fices, l'élection, la postulation et la présentation étant consi- 
dérées comme équivalentes, ce qui est statué pour l’une de 
ces choses est censé statué pour les autres ; — in connexis, 
dans les choses connexes : ainsi celui qui peut faire un testa- 
ment peut faire un codicille ; — in contentis, dans les choses 
qui sont contenues dans une autre : celui qui peut dispenser 
de l'illégitimité pour le sacerdoce, peut également dispenser 
pour les ordres mineurs (1). 


1310. — c) Dans /es peines, les choses odieuses contraires 
au droit commun ou d’un tiers et dans /es dispenses « quæ sunt 
vulnus legis»,on doit suivre la s/ricte interprétation ; et dans 
ces cas, on ne peut recourir ni à la parité ni à la supériorité 
de raison pour un cas semblable non expressément men- 
tionné. Sic per Nov. 115, c. 3: « incestus cum noverca est causa 
« sufficiens exhæredationis, quod tamen extendi nequit ad 
«incestum cum matre. Cæterum, licet dispensatio, utpote 
« relaxalio Juris, stricte sit interpretanda, tamen potestas 
« dispensandi, cum sit juri conformis et nulli præjudiciosa, 
« nisi concedenti, /atam habet interpretationem, sicut bene- 
« ficium principis. L. 3. ff. de Constit. Princip. « Beneficium 


= 


Imperatoris, quam plenissime interpretari debemus (2). » 
3° Interprétation restrictive. 


1311. — L'interprétation restrictive a lieu spécialement 
par l’épikeie qui est une interprétation bienveillante, mais 


(1) Schmalzgrueber; De Angelis. 
(2) Maschat, I. I, tit. Il, n° 40. — Ita Sanfelice. — Reiffenstuel. — 
— Santi. — De Angelis. 
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juste, de la loi, par laquelle on présume que, vu les circons- 
tances, le cas ne tombe pas sous la loi, bien qu'il ne soit pas 
excepté par les termes eux-mêmes de la loi. 

Elle peut se produire si, dans un cas particulier, la loi 
devenait injuste et prescrivait une chose illicite. Aïnsi la 
loi générale qui oblige à rendre un dépôt n'oblige pourtant 
pas à rendre une arme avec laquelle on voudrait tuer un 
innocent ; — si la loi prescrit une chose trop onéreuse dans un 
cas hérissé de difficultés, nous jugeons que le législateur n° a 
pas eu l'intention de comprendre tel cas dans sa loi. 


1312. — L'épikeie s'applique à tout droit positif divin 
ou humain. La loi naturelle admet-elle l’épikeie ? Non, à 
rigoureusement parler. Dans ce cas, elle devient une simple 
interprétation déclarant que tel ou tel cas en particulier ne 
tombe pas sous la loi naturelle. C’est la remarque de Maschat: 
« In lege naturali non datur proprie epikeia, sed simplex in- 
« terpretatio, declarans casum aliquem non comprehendi 
« sub lege naturali, nam lex naturalis semper est circa con- 
« formia vel difformia rationi,ergo non potest emendari per 
« epikeiam, sic non esse reddendum depositum hosti reipu- 
« blicæ, licite posse occidi innocentem dum Deus id imperat, 
« simplex ostendit interpretatio quod scilicet jus naturale ad 
« hos casus se non extendat : si tamen talem interpreta- 
tionem vis nominare epikeiam, lis erit de nomine (1). » 


=" 


14313. —L'épikeie peut-elle s'appliquer aux lois irritantes ? 
Beaucoup d'auteurs ont traité la question ou en général, ou 
en l’appliquant à des cas particuliers. Or, il est peu de ques- 
tions sur lesquelles on rencontre un concert d'auteurs aussi 
unanime que sur celle que nous examinons. Suarez, dans son 
Traité des lois, pose la question suivante : « Utrum in lege ir- 


(1) Maschat, loc. cit, n° 41. 
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ritante actum ipso facto et ante omnem sententiam, habeat 
locum epikeia ? » Il répond: «Censeo,in legibusirritantibus, 
quæ vel substantialem formam humanis contractibus pra- 
figunt, vel absolute prohibentactus quos irritant, non esse 
admittendam exceptionem quoad irritationem actus per 
solam epekiam moraliler loquendo... etsic dicimus, actum 
irritum per legem simpliciter etabsolute non posse unquam 
valide fieri per solam epikeiam. » Suarez nous donne un 


double motif de son assertion : 1° il manque une chose 
essentielle à l’acte : « Probatur 1° quando lex inducit sub- 


« 


« 


« 


« 


stantialem formam; quia in nullo casu potest res subsistere 
sine {ali forma;ergo in null etiam casu potest res subsistere 
sine tali forma; ergo etiam in nullo casu potest irritatio 
cessare, quæ oritur ex defectu talis formæ ». 2° Les con- 


tractants sont frappés d’une incapacité dont aucune nécessité 
ne peut les relever : « De omni irritatione prohibente actum, 


« 


« 


est efficax ratio, quia lex irritans voluntatem ad actum ali- 
quem, inbabititat personam velsimpliciter vel adcontrahen- 
dum nisi, juxta formam legis, sicut in principio capitis 
præcedentis declaratum est ; sed inhabilitas per legem 
inducta non potest restitui per modum epikeiæ, quia 
epikeia ad summum potest conducere ad excusationem obli- 
gationis ; ad dandam autem potestatem quam homo non 
habet, aut restituendam ablatam non sufficit, quia ad hoc 
requiritur positivus actus qui tune non fit nec superiore 
nec ab aliquo qui vim habeat restituendi potestatem abla- 
tam, vel auferendi inhabilitatem inductam. » 

La doctrine de Suarez est celle des plus grands canonistes, 


de Barbosa (1), de Fagnan (2) qui va jusqu’à refuser à l'évèque 


le 


pouvoir de dispenser dans ce cas, de Reiffenstuel] (3), de 


4 


(1) De offic. et potest. parochi. Pars IL, cap. 2, n. 84. 
(2) In cap. Nimis, n. 34. 
(3) Jur.can. univ. L. IV, tit. IL, n.19. 
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Nicollis (1), d'Engel (2), de Koning (3\, de Bockhn {4), de 
Pyrrhus Corradus (5), de Pirhing (6), de Schmier (7), de 
Pichler (8), de Leurenius (9) et de Schmalzgrueber. « Pro- 
ceditque hoc epikeia, déclare ce dernier, in omnibus legibus 
præterquam in irritantibus:; nam istæ non recipiunt epikeiam 
seu interpretationem ex æquo et bono ; ratio est quia leges 
irritantes non attendunt ad casus et rationes particulares,sed 
præcise ad rationem communem et pariformitatem ac- 
tuum (10). » 


CHAPITRE IE. 


Cessation des lois ecclésiastiques. 


1314. — Les loisecclésiastiques peuvent cesser : 1° d’une 
manière absolue, complète, et pour tous les membres de la 
société religieuse ; 2° d’une façon partielle et pour quel- 
ques-uns, c'est-à-dire pour une partie plus ou moins consi- 
dérable de la communauté. | 


ARTICLE I. 


CESSATION TOTALE DE LA LOI. 


1315. — Une loi cesse complètement et disparaît comme 
telle, ou par la cessation de la cause adéquate qui l'avait 


(1) Praxis moralis. Pars II, $ I, paroch. circa matr. 
(2) Colleg. univ. jur. can. L.]I, tit. IF, n. 27. 

(3) Princip. jur. can. L. I, tit. I, n. 21. 

(4) Comment. in jur can. L. IV, tit. [T, n. 30. 

(5) Praxis disp. apost. L. VIIE, cap. 1, n. 41. 

(6) Jur. can. L. IV, t. III, n. 1. 

(1) Jur. can. civile. Præamb, C. III, sect.1r, n.8. 
(8) Summa jur. L. I, tit. Il, n. 76. 

(9) Forum eccles. L. TI, tit. II, n. 141, n. 76. 

(10) Jur. eccles. univ, L.T, tit. IT, n. 49. 
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motivée, ab intrinseco, comme disent les théologiens, ou par 


l’abrogation proprement dite. 


SI. — Cessation ab intrinseco. 


1316. — La loi cesse pour toute la communauté quand 
disparaît,pourla communauté, la raison finale et adéquate qui 
l'avait motivée. Et cela se comprend facilement. La loi est 
faite pour le bien commun et à son avantage. Or, une loi dont 
la fin adéquate à disparu, devient par là même une loiinu- 
tile à lacommunauté : « Cessante fine legis in generali, actus 
ille necessario incipit esse inutilis ad bonum commune,ergo 
eo ipso fit incapax obligationis humanæ, ac subinde cessat 
ipso facto lex » (1). Il n’y a donc aucun motif de continuer à 
restreindre la liberté des sujets ct de les lier par une loi dés- 
ormais inutile : « Eam cessare facile intelligitur, cum non 
habeatur ratio continuandæ obligationis et restringendæ 
subjectorum libertatis » (2). L'on ne saurait d’ailleurs présu- 
mer, en ce cas, la volonté d’obliger, chez le législateur, 
comme Île remarque judicieusement Santi : 

« Legis obligatio cessat cessante ratione seu fine legis in 
« communi. Et merito quidem, quia non præsumitur legis- 
« latorem velle tueri amplius illam legem, quam ad bonum 
« commune instituit,et modo vel inutilis veletiam noxia com- 
« munitatievasit (3).» Nousavons dit pour la communauté,car 
la loi demeurerait obligatoire si la cause ou le motif final ne 
cessait que pour quelques-uns de ses membres. « Ratio est, 
dit Gury, quia finis legis adæquatus respicit ea quæ commu- 
niter contingunt, non vero casus particulares (4). » 


(1) Suarez, L. VI, cap. 1x, n. 1. 
(2) Idem, Loc. cit. 

(3) Santi, L.I, tit II, n. 40. 

(4) Gury, De leg. n. 121. 
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1317. — La fin de la loi peut cesser positive seu contrarie, 
de telle sorte que l’objet de la loi devienne illicite, et dès lors 
son observation constituerait un péché. Ainsi en serait-il si 
quelqu'un voulait, de nos Jours, pratiquer la loi de la circonci- 
sion. Si la raison finale, au contraire, cessait negative et seu- 
lement d’une manière partielle pour quelques-uns, alors 
qu'elle demeure pour la communauté, Ia lai subsiste, en 
ce cas, même pour les individus pour lesquels néanmoins le 
motif de la loi a cessé. Aïnsi celui dont la chair serait plei- 
nement soumise à l’espritn’en serait pas moins tenu à la 
loi de la mortification et du jeûne. Maschaten donne cette 
raison : « Lex fertur toti communitati ; ergo si motivum sub- 
sistat totale, stringit singulos de communitate licet respectu 
particularis personæ cessel negative seu non militet contra 
ipsam (1). » Il en serait autrement si la fin adéquate cessait 
negative : « Secus esset si finis adæquatus cessaret negative, 
quianunc lex inutilis esset communitati, vel si finis partia- 
liter cessaret contrarie quia ad talem casum, utpote hic et 
nunc illicitum lex non se extendit (2). » 

Cette même doctrine estrésumée en quelques mots par le 
savant professeur Santi: « Dixi in communi quia in casu 
speciali et pro individuis lex viget, licet non verificetur for- 
tassis finis legis. Lex enim generale bonum intendit et in 
hac hypothesi locum habet adagium juridicum : Fins legis 
non cadit sub lege (3). » 





S IL. — Abrogation de la loi 
1318. — La loi est abrogée directement par une révoca- 


tion expresse du législateur et indirectement par une loicon- 
traire ou une coutume légitime contra legem. 


(4) Mâäschat, L. I, tit. II, n. 31. 
(2) Idem. loc. cil. 
(3) Saati, L I,tit. If, n. 40. 
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1319. — 1° L'abrogation directe et totale a lieu quand la 
loi est supprimée dans son entier par le législateur lui-même 
ou par son légitime successeur. Nous en trouvons la raison 
dans cette règle générale du droit: Per quas causas aliquid 
nascitur per easdem dissoloi potest. 

« Nec enim debet reprehensibile Jjudicari, si secundum 
varietatem temporum statuta quandoque varientur humana, 
præsertim cum urgens necessitas vel evidens utilitas id 
exposcat, quoniam ipse Deus ex his, quæ Veteri Testamento 
statuerat nonnulla mutavit in Novo (1). » Une loi utile, néces. 
saire à une époque, peut devenir, dans la suite, inutile, 
trop onéreuse, nuisible, Et, de fait, n’est-ce pas ce que nous 
voyons dans l'Eglise ? Quelle différence entre les lois primiti- 
ves et celles qui nous régissent aujourd’hui! 

Il n’est donc pas exact d'affirmer que les papes et leurs légi- 
times successeurs aient seulement le pouvoir et non la volonté 
de révoquer une loi, quelle que soit sa valeur et son anti- 
quité. Rien ne s’oppose à l'exercice de leur pouvoir. 

Toute révocation faite par le législateur est valide ; pour 
la licéité, cependant, les docteurs requièrent une cause légi- 
time. 


1320. -- 2° L’abrogation indirecte a lieu soit par une loi 
contraire, soit par une coutume contra legem. L'une et l'au- 
tre ont la vertu d’abolir une loi antérieure. | 

C'est donc à tort que jansénistes et gallicans auraient la 
prétention de croire que les anciennes lois et coutumes de 
l'Eglise de France sont à l’abri de la puissance pontifi- 
cale. Le pape, en vertu de son pouvoir direct, immédiat 
sur toute l'Eglise et sur chaque Église particulière, peut 
abroger toute loi comme toute coutume contraire. Le nier, 
c’est aller directement contre la doctrine du concile du Va- 
tican. 


(1) Suarez, loc. cit, 
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1321. — à) Ence qui concerne la loi écrite, nul doute 
qu'une loi postérieure ne puisse abroger une loi antérieure : 
« Præter expressam legis revocationem, abrogatur præterea 
lex posteriori contraria lege ». Une constitution postérieure, 
dit Boniface VIIL, a la vertu d’abroger une loi antérieure di- 
rectement contraire, alors même qu'il n'en serait fait aucune 
mention : « Licet romanus Pontifex (qui jura omnia in scri- 
nio pectoris sui habere censetur) constitutionem condendo pos- 
teriorem, priorem,quamwvis de ipsa mentionem non faciat, re- 
vocare noscatur (1). » D'où l’axiome général : « Constitutiones 
tempore posteriores potiores sunt Is quæ eas præcesserunt ». 

Néanmoins, nous l’avons déjà remarqué, une constitution 
générale n’abroge ni les coutumes locales, ni les lois particu- 


5 
lières, « nisi de eis caveatur ». 


1322. — à) La coutume a-t-elle la vertu d’abroger les 
lois écrites et de se substituer à elles ? Ce point ne saurait 
faire l'ombre d'un doute. Toute coutume contra legem 
raisonnable, légitimement prescrite, et revètue du consente- 
ment du législateur, a, de l’aveu unanime des théologiens et 
des canonistes, la vertu d'abroger les lois, sans quoi il n’y 
aurait pas de coutume contra legem. C'est ce que reconnaît 
Justinien : « Rectissime illud receptum est, ut leges non 
« solum suffragio legislatoris, sed etiam tacito consensu 
« omnium per desuetudinem abrogantur » (2). Et Gré- 
goire IX n'est pas moins expressif : « Licet etiam longævæ 
« consuetudinis non sit vilis auctoritas, non tamen est 
« usque adeo valitura, ut vel Juri positivo debeat præju: 
« dicium generare, nisi forte rationabilis et legitime præ- 


« scripta ». 


(1) Bonifacius VIII, in cap. Licet de constit, in 6°, 
(2) L. 4 ff, de Constit. Princip. 
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ARTICLE II. 


CESSATION PARTIELLE DE LA LO 


1323.— On ditque la loi cesse partiellement quand, la 
loi demeurant en vigueur pour la communauté, un ou plu- 
sieurs membres sont, pour une cause légitime, soustraits à 
son obligation. Sil’exemption d’une ou plusieurs personnes 
est accordée sans limite de temps, perpetuo, on l'appelle 
privilège; si, au contraire, elle est transitoire, octroyée 
pour une ou deux fois, c'est la dispense proprement dite. 
Nous parlerons du privilège au titre suivant. Il nous reste 
donc à dire quelques mots de la dispense. 


SIL — Notions générales de la dispense. 


1324. — La dispense est l'exemption de la loi, dans 
un cas particulier ou pour certaines personnes, accordée par 
celui qui en a le pouvoir, la loi demeurant en vigueur pour 


les autres. 


1325. — 1° Le pouvoir de dispenser est ordinaire ou délé- 
qué. 1 est ordinaire quand on le possède }ure proprio à rai- 
son d'un oflice auquel il est attaché par le droit, par un pri- 
vilège, par la coutume, IL est déléqué quand on le possède, 
non en son propre nom, mais au nom d'autrui, jure alieno, 
en vertu d’une concession ou commission de celui au 
nom duquel on l’exerce. La délégation est ab homine, ou à 
jure : ab homine quand elle émane du supérieur qui a la juri- 
diction ordinaire ; « jure quand elle vient d’une disposition 
du droit, Elle est générale ou particulière selon qu’elle est 
conférée pour l’universalité des causes, ou pour une ou plu- 
sieurs causes particulières déterminées. 
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1326. — 20 — «) La dispense est /otale quand elle soustrait 
à toute l’obligation, par exemple, celle qui dispense de tout 
l'office divin ; partielle quand elle ne soustrait qu’à une par- 
tie de l'obligation, par exemple, celle qui dispense des Matines 
et Laudes. 

b) Expresse ou tacite, selon qu'elle est donnée en propres 
termes et par des signes extérieurs qui marquent positive 
la volonté du législateur, ou qu'elle se trouve être en quel- 
que sorte la conséquence d’une autre dispense. C'est ainsi 
que la dispense qui autorise un religieux à sortir de son 
cloitre, l’autorise par là même à recevoir l’argent qu'on 
lui offre. 

c) Nécessaire ou volontaire. La première est due à ceux qui 
la demandent et elle ne peut licitement leur être refusée, 
soit parce que leur bien spirituel le réclame ainsi, soit 
parce que le bien commun lPexige, ou parce que la loi lor- 
donne. La seconde n’est point due, quoiqu'elle soit permise. 

d) Elle est motu proprio où ad instantiam supplicantis, 
selon que le législateur l'accorde bénévolement par des mo- 
tifs à lui connus, ou bien à la demande du suppliant. 


SIL. Qui peut dispenser ? 


1327. — La dispense doit ordinairement émaner du lé- 
gislateur ou de son légitime successeur, comme aussi de son 
supérieur hiérarchique. Celui qui ne possède la juridiction 
qu'à un degré inférieur, ne peut dispenser des lois de son 
supérieur qu'en vertu d'un privilège, d’une coutume légi- 
time et, en cas d'urgence, du consentement présumé du 
législateur. 


1328. — Le supérieur ordinaire peut dispenser tant de 
ses propres lois que de celles de ses prédécesseurs et de ses 
inférieurs. Îl peut dispenser de ses propres lois parce qu'il 
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en est le maitre, qu’elles dépendent de sa volonté, qu'il pou- 
vaitne Îles point faire et qu'il peutles annuler. On a toujours 
reconnu ce pouvoir chez les législateurs, et ils en ont toujours 
usé. Il peut dispenser des lois de ses prédécesseurs parce 
qu'il a une autorité égale à la leur et qu'ils ne peuvent lui 
lier les mains. Il peut dispenser des lois de ses inférieurs, 
puisqu'il peut les approuver ou les abroger et qu’il en est le 
maitre. 

Les inférieurs ne peuvent ordinairement dispenser des 
lois de leurs supérieurs parce que la dispense est un acte de 
juridiction, et que les inférieurs n’ont point de juridiction sur 
les lois de leurs supérieurs. Ils le peuvent cependant extra- 
ordinairement lorsque le droit le leur permet explicitement 
ou implicitement, que tel est l'usage, ou Passentiment pré- 
sumé du législateur. 

En conséquence : 


1329. — 1 — a) Le pape ne peut directement dispenser 
du droit divin. Nous en trouvons la raison dans ce principe 
indiscutable que la loi du supérieur ne peut être abolie par 
l’inférieur : Lex superioris per inferiorem tolli non potest. 
Or le pape est inférieur au droit divin ; iln’est que le vicaire 
de Jésus-Christ. Et de même que le représentant ne peut tout 
ce que peut le maître, ainsi le vicaire du Christ ne peut tout 
ce que peutle Christ. C’est ainsi qu'il ne saurait abolir les 
sacrement(s, en établir d’autres. Sujet de la loi divine, il doit, 
comme tout fidèle, l’observer; et, comme pasteur des agneaux 
et des brebis, il doit, de plus, la confirmer et jusqu'à l'effu- 
sion du sang. « Ubi vero aperte Dominus, vel ejus aposto- 
« li, vel eos sequentes sancti Patres sententialiter aliquid 
« definierunt, ibi non novam legem romanus Pontifex dare, 
« sed potius quod prædicatum est, usque ad animam et san- 
« guinem confirmare debet (4). » 


(1) Can, Sunt quidam, 25, h. til. 


PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 99 


1330. — à) Néanmoins, de l’aveu de tous les canonistes, le 
pape peut interpréter le droit divin et déclarer qu'il n’oblige 
pas dans telle ou telle circonstance ; un tel pouvoir parait 
lui être nécessaire pour le bien de l'Eglise, par suite des 
circonstances : « Nam talis potestas videtur 1lli necessaria 
« pro bono communi Ecclesiæ, propter tot varias et ino- 
« pinatas circumstantias contingentes (1). » 


1331.— c) Le Souverain Pontife peut, pour l'utilité de 
l'Eglise et le salut des âmes, dispenser de tout ce qui concerne 
le droit ecclésiastique : «& qui secundum plenitudinem potes- 
tatis de jure possumus supra jus dispensare (2). » 

Ces paroles nous font remarquer qu'ily a chez le Souve- 
rain Pontife un double pouvoir. L'un est ordinaire: « una 
« dicitur ordinaria quæ scilicet sequitur ordinemjuris posi- 
« tivi et regulatur ad limites dispositionis 1llius; in hujusmodi 
« et in omni Jureecclesiastico pro utilitate Ecclesiæ papa dis- 
« pensare potest ». L'autre est absolu, suprême, n’admettant 
aucune interprétation restrictive : « altera absoluta sive 
« suprema (quæ plenitudo potestatis appellatur) secundum 
« quam papa est supra omne jus positivum humanum (3). » 


1332. — d) Nous avons dit : pro utilitate Ecclesiæ, car au 
Souverain Pontife comme à tout autre pasteur des âmes, le 
pouvoir n’a été donné que pour l’édification et non pour la 
ruine des âmes : in ædificationem et non in destructionem. 
— «Licet papa, dit Reiïffenstuel, quidpiam posset facere, 
non tamen decet eum semper uti plenitudine potestatis. Hos- 
tiensis an cap. Super eo n. 4; et ibi Fagnanus n. 18 de Biga- 
mis non ordinandis. Sed præ oculis habere oportet utilitatem 
Ecclesiæ, oviumque concreditarum salutem ; ne si secus 

(1) Sanfelice, De disp. leg. 
(2) Ex cap. Præposuit 4 de concess. præb. 
(3) Idem, loc. cit, 
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mo none nteentt ere eemseatinens 


accidat, non tam dispensalio quam dissipatio dici merea- 
tur (4). » 

D'où il suit que le pape ne peut dispenser contra univer- 
sule statutum Ecclesiæ. Ce qu'explique, en ces termes, 
Abbas Panormitanus : & Quando ex tali dispensatione seu 
«immutatione decoloraretur status Ecclesiæ, juxta can. Et si 
« la I q. 8 fieri nequit dispensatio. Si autem non decoloratur 
« status Ecclesiæ ut puta quia subestcausa mutandi vel dis- 
« pensandi : tunc credendum est atque indubitate conceden- 


« dum, quod possit maxime cirea unum casum vel duos (2). » 


1333. — e) Le pape peult-1l dispenser des traditions aposta- 
liques ? — Avant de répondre il faut observer queles tradi- 
tions apostoliques peuvent être ou splement apostoliques, où 
divino-apostoliques. Les premières sont celles qui émanent 
des apôtres et qu'ils nous proposent en leur propre nom, 
en tant que pasteurs de l'Eglise, et non en tant que divini 
eloquu præcones ; les secondes sont celles que nous proposent 
les apôtres, au nom de Jésus-Christ et en tant qu'ils sont 
divini eloquii præcones. 


1334. — De ces données il découle : que le pape ne 
peut dispenser des traditions divino-apostoliques, car elles 
sont divines et le pape n’a aucun pouvoir direct sur le droit 
divin. Les préceptes divins, aussi bien ceux que les apôtres 
sont demeurés chargés de nous faire connaître que ceux que 
nous trouvons enseignés directement par Jésus-Christ dans 
l'Evangile, sont et demeurent inviolables, ne pouvant subir 
ni dérogation, ni abrogation. 

Il n’en est pas de même des traditions simplement aposto- 
liques. Ces préceptes, n’émanant que d'une autorité humaine, 
si légitime et si sacrée soit-elle, entrent dans la catégorie des 


(1) Reiffenstuel, 1. I, tit. II, n° 461. 
(2) Idem, De disp. leg,, n° 462. 
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lois ecclésiastiques; et, à ce titre, sont soumis à toutes les 
modifications que l'Eglise croirait devoir y apporter. 

Et de fait, il y a des prescriptions apostoliques qui ont 
cessé d’obliger, et ily en a d’autres qui ont subi des modifi- 
cations et transformations. Ainsi, nous ne sommes plus tenus 
aujourd'hui de nous abstenir, comme nourriture, du sang 
des animaux, les femmes ne sont plus obligées de ne paraitre 
dans le temple que la tête voilée, D'autre part, la forme de 
l'élection des pasteurs a certainement varié. Nous pourrions 
ainsi passer en revue bien des prescriptions qui ont été modi- 
liées ou abrogées dans la suite des temps. 

Remarquons, toutefois, que les lois semplement apostoliques, 
faisant partie de la discipline générale de l'Eglise, ne tombent 
nullement sous le pouvoir législatif des évèques et qu'il n’ap- 
partient qu'à l'autorité suprême d'y apporter une modifica- 
lion quelconque. 


43835. — 2° Les évéques peuvent dispenser 7ure ordinario 
de leurs propres lois même synodales, comme aussi des 
lois pontificales portées spécialement pour leurs diocèses ; 
car, selon la remarque du cardinal d’Annibale, ces lois sont 
regardées comme des lois diocésaines (1). 


1336. — Ils peuvent également dispenser, à moins de 
réserve expresse, des lois provinciales ; et cela, non en vertu 
du droit rigoureux, puisque le concile provincial est supé- 
rieur à chaque évêque pris isolément, mais en vertu de la 
coutume et du consentement tacite des autres évêques de la 
province ecclésiastique. 


1337. — En règle générale, l'évêque ne peut dispenser, 
ni des lois pontificales, ni de celles portées par le concile 
général. Les lois, en effet, ne peuvent être abrogées que par 


(1) Theol, moral, 1, I, n° 231. 
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le législateur ou par celui qui a une autorité au moins égale. 
D'ailleurs, laisser à l’évêque la faculté de dispenser, selon son 
bon plaisir, des lois générales, constituerait, de l’aveu des 
meilleurs canonistes, un grave péril pour la discipline de 
l'Eglise (1). Nous disons en règle générale, car il est des cas 
où l’évêque peut dispenser, soit en vertu d’une disposition du 
droit, soit de par une coutume légitimement prescrite, soit 
enfin du consentement présumé du législateur. 


1338. — Mais ici il importe de ne pas tomber dans 
l'erreur. Quelques théologiens et canonistes, notamment 
Van Espen, ont soutenu que l'évêque pouvait, en général, dis- 
penser des lois ecclésiastiques toutes les fois qu’il n'y avait 
pas une réserve spéciale : « Nonnulli doctores inter quos ac- 
censendisunt Sanchez, Van Espen,episcopalem jurisdictionem 
ultra præscriptos limites protenderunt, eo fundamento præ- 
jacto, quod nempe potestas super generalibus Ecclesiæ legi- 
bus dispensandi episcopis interdicta sit in iis duntaxat casi- 
bus in quibusdispensatio ipsa solo romano Pontifici expresse 
reservatur (2). » 

Mais la raison et l'autorité se donnent la main pour mettre 
en évidence la fausseté d’une telle assertion. Que dit, en 
effet, la raison ? « Ratio ipsa et naturalis rerum ordo, dit 
« Vecchiotti, dictant inferiorem in legibus superioris, 
« etiamsiid superior non prohibuerit, potestatem exercere 
« non posse, quoniam statim ac superior aliquid per suam 
« legem præscribit, facto ipso demonstrat illud ab ordinaria 
« inferioris potestate subtrahere: unde apud nonnullos auc- 
« tores axiomatis loco est : & dispensationes non esse ex his 
« quæ non competunt, nisi concedantur. » EL l'autorité ? 


(i) Hoc certo tenendum est si quidem grave immiueret periculum disciplinæ 
generali, si dimitteretur singulorum episcoporum arbitrio potestas derogandi 
legibus generalibus. (Icard, Prælec{. jur. can. sect, IV, art. V.) 

(2) Vecchiotti, cap. II, $ 29. 
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Nous pouvons citer plusieurs textes qui coupent court à 
toute hésitation comme à toute équivoque. Au chapitre 
Dilectus de temporibusordinationum, ce pointestexpressément 
statué et défini: « Cum illi (episcopo) hujusmodi dispensatio 
« à canone minime sit permissa, ipsi obtemperare non 
« debuit, in hac parte ».-— « Mos sacrorum canonum et conci- 
« Jiorum, dit Fagnan, est fere ubique simpliciter præcipere 
« aut prohibere quid faciendum sit vel non faciendum : raro 
« autem descendunt ad prohibitionem dispensationis. » Aussi 
voici la conclusion de Vecchiotti : « Si liceret episcopis dis- 
« pensare, quotiescumque dispensatio in specie non pro- 
« hibetur, consequenter esset in eorum facultate totum jus 
« commune et concilia universalia subvertere in singulis 
« casibus dispensando, quod est erroneum asserere (1\. » 
C’est aussi la manière de voir d'Engel, qui conclut en ces ter- 
mes : « Frustra canones expresse facultatem illam dispen- 
« sandiin certis casibus concederent, si alias de jure epis- 
« copo competeret (2). » 


1339.— 4) Ce point erroné signalé, l’évêque peut dispen- 
ser, soit quand il y a une autorisation expresse du droit, 
soit quandil y a unedispense générale, bien qu’elle ne men- 
tionne pas l’évèque: « Episcopus potest dispensare tum 


« quando expresse in jure conceditur potestas dipensandi, tum 
« quando à jure permittitur dispensatio in genere, licet 
« specifice non permittitur dispensalio in genere, licet spe- 
«eifice non permittatur episcopis. Hinc ubi canon imperso- 
« naliter dispensandi facultatem tribuit dicendo, v. g. Possit 
« dispensari, nisi cum eo dispensañio fuerit, etc., non adji- 
« ciendo Sedem apostolicam vel summum Pontificem, tune 


2 
CN 


tacite seu virtualiter censetur concessa potestas dispen- 
sandi episcopis. Ita Glossa, Abbas, Felinus, Sanchez. 


= 
= 


(1) Vecchiotti, I. I, Cap. 11, $ 29. 
(2) Engel, de Constit. 
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« Excipe tamen si ex contextu verborum, stylo Curiæ vel 
« consuetudine aliud appareat (1). » 


1340. — &\ Il peut encore dispenser dans les cas d’ur- 
gente nécessité ou d'utilité évidente, et s’il y a péril en la 
demeure,sans qu'on puisse aisémentrecourir au Souverain 
Pontife. « Episcopus potest dispensare in casu necessitatis 
« magnæ vel utilitatis evidentis de novo emergenti, sitque 
« periculum in mora, nec facile ad summum Pontificem 
« recurri possit. Ita Abbas, Felinus, Rebuffus, Sanchez, 
« Barbosa, Pirhing, Castro Palao, Diana. — Quia in tali 
« casu ex rationaliter præsumpta voluntate summi Ponti- 
« ficis censetur episcopus habere sibi commissam potesta- 
« tem dispensandi, ne alioquin oves sibiconcreditæ in casu 
« urgentis necessitatis destituerentur auxiliis (2). » 


1341.— 6) Dans les cas particuliers qui arrivent fré- 
quemment ou régulièrement, tels que les jeûnes, les abs- 
tinences, l'observation des fêtes, la récitation de l'office divin. 
« Esset enim onus nimis grave si in hujusmodi casibusqui 
« frequenter contingunt, singuli fideles ad sanctam Sedem 
« recurrere deberent (3). » 

1342. — d) Dans les cas où une coutume légitime a con- 
féré la juridiction : « Vi consuetudinis legitime præscriptæ, 
« quæ tribuitjurisdictionem (4). » 

4348. —e) Quand l'objet de la loi est de peu d'importance : 
« Nam in moralibus parum pro nihilo reputatur, » ou quand 
la loi est douteuse : «In dubio potest episcopus declarare dis- 
« pensationem non requiri, vel ad cautelam dispensare », 
car la réserve de la dispense étant odieuse en tant qu'elle 
restreint l'autorité épiscopale, doit être largement interprétée. 


(1) Sanfelice, De dispens. leg., p. 83. 
(2) Idem, Loc. cit. 

(3) Marc, Santi, De Angelis. 

(4) Sanfelice, Loc. cit. 


PRINCIPES DU DROIT GANONIQUE 105 





1344. —f) Enfin,ilest, en ce qui concerne les censures, 
certains cas de dispense autorisés par le concile de Trente : 
« Liceatepiscopis in irregularitatibus omnibus et suspensio- 
« nibus ex delicto occulto provenientibus, excepta ea quæ 
« oritur ex homicidio voluntario, et exceptis aliis deductis 
« ad forum contentiosum, dispensare {1). » L’évêque peut 
dans ces cas dispenser pourvu que le crime soit occulte, soit 
per se absolute et simpliciter, soit seulement per accidens, 
soit secretum, bien qu’il fût connu même de deux ou trois per- 
sonnes et que la rumeur ne l'ait pas rendu public dans une 
partie notable de la communauté. Donc, conclurons-nousavec 
le cardinal Sanfelice, « l’évèque peut dispenser, quand le 
délit n’est ni public ni notoire. « Imo etiam quando actus 
« culpabilis sit publicus, sed non sit publicum ïillum actum 
« fuisse culpabilem, tune enim adhuc occultum dicitur delic- 
« tum. Hinc potest dispensare in irregularitate provenienti 
« ab excommunicato celebrante, quando excommunicatio est 
« oceulta, licet celebratio sit manifesta. Imo potest dispen- 
« sare in irregularitatibus et suspensionibus quomodolibet 
« occultis (2). » 


1345. — 3° Le vicaire capitulaire, pendant la vacance du 
siège, peutaussi dispenser dans les cas où l’évèque dispense 
en vertu de son droit ordinaire. 


1346. — 4° Les prélats réquliers peuvent dispenser, de 
droit ordinaire, en vertu de la concession qui leur en est 
faite par le droit, dans les règles particulières de leur ordre, 
pourvu que la chose ne leur ait pas été interdite par quel- 
ques points particuliers. Et par privilège, on reconnaît géné- 
ralement que les prélats réguliers, même inférieurs, peuvent 
dispenser dans les choses de peu d'importance et qui sont 
propres à leur couvent ou qui arrivent fréquemment. 


(1) Concrz. TRiD., sess, XXIV, C. vi, de reform. 
(2) Sanfelice, De disp. leg., p. 48. 
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S IE. Conditions requises pour la dispense. 


1347. — 1° — Deux conditions sont absolument néces- 
saires à une dispense pour qu'elle soit légitime et permise, 
savoir, le pouvoir de la part de celui qui l'accorde, et une rai- 
son suffisante de la part de celui à qui elle est accordée. 

a) Le pouvoir de dispenser est nécessaire, cela se comprend ; 
etcelui-là seul peut, de pouvoir ordinaire, dispenser qui est 
l'auteur de la loi ou qui a une autorité égale ou supérieure au 
législateur : « cujus est enim legem condere, ejus etiam est 
illius obligationem remittere, jJuxta axioma notissimum, cui 
convenit regula prima Juris: Omus res per quascumque cau- 
sas nascitur, per easdem dissolvitur. » Personne ne peut dis- 
penser d’une loi s’il n’a un pouvoir égal à celui qui a porté 
la loi : « qui saltem parem cum latore canonis non habet 
potestatem. » Aflirmer le contraire serait subordonner la tête 
aux membres, le supérieur à l’inférieur, renverser l’ordre 
naturel et bouleverser la hiérarchie (1). 

b) Une cause raisonnable est pareillement requise d'après 
le concile de Trente lui-même : « Sicut publice expedit legis 
« vincula quandoque relaxare, ut plenius evenientibus casi- 
« bus et necessitatibus, pro communi utilitate satisfaciat, sic 
« frequentius legem solvere, exemploque potius quam certo 
‘< personarum rerumquedelectu,petentibusindulgere nilaliud 
«est quam unicuique ad leges transgrediendas aditum dare. 
« Quapropter sciant universisacratissimos canones exacte ab 
«< omnibus, et, quoad fieri potest indistincte observandos. 
«€ Quod si urgens justaque ratio et major quandoque utilitas 
« postulaverint, cum aliquibus dispensandum esse id causa 
€ cognita, ac summa maluritate,atque gratis, a quibuscumque 
«ad quos dispensatio pertinebit, erit præstandum, aliterque 
« facta dispensatio subreptitia censeatur (2). » 


(1) Reiffenstuel, loc. cit. 
(2) Conar. Trib., sess. xxv, cap, xvinr, de reform, 
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1348.— 2° — Par défautde la première condition, c’est- 
à-dire du pouvoir, les infidèles et les catéchumènes ne peu- 
vent être dispensés d’une obligation quelconque par l'Eglise, 
qui n’a de pouvoir que sur ceux qui sont devenus ses mem- 
bres et ses sujets par le baptème. Pour ce qui est des héré- 
tiques et des schismatiques, l’Eglise a autorité sur eux, et 
elle peut les dispenser. Un supérieur peut également se dis- 
penser lui-même, soit immédiatement par lui-même, soit en 
donnant à son confesseur pour lui-même les pouvoirs qu'il 
lui donne pour les autres. 


1349. -— Par l’absence de la seconde condition, c’est-à- 
dire d'une cause raisonnable, une dispense est illicite seule- 
ment, ou illicite et invalide tout ensemble. Elle est 2/hcite 
seulement, lorsque le supérieur dispense dans sa propre loi, 
dans celle de son égal, dans celle de son inférieur, parce que 
le supérieur pèche, à la vérité, en dispensant hors de propos 
et sans raison légitime, mais qu'étant le maitre, sa dispense 
est valide. Elle est illicite par cette raison que le supérieur 
ne serait plus un dispensateur fidèle et prudent: « non prudens, 
« dit Pyrrhus Corradus, quia sine ratione dispensat, neque 
« fidelis, quia minus convenienter utitur sua potestate. » 

« Si vero legislator est, Justa causa requiritur solum ad 
« licitam dispensationem, cum legislator tanquam dominus 
« legis, non solum relaxare, sed etiam abrogare valide possit. 
« Hic tamen monent Salmaticenses, quod si legislator dis- 
« penset absque Justa causa vel minus sufficienti, secluso 
« scandalo, non committat ex genere suo peccatum mortale, 
« quia in hoc quod omnes non conformentur in observantia 
« legis, non videtur tanta inordinatio quéæ sufficiat ad pecca- 
« tum mortale, nisi accedat alia circumstantia gravis, ut 
« damnum reipublicæ, vel tertii, scandalum et alia incom- 
« moda (1). » 


(1) Praxis disp. apost., 1. 1, cap. 1, n. 1. 
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: La dispense est i//icite et invalide en mème temps, lorsque 
l'inférieur l'accorde dans une loi de son supérieur, parce 
qu'il n'en est point le maitre, qu'il n'a aucune autorité 
à cet égard. « Et quidem si inferior dispensat, Justa causa 
« requiritur non tantum ad licitam sed etiam ad validam 
« dispensationem, quia superior nonaliler censetur conce- 
« dere facultatem, nisi ut rationabiliter et prudenter dis: 


« pensetur (1) ». 


1350. — Les causes ou raisons nécessaires à une dispense 
pour qu'elle soit légitime, dépendent des circonstances du 
temps, des lieux, des personnes, du bien publie et particulier, 
sur lesquelles on ne saurait donner de règles générales. Il est 
cependant certain : a) que pour une dispense légitime, il n’est 
pas nécessaire d’avoir des raisons si fortes qu'elles fassent 
cesser la loi: dans ce cas, il n’y aurait pas besoin de dispense. 
Un homme qui a fait vœu d'aller en pèlerinage à Compos- 
telle n’a pas besoin d’être dispensé de son vœu tant qu'il 
lui estimpossible,soit physiquement, soit moralement, de l’ac- 
complir. Pour être dispensé il suffitqu’il ait une raison grave. 
— b) Les justes causes de dispense neconsistent pas dans un 
point indivisible; et, par conséquent, il peut arriver que deux 
personnes soient légitimement dispensées, quoique avec des 
raisons inégales. — €) Plus la loi est importante, plus les 
raisons doivent être sérieuses, et plus la dispense en doit être 
difficile à accorder : « Gravitas causarum pensatur ex ipsamet 
« gravitate legis, quæ plus minusve necessaria reputatur 
« ad bonum commune Ecclesiæ. Sunt leges tanti momenti, 
«utnusquam ab eisdispenseturnisi publica urgeat necessitas, 
« sunt aliæ quæ, etsi utiles, possunt tamen minori incom- 
modo relaxari, ettunce indulgetur privatis etiam commodis, 
adeo ut ratio non adeo gravis sufficiens censeatur (2). » 


= 
À 


AR 


1) Maschat, I. I, tit. If, n. 35. 


( 
\ 
(2) Icard, Proleg. jur. can. reg. jur. n. 48 
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d) Comme la dispense est une plaie & la loi, il faut la com- 
penser, autant qu'il est possible, par d’autres œuvres à la 
portée de la personne que l'on dispense: ce qui n’est point 
infirmé par les dispenses qu'on accorde en cour de Rome et 
qu'on appelle sine causa, parce que cette formule de style 
signifie précisément que le pape n’exprime point les causes 
de dispense qu'il a en effet, et comme :ïl ressort des for- 
mules ex certis rationalibus causis, animum nostrum moven- 
tibus. L'argent que l’on donne à la Chambre apostolique 
pour obtenir ces sortes de dispenses et qui est employé au 
soulagement des pauvres, à l’entretien des missions étran- 
gères et à d'autres œuvres semblables, cet argent, dis-je, n’est 
pas un motif indigne de la pureté de la religion, nidu désin- 
téressement des plus purs siècles de l'Eglise où l’on rachetait 
une partie des pénitences canoniques par les aumônes : ce qui 
était une vraie dispense de canons pénitentiaux accordée 
pour les aumônes (1). 


(1) Gibert, Consult. canoniques 1, p. 464. 


mm 










k Fes AS Les Ni He ni 


De 
4 Ur 


+4. . L le Tau RE PU MT È 41 
ED = sn 
= M TA \ ; : | 2 44 
ù DOM EV PAT SE der INC ON RAS Ar GET: #2 AE 
LU re dre DER RER LA LUUTE tte ER 
48 CRÉES SE M : T _. æ, 144 
T—- ? 4 
À # MA R à. AUTEURS TES AIT. 
Fy PA HELD ve i ARE 11 KMS (en 
» 4 3 | ; )# 1 =. vi . 
Fe MES ira j \ 2h .. L | D. ie ge à FS Vre PATAQE cu 
Ce Re : , 2 vu AS 4 UEr: y 
# #. " ; | 1 ‘ ALI , Tv: ri) A PE Le W*s ii K qe “es 


PAT + MT M 0) | UE RE SHTeR ct LCR 


{ LE d'A EC AT HE RU 





TITRE QUATRIÈME 


NOTIONS SUR CERTAINES LOIS SPÉCIALES 


14351. — Quiconque veut avoir une connaissance exacte 
de la nature des lois ecclésiastiques et apprécier sainement 
l'usage qu'il faut en faire au for extérieur comme dans la 
direction des âmes, ne doit pas se contenter de l’étude des 
principes généraux qui régissent la matière ; il doit, de plus, 
se rendre bien compte de certains actes des Souverains Pon- 
fes, qui, en plusieurs cas et vis-à-vis de telle ou telle 
personne, detelle ou telle catégorie de personnes, constituent, 
en quelque sorte, un droit particulier et spécial. Au nombre 
de ces actes, nous trouvons, au premier rang, les rescrits 
et les privilèges. 


CHAPITRE I 


Des rescrits 


18352. — La connaissance et l'interprétation des rescrits 
présentent, à notre époque, une importance spéciale. Par 
suite des multiples changements survenus dans l’état politique 
et social des peuples comme dans la situation économique 
des Eglises, les lois générales deviennent, de plus en plus, 
d'une application difficile etsouvent matériellement impos- 
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sible. Les Souverains Pontifes obvient à ces difficultés par la 
concession d'indults et de privilèges en forme derescrits, sans 
lesquels, de l’aveu d'hommes compétents, le fonctionnement 
facile et régulier de l'administration diocésaine demeure 
presque impossible. La question est donc éminemment 
pratique, puis qu'elle s'applique aux indults pontificaux, 
si nombreux dans les chancelleries épiscopales. 

Tout ce que nous avons à dire sur les rescrits peut se 
ramener à quatre points : nature des rescrits ; condi- 
tions requises pour leur valeur juridique ; leur interpréta- 
tion ; les causes qui peuvent les faire cesser. 


ARTICLE I. 


NATURE DES RESCRITS 


1353.— Nousaurons faitsuffisamment connaître la nature 
du rescrit en déclarant : {°sa notion, c’est-à-direses diverses 
acceptions, ce quile différencie des lois, indults, privilèges, 
ses effets, ses éléments constitutifs ; e£ 2° en indiquant les 
principales espèces de rescrits. 


SL — Notion des rescrits. 


1354. — 1° Le mot rescrit, dans son sens large comme 
dans le langage ordinaire, indique toute réponse donnée par 
écrit à une demande, à une supplication ou à une requête 

Dans un sens strictement technique, les rescrits ont une 
acception beaucoup plus restreinte; et l’on comprend sous ce 
nom uniquement les réponses des souverains aux suppliques 
et requêtes de leurs inférieurs. 

En droit romain, on entendait généralement par rescrit 
les réponses des empereurs aux gouverneurs des provinces. 

La législation sacrée lui donne un sens plus étendu. Elle 
entend par rescrit la réponse des Souverains Pontifes donnée 
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par écrit aux demandes, supplications et requêtes, soit des 
individus pris isolément, soit d’une communauté spéciale 
quelconque. 

Et, dans ce sens, les auteurs définissent communément le 
rescrit: Responsum summi Pontificis ad consultationem, rela- 
tionem vel supplicationem alteriusin scripto datam. Ce n’est 
donc qu'improprement et dans un sens large qu’on désigne 
sous le nom de rescrit les décisionset les réponses des évêques 
et des prélats inférieurs au pape. 


1355.— 2° 4) Ausens étymologique, les rescrits diffèrent 
de toutes les ordonnances, dispositions, décrets, rendus motu 
proprio, ainsi que des oracula vivæ vocis. Bien que ces der- 
niers puissent avoir la même extension et la même vertu que 
les lois particulières, ils s'en distinguent néanmoins, en ce 
qu'ils sont dus à l'initiative du souverain, tandis que les 
rescrits sont provoqués par une supplique ou demande quel- 
conque des subordonnés. Aujourd’hui, cependant, le rescrit, 
dans le sens générique et dans le style de la Curie, com- 
prend également les faveurs et les privilèges motu proprio. 


1356. — b) Envisagé d’une manière générale et au sens 
large, le rescrit comprend également le privilège. Mais, au 
sens restreint et rigoureux, il diffère du privilège, qui peut 
être accordé non seulement par écrit comme le rescrit, mais 
encore donné de vive voix; de plus, le privilège est toujours 
une grâce pour le privilégié, tandis que le rescrit peut être de 
grâce et de justice. 


1357. — c) Le mot rescrit est synonyme du terme mo- 
derne 2ndult. Cependant, étymologiquement parlant, il y a 
entre eux une différence, puisque 2ndult, venant de indulgere, 
signifie faveur ou permission accordée par le prince; il fait 
abstraction de toute initiative propre ou étrangère. Il est 
soumis cependant aux mêmes règles d’interprétation que le 
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rescrit ; mais il émane ordinairement, non du pape, mais des 


Congrégations romaines. 


1358. — d) Le rescrit diffère également de la loi ou cons- 
titution. Cette dernière est pour toute l'Eglise et sa vertu 
s'étend à tous les membres de la communauté ; le reserit, 
au contraire, ne s'adresse généralement qu'à une personne 
ou à une partie des membres de l'association ; il constitue 
une règle légale exclusivement applicable aux affaires spé- 
ciales et auxindividus pour qui ces constilutions sont émises. 
Ce qui ne veut pas dire que le pape ne puisse, en certains 
cas, lui donner une application générale. 


1359. — 3° Le rescrit a force de loi pour les individus et 
associations qui l'ont obtenu. Sur ce point, le droit canonique 
est en pleine harmonie avec le droit civil romain, d’après 
lequel les rescrits font loi dans les causes et pour les per- 
sonnes qui eu sont l’objet ou le sujet (1). Mais, en règle géné- 
rale, il n’a aucune valeur juridique pour la communauté (2). 
Il n’est point fait pourelle, et d’ailleurs, une condition 
essentielle, la promulgation, lui fait défaut (3). 

Nous disons en règle générale, car il y a quelques excep- 
tions. Le rescrit a une efficacité universelle : 

a) Quand, sur la demande d'un membre de la communauté, 
le législateur expose, par une déclaration authentique, le 
sens réel dela loi qu’il a jadis promulguée. Et, sur ce point, 
le droit canon est d'accord avec le droit civil romain, d’après 
lequel « toute interprétation des lois impériales, soit en 
réponse à des suppliques, soit en forme de Jugement, soit 


(1) De Angelis, IL I, tit. III. — Ita etiam Schmalzgrueber, Reiffenstuel, 
Pirhing. 

(2) Rescripta non constituunt jus generale, sed solummodo jus pro singula- 
ribus personis vel pro particularibus associationibus personarum quæ illud 
impetrarunt. (Santi, 1. I, tit. II, n° 2. 

(3) Sanfelice, De rescript. ; Reiffenstuel, loc. cit. ; Ferraris, ad ver- 
bum Rescriptum ; De Angelis, loc. cit. ; Santi, 1. I, tit. IIL. 
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de toute autre manière, doit être regardée comme absolue 
et incontestable ». 

b) Quand les rescrits ont été insérés au Corpus juris 
-canonici comme ayant la vertu d’obliger tous les associés : 
Non sequitur quod rescripta aliquando non valeant cons- 
« tituere legem generalem ; nam si in aliqua compilatione 
« authentica legum fuerunt relata, ex tunc sunt loco legis 
« universalis ; quia talia facta sunt authenticitate compila- 
« tionis, ut evenit in compilatione Decretalium Gregorii IX, 
« in qua plurima rescripta inserta fuerunt et sic evaserunt 
« leges universales (1) ». 

c) Quand, par desrescrits, un cas a été décidé, surtout plu- 
sieurs fois, il en résulte indirectement une obligation de juger 
dans le même sens dans les cas semblables, quia de simili- 
bus idem est judicium (2). 


= 
= 


1360. — 4° La demande du rescrit qu'on appelle swp- 
plique se compose de trois parties: la partie narrativa ou 
exposé de la demande avec ses principales circonstances ; 
‘la partie posfulativa on demande proprement dite, qui indique 
en quelques mots et d’une façon substantielle l'objet de 
Tinstance ; la partie empulsiva, c’est-à-dire les motifs qui 
peuvent être de nature à déterminer la volonté du législa- 
teur. 

Le rescrit ou réponse comprend également trois parties 
correspondantes à la requête : la partie narrativa qui relate 
le résumé de la demande; la partie responsiva ou dispositive, 
qui contient la décision et déclare la volonté du législateur ; 
la partie persuasiva ou exornative, qui comprend les motifs 


qui rendent équitable, aux yeux du législateur, la faveur 
qu’il croit devoir accorder. 


{1) De Angelis, I, I, tit. IIf, n.2. — Ita Reiffenstuel, Maschat, Santi. 
(2) Soglia, Inslit, jur. publ.,S 28. 
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S IT. — Diverses espèces de rescrits. 


1361. — On distingue plusieurs sortes de rescrits : 

— 1° Les rescrits de }ushice et de gréce. D'après le sens 
obvie des termes, les premiers se référeraient à la juridiction 
contentieuse, et les autres à la juridiction gracieuse ; néan- 
moins les rescrits procèdent tous de la juridiction gracieuse, 
en tant qu’ils renferment quelque libéralité ou faveur du 
prince. Mais les rescrits de Justice ou ad lites ont pour objet 
une question contentieuse qui a élé soumise au souverain 
Pontife, soit afin qu’il dirime lui-même le débat ou prononce 
définitivement touchant la cause, soit pour qu'il désigne et 
constitue les juges qui définiront cette cause. Par conséquent, 
le Pontife, en déléguant les juges, interprète encore le droit 
qui doit être appliqué : les juges doivent alors suivre cette 
interprétation qui est authentique. 

Les rescrits de grdce ont pour objet une pure libéralité du 
Pontife en une matière qui n’est nullement dévolue au for 
contentieux. « Rescriptum gratiæ, disent tous les canonistes, 
«est illud quod ex mera gratia et liberalitate principis datur 
« ad obtinenda beneficia et alias consimiles gratias. » Ces 
rescrits sont perpétuels de leur nature, et ne perdent pas 
leur efficacité parce que leur exéculion a été plus ou moins 
retardée. Comme aucun laps de temps n’est assigné pour 
ladite exécution, ils ne deviennent pas caducs pour cause 
d'inexécution, et la règle XXI du droit in 6° leur est applica- 
ble : decet concessum beneficium a principe esse mansurum. 
Ils n’expirent pas à la mort de celui qui les a concédés. 

Il n’en est pas de même des rescrits de justice qui per- 
dent toute leur efficacité si on n’en fait pas usage en temps 
utile. De plus, les rescrits de grâce reçoivent l'interprétation 
large, tandis que les rescrits de justice doivent être stricte- 
ment interprétés. 
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1362. — 2° Quelques auteurs reconnaissent encore les 
rescrits mittes qui participent à la nature du rescrit de grâce 
et à la nature du rescrit de justice. Tels sont les rescrits par 
lesquels le pape ordonne de conférer un bénéfice et donne en 
même temps à l’exécuteur le pouvoir de contraindre Les oppc- 
sants. Tels sont encore les rescrits pour les réclamations 
des vœux. Ces rescrits sont de grâce dans leur principe; mais 
comme ils ne peuvent être exécutés de plano sans une pro- 
cédure qui tient du contentieux et de l'administration de la 
justice, on peut dire aussi qu'ils sont de justice; et de là, le 
nom de ruxte. | 


1363. — 3° Les rescrits de grdce revêlent une double 
forme : ils peuvent être octroyés èn forma gratiosa ou in forma 
dignum. Les premiers s’exécutent de plano et peuvent être 
adressés à tel exécuteur qu'il plaît au pape de choisir, lequel 
est, dans ce cas, exécuteur pur et simple. Les rescrits in forma 
dignum sont toujours adressés à l’Ordinaire. C’est même une 
règle invariable de la chancellerie que quand le pape ne 
fait pas actuellement la grâce par lui-même, mais qu'il en 
commet la commission ou même l'exécution, l'adresse du 
rescrit se fait toujours à l'Ordinaire, et, s’il est. suspect, à 
l'évêque plus proche voisin : ce qui toutefois n’a lieu que 
très-difficilement, parce que les mêmes raisons qui font 
adresser toujours les rescrits à l'Ordinaire, empêchent de les 
adresser sans de très graves raisons à d’autres. « Generali- 
« ter nostis quod semper quando papa non facit gratiam, 
« sed faciendam committit, seu proilla facienda dat manda- 
« tum, semper Ordinariis locorum committit, sive hoc 
« faciat per litteras sub plumbo in materiis beneficialibus, 
« sive per breve cum annulo piscatoris in aliis materiis, 
« quia cum ipse notitiam non habeat de expositis, commit- 
« tere æquum est ac necessarium Ordinariis locorum, qui 
« plenam cogitationem et cértitudinem habere debent, 
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« ne contingat ut gratiæ concedantur indignis, et contra. 
« mentem papæ cujus intentio est limitata : et hic stylus. 
« inconcusse servatur (1). » 


1364. — 4° Les rescrits contra jus qui accordent quelque 
chose de contraire aux règles du droit « quo aliquid concedi- 
« tur contra Juris regulas, ut sunt dispensationes et multa 
« privilegia» ; — præter jus, dont l'objet est une chose non 
décidée par le droit, « quod versatur circa ea quæ jure non 
« sunt decisa, ut cum Pontifex rescripto suo mandat Titio 
« provideri de beneficio ; — secundum jus, quo respondetur 
« de jure consulentibus, ut si princeps alicui per litteras 
« committat potestalem cognoscendi de causa inter partes 
« controversa (2). » 


ARTICLE II, 


CONDITIONS REQUISES POUR LA VALEUR JURIDIQUE 
DES RESCRITS. 


1365. — Le rescrit est un acte qui émane du souverain 
Pontife. Si donc l’on veut connaître sa valeur Juridique, il 
faut, avant tout, rechercher quelle est, à ce sujet, la volonté 
ou l'intention du législateur. Cette volonté peut, en certains 
cas, faire défaut. Or, le pape, disent les docteurs, n’est pas 
censé vouloir accorder le rescrit : a) quand la personne qui 
le sollicite est juridiquement incapable; 6) quand la sup- 
plique n’est pas conforme à la vérité ; c) quand le rescrit 
se présente avec quelques vices de forme; d) quand il n’est 
pas exécuté et mis en pratique conformément aux règles du 
droit et au style de la Curie. 


(4) Ferraris, ad verba. Rescriptum, 
(2) Schmalzgrueber, 1. I, tit, III, n. 2. 
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SL. — Personnes juridiquement incapables. 

1366.— Quelles sontles personnes qui peuvent solliciter 
et obtenir un rescrit ? Les auteurs s'accordent à répondre 
par cette proposition générale : Omnis ille quinon reperitur 
expresse a jure prohubitus, potest impetrare rescriptum. 
Comme il s’agit ici d’une matière qui n’est l’objet d’aucune 
prohibition générale, l'obstacle ne peut venir que d’une prohi- 
bition spéciale; or, les prohibitions, dansla discipline actuelle, 
concernent les hérétiques et les excommuniés excommuni- 
catione majori, eham occulld, à moins que les rescrits ne 
soient relatifs à leur siluation, c’est-à-dire à l’excommunica- 
tion ou encore à un appel Judiciaire. L'appel, en effet, est con- 
sidéré en droit non comme un acte de défense volontaire, 
mais comme un acte nécessaire, wti actus non voluntarius, 
sed necessarius, et comme un acte de défense qu’on ne sau- 
rait refuser à qui que ce soit, et uti species defensionis qua 
ner denegari potest (1). 

Nous avons dit«excommunication majeure » ; car, en droit, 
quand ilest question, sine addito, d'excommunication, on 
doit l'entendre de l'excommunication majeure: « Ex generali 
« regula quæ docet verbum excommunicatio quod simpliciter 
« injureoccurrit esseintelligendum deajori: cap. 59 desen- 
« tentia excommunicationis (2).» — Nousavons ajouté occulte: 
c’est ce qu'enseignent tous les canonistes. « Rescriptum, dit 
« Reiffenstuel, ab excommunicato impetratum est nullum, 
« licet excommunicatio sitocculta et excommunicatus non sit 
« vitandus{3).» — D'ailleurs, comme l’observe Grandclaude, 
la constitution de Martin V Ad emitanda a été faite unique- 
ment en faveur des fidèles et nullement au profit des excom- 


(1) Zitelli, De rescriplis. 
(2) De Angelis, L I, tit. EI, 
(3) Reiffenstuel, L. I, tit. III, loc, cit. 
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muniés dont la situation n’a pas été modifiée par cette cons- 
titution. Puis, le chapitre I de Rescriptis in 6° parle de l’ex- 
communication sans aucune distinction et d'une manière 
générale. De plus, il est dans les usages du souverain Pontife 
d'absoudre ad cautelam de toute censure ceux qui obtiennent 
des rescrits. 

« Diximus etiam occulta quia jura et præsertim cap. 1 De 
« rescriplis in 6° loquuntur de excommunicato generatim et 
« quia id manifeste significat praxis summi Pontificis in 
« suis rescriptis, qui sæpe ne rescripti vis intercidat, absolu- 
« tionem ab excommunicatione ad cautelam in eo addit ad 
« ipsius rescripli effectum tantum obtinendum, etiamsi agatur 
« de personis de quibus ne minima quidem subest excom- 
« munivationis suspicio (1). » 

En ce qui concerne les hérétiques, aucune difficulté, 
puisque le droit civil lui-même, dit Reiffenstuel, les déclare 
inhabiles : « Hæretici de jure quoque civili prohibentur 
« rescriptum impetrare. Ita habet textus expressus in L. 2 de 
« summa Trinit ibi: Sciant omnes, etiamsi qui speciale quoli- 
« bet rescripto per fraudem elicito, ab hujusmodi hominum 
« (hæreticorum) genereimpetratum sit non valere.Ethæc pro- 
« cedunt de rescriptis imperatoris ; quamquam quia hæretici 
«_ ipso jure sunt excommunicati (2). » 


1367. — Une question subordonnéese présente ici : Peut- 
on obtenir des rescrits non seulement pour soi, mais encore 
pour une autre personne ? 

En ce qui concerne les rescrits de grâce, on peut les obtenir 
pour toute autre personne capable d'une telle faveur, alors 
même qu'elle n’en aurait pas donné la mission (3). 

Quant aux rescrits de justice, à s’en tenir à la rigueur du 


(1) Zitelli, De rescriptis. 
(2) Reiffenstuel, L. 1, tit. 11, $ II, no 38. 
(3) Idem, Loc. cit. 


PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 121 


droit etabstraction faile de toute coutume contraire, onne peut 
les obtenir pour une autre personne, à moins qu'il ne s'agisse 
de personnes unies par les liens de la consanguinité ou de 
l’affinité. 

Nous avons dit: à la rigueur du droit et abstraction faite de 
toute coutume, car Reiffenstuel et les auteurs récents affir- 
ment que, d’après le style de la Curie et l’usage actuel des 
Congrégations romaines, les rescrits peuvent s’obtenir, même 
pour une autre personne et sans un mandat spécial de sa 
part. « Rescripta pariter impetrari quis de jure communi 
« non posset favore alterius, nisi haberet expressum man- 
« datum cap. 28 h.t.$ Sunt et alu ; jure tamen consuetu- 
« dinario receptum est id fieri posse etiam sine mandato, 
« tam quoad rescripta gratiæ quam justitiæ (1). » 


$ Il. — Vices de supplique. 


1368. — Tout rescrit n’est accordé que sous la condition 
formelle, bien que tacite, que la supplique soit en tout 
conforme à la vérité. S'il en était autrement, le rescrit, même 
accordé, devient, d'après le langage du droit, subreptice ou 
obreptice. 

Que faut-il entendre par ces mots? Au sens obvie des 
termes, l’obreption consisterait dans une allégation fausse 
et la subreption dans la réticence ou dissimulation du vrai. 
Mais les canonistes ne sont pas pleinement d'accord touchant 
la définition réelle de ces deux vices qui peuvent se glisser 
dans les rescrits. Quelques-uns s'arrêtent purement et sim- 
plement à la définition nominale. D'autres nomment rescrit 
subreptice celui qui a été obtenu en exprimant le faux ou en 
supprimant le vrai ; et, par rescrit obreptice, ils entendent 
celui qui à été obtenu en présentant les choses avec un tel 


(1) De Angelis, Prælect, jur. can., 1. I, tit. II, n° 8. 
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art ou tant d'artifice quele pape a été dans l’impossibilité de 
discerner la vérité (1). Mais le plus grand nombre des cano- 
nistes considèrent comme synonymes les termes d’obreption 
et de subreption, et les prennent indifféremment l’un pour 
l’autre. « Alii autem fere communiter, dit Ferraris, volunt 
« quod obreptio et subreptio sint termini synonymi, et indif- 
« ferenter ac promiscue illos usurpant, appellando ommnia 
« rescripta male impetrata obreptitia vel subreptitia, sive 
« falsum iniis narretur et exprimatur, sive veritas neces- 
« sario explicanda taceatur (2). » Ce sentiment a pour lui 
Pirhing et Reiffenstuel, de nombreux textes des droits cano- 
nique et romain dans lesquels les deux termes sont employés 
indifféremment et indistinctement. 


1369. — Quand et comment le rescrit est-il nul par vice 
de supplique ? 

L'obreption et la subreption, dans un rescrit, peuventavoir 
lieu par fraude ou par ignorance. Elles peuvent porter sur les 
parties principales et essenlielles de la supplique ou sur ce 
qui est accessoire et secondaire. En cas de doute sur la nature 
de l'erreur, on suppose, en rescrit de grâce, qu’elle provient 
de la fraude ; en matière de rescrit de justice, au contraire, on 
présume qu'elle émane de l'ignorance ; car, disent les cano- 
nistes, dolus non præsumitur, sed probandum relinquitur parti 
adversæ. 

Ceci posé, les auteurs établissent les règles suivantes : 


PREMIÈRE RÈGLE. — Quiconque, par fraude ou malice, allè- 
que un faux motif ou dissimule la vérité, ne peut, en puni- 
tion de sa duplicité, retirer aucun profit du rescrit obtenu. 

Dans ce cas le rescrit est nul, ainsi qu’il ressort en toute 
évidence des chapitres xv et xvr du titre des rescrits. Men- 


(4) Quod est impetratum sub involucro verborum, puta ironice, vel ita 
callide loquendo sive supplicando, quod papa non percipiat veritatem. 
(2) Ferraris, ad verbum Rescriplum. 
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dax precator, disent les auteurs, ändignum se facit favoré 
rescripli. 

S'il faut en croire les canonistes, cette conséquence n’est 
pas moins applicable aux rescrits de justice qu'aux rescrits 
de grâce. Les uns et les autres se trouvent annulés, alors 
même que ce qui a été dissimulé ou faussement allégué, 
n'aurait été qu’une cause secondaire et d’aucun poids pour la 
concession. Dès que la fraude est établie, iln'y a pas à exa- 
miner si l’obreption ou la subreption a été la cause de la 
concession du rescrit, ni à se demander si le Pontife aurait 
concédé ou non la faveur sollicitée si la fraude n'était pas 


intervenue. 


1370. — Cette nullité est-elle encourue 1ps0 facto ou bien 
seulement per sententiam judicis ? Une distinction est néces- 
saire. Quand il est question de rescrits de gräce, la nullité est 
de plein droit et ipso facto. Si, au contraire, le rescritest un 
rescrit de justice, la nullité doit être déclarée par la sentence 
du juge. C’est la doctrine commune des théologiens et cano- 
nistes. « Obreptio et subreptio inrescriptis gratiæ, dit Zitelli, 
rescriptum ?pso jure irritum faciunt, cap. n1 de fil. presbyt. 
in 6° Cren. I de præb. In rescriptis justitiæ per sententiam 
judicis et ope exceptionis cap.1x et xxut de rescript. Cf. 
Fagnauum in cap. xx. de Rescript. n. 22 ({).» 


1371. — Deuxième RÈGLE. — Quiconque, par ignorance ou 
de bonne foi, allèque un faux motif ou dissimule la vérité, 
ne peut profiter du rescrit qu'autant que l'objet de l'erreur 
n'est pas la cause déterminante de la concession. 

Si, d’un côté, il est tout à fait rationnel qu'il n y aitaucune 
peine portée contre l'ignorance et la bonne foi, d'autre part, 
il ne l’est pas moins qu'un rescrit ne soit valable que si la 


1) De dispens. matrim., n. 29. 
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raison déterminante de la concession est substantiellement 
vraie. 

Quand done, par ignorance, par simplicité, ou de bonne foi, 
une erreur s’introduit dans la supplique, il faut examiner si 
l'erreur porte sur un point substantiel ou bien sur un point 
secondaire et accidentel, ayant peu ou point d'influence sur 
la détermination du législateur. « Suppressa veritas aut 
« expressa falsitas talis est ut, ea cognita, pontifex negaturus 
« fuisset rescriptum, vel talis contra ut illud adhue fuisset 
« Concessurus, quamvis non in ea forma qua illud con- 
« cessit (1), » 

Dans le premier cas, le reserit est nul. Le chapitre 11 des 
Rescrits le déclare touchant les rescrits de justice, et le cha- 
pitre xix du mème titre l’insinue sans ambiguïté touchant les 
rescrits de grâce. Du reste, cette conclusion est nettement 
indiquée par la nature même des choses, puisque, dans les 
rescrits, ilfaut considérer, avant tout, la volonté de celui qui 
concède et non la simplicité ou l'ignorance du suppliant. 

Dans le second cas, les rescrits de justice ne sont pas viciés. 
C'est ce que déclare expressément le chapitre u. Cest 
d'ailleurs un principe, encette matière, admis par les auteurs 
quela subreptionou l’obreption non frauduleuse, ne vicie les 
décrets de justice qu'autantqu'elle est la cause détermiaante 
de la concession ; or, dans le cas présent, on suppose que 
l'erreur a été simplement cause inductive d’une forme acci- 
dentelle de l'instrument ; cette erreur n'a donc pu vicier que 
celte formule seule, en laissant au rescrit sa valeur substan- 
üielle. 

Mais quand il s’agit des rescrits de gräce, la question 
devient plus obscure. Les interprètes apportent des textes du 
droit etdes décisions des Congrégations romaines qui parais- 
sent conclure dans des sens divers. Cependant, si l'on observe 


(1) Reiffenstuel, I. I, tit. IL. 
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attentivement les textes du droit et les décisions de la Rote 
qu'on nous oppose, l’on s'aperçoit que, dans l'espèce, les 
motifs allégués sont essentiellement requis par le droitou par 
le style de la Curie romaine. Nous pouvons donc, malgré cette 
objection, conclure avec le commun des auteurs et notam- 
ment avec Schmalzgrueber : « dicendo etiam rescriptum 
« gratiæ viliari, si veritas aliàs de jure vel stylo Curiæ 
« exprimenda, per simplicitatem et ignorantiam expressa non 
« fuit vel falsitas fuit causa finalis rescripti. Ita communis. » 


1372. — On peut donc dire, d’une manière générale, que 
toute erreur vicie totalement un rescrit si la connaissance de 
cette erreur eût déterminé un refus absolu de la faveur ac- 
cordée par le pape; et, d'autre part, l'erreur, ex ignorantià vel 
ex simplcitate, ne vicie pas la substance du reserit si le Pon- 
tife eûtnéanmoins donné ce rescrit, lors même que l'erreur 
lui eût été connue, 


1373. — Comment connaître la volonté du prince ? A ce 
sujet les canonistes distinguent la cause déterminante ou finale 
et la cause impulsive. La première est celle sans laquelle le 
pape n’eût pas accordé le rescrit ou ne l’eût accordé qu'avec 
certaines clauses et limites. La seconde est celle sans la- 
quelle le pape aurait accordé le rescrit, mais non tam facile: 
ac cito. L'une détermine la volonté du législateur qui sans 
cela n'aurait vraisemblablement pas agi; l’autre ne fait 
qu'ajouter un mobile portant exclusivement sur le mode de 
concession, 


1374. — Et, à ce propos, on demande si une erreur qui 
vicie une partie du rescrit atteint etvicie par là même l'autre 
partie durescrit? Les canonistes, dit Grandclaude, distinguent 
communément entre les parties qui ont entre elles une 
connexion nécessaire et celles qui sont séparables et non con- 
nexes. Dans le premier cas, ils sont d'accord à déclarer que: 
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le rescrit tout entier est frappé de nullité en vertu de 
l’adage : Connexorum eadem est ratio. Dans le second cas, la 
seule partie atteinte par l'erreur est viciée ettoutes les autres 
subsistent : Utile per inutile vitiari non debet. 


$ IT. — Vices de forme. 


1375.—Les rescrits peuvent être nuls, suspects, douteux, 
par vice de forme, quand ils ne sont pas revêtus de tous les 
caractères qui en prouvent l'authenticité, ou encore quand 
ils portent quelque marque, quelque note de fausse origine. 


1376. — On distingue ordinairement un double vice de 
forme. Le premier provient de l'absence de solennités in- 
trinsèques au rescrit ; le second, de l'absence de solennités 
extrinsèques. 


1377. —1° Les solennités extrinsèques consistent dans 
les usages des chancelleries romaines relatifs à la rédaction 
et à l'expédition des rescrits. Ces usages sont réputés 
constants, et toute dérogation aux formes ordinairement 
observées dans les rescrits de grâce et de justice, rend 
suspects et d’une autorité douteuse lesdits rescrits. 


1378. — 2° Les canonistes considèrent également 
comme caractères d'authenticité les formules et les pro- 
cédés requis par le droitouen usageen Cour de Rome, tels 
que les salutations, le style, les sceaux, le fil, le plomb ou la 
cire rouge, la souscription, les dates, etc. Tout rescrit qui ne 
remplirait pas les conditions essentielles sur les divers points 
énoncés ci-dessus devient par là même suspect et douteux. 


1379. — 3° Le rescrit, aux termes du chapitre xr De 
Rescriptis, est reputé suspect quand il renferme une faute 
grave et évidente de latinité : « Nam, observe la Glose, cum 
« rescriptum Papæ per manus plurium maturo judicio tran- 
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« seat et subscribatur, difficile omnino est reperiri erro- 
«res latinitatis in rescripto legitime impetrato ; » mais 
une faute légère, comme l’omission d'une lettre ou d’une 
syllabe, ne vicie pas le rescrit, attendu que des fautes de ce 
genre peuvent échapper à l’attention de plusieurs, même 
assez attentifs. 


1380. — 4° Les ratures, les grattages, les surcharges 
dans un endroit suspect et substantiel constituent encore une 
présomption grave de fausseté, à moins que l'authenticité ne 
soit, d'autre part, établie par des preuves non douteuses ; 
et il en serait ainsi, par exemple, si le rescrit était dans les 
mains de la partie adverse, ou encore si le rescrit a été 
remis à l’évêque, dûment signé, fermé et avec les sceaux 
ordinaires. C’est la remarque de Zitelli : « Nisi aliunde 
« suspicio omnis adimatur, v. g. si rescriptum in manu 
« adversarii sit cui proinde fraus rasuræ sit abscri- 
« benda, vel si clausum ac signatum Ordinario traditum 
« fuerit, unde in ipsa cancellaria rasuram factam esse 
« præsumi debeat, vel si legitimis testibus rescripti fides 
« confirmatur. Cf. Reiffenstuel Lib. [, tit. 1, et præsertim 
« Riganti èn reg. Cancel. reg. 27, n. 178, ubi monet, non 
« ita facile, hac de causa rejicienda esse rescripta cum in 
« ipsa cancellaria abradi correctionis causa non raro litteræ 
« soleant et aliquando etiam diversa manu (1). » 


1381.-— 5° Quand un rescrit contient une violation des 
droits d’un tiers, surtout sans l’expresse dérogation à la 
règle de ce droit, il est réputé suspect. On ne peut, en effet, 
supposer chez le pape l'intention de porter atteinte aux 
droits des tiers. C'est pourquoi, dit M. Grandclaude, une 
semblable intention devrait être formellement exprimée 


{1) Zitelli, De dispens. matrim., p. 928, 
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s’il yavait dans un rescrit une violation réelle des droits 


certains d’un tiers. 


1382. — 6° On doit, a priori, regarder comme suspecl 
tout rescrit qui renferme des faveurs insolites ou qui est 
contraire au droit commun et à des usages légitimes. Car on 
ne saurait supposer chez le pape ni l'ignorance du droit, ni 
la volonté de le modifier; et si cette volonté venait à exister, 
il faudrait qu’elle fût nettement manifestée. 


1383. — 7° Quelques auteurs regardent encore comme 
suspect tout rescrit qui contient a/iquid valde durum. Mais à 
ce sujet Zitelli émet une juste observation. Selon lui, ce n’est 
pas, dans l’espèce, une présomption de fausseté, mais un juste 
motif pour surseoir provisoirement à l'exécution du reserit et 
s’enquérir de l'intention du souverain Pontife : « Ne tamen 
« evertendis Summi Pontificis rescriptis aditus nimis am- 
« plus aperiatur, dicendum potius est non falsitatis præ- 
« sumptionem ea re induci, sed Justam præberi causam ad 
« rescripti executionem paulisper suspendendam, ut de 
« vera ejus voluntate consuli Pontifex interea possit. Textu 
« expresso in cap. v derescriptis (1). » 


SIV.— Exécution des rescrits. 


1384. — La bonne exécution d’un rescrit et sa présenta- 
tion en temps utile sont souvent une condition essentielle de 
son efficacité. 

1° Quelquefois, dit Zitelli, les rescrits ont, par le fait même 
de leur concession, une pleine et libre exécution, attendu 
qu'ils sont adressés directement aux suppliants et qu'ils 
n'ont besoin, en aucune façon, du concours d’une autre per- 
sonne. D’autres fois, ils ont besoin du concours d’une autre 


(1) Zitelli, De dispens. matrim., p. 28. 
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personne : a) soit parce que la nature de la chose elle-même 
l'exige: celui, par exemple, qui a obtenu un rescrit pour être 
ordonné extra tempora ne peut'user de cette faveur que par 
l'intermédiaire et avec le concours de l’évèque qui lui con- 
fère les ordres ; à) soit parce qu'il s’agit d’une chose qui con- 
cerne le bien public: en ce cas, si celui à qui incombe le 
soin de l’ordre publie, c’est-à-dire l'Ordinaire du diocèse, de- 
mande pourquoi on a agi ainsi, on doit lui présenter le res- 
crit, ou, au moins,une copie certifiée conforme par le notaire 
public ; et cela non pour soumettre le rescrit à son appro- 
bation, mais pour ne pas rencontrer de la part du supérieur 
une opposition légitime; c) soit enfin parce que le pape a 
désigné lui-même l’exécuteur de son rescrit. 


1385.— À cesujet on demande à quelles personnes peut 
et doit étre commise l'exécution desrescrits? —Les canonistes 
répondent en distinguant entre les rescrits dont l'exécution 
exige la juridiction et ceux qui ne réclament aucune juri- 
diction extérieure. 

Dans le premier cas, l'exécution des rescrits n’est, en règle 
générale, confiée qu'à des ecclésiastiques constitués en 
dignité ou aux chanoines de la cathédrale. Les chanoines, en 
effet, sont, en droit, réputés magis idonei; ils ont, d'autre 
part, un traitement convenable, et, partant, ils peuvent exé- 
cuter les rescrits sans aucune rémunération et gratuitement. 
Le concile de Trente a décidé que l'office de juge délégué 
doit être attribué dans le concile provincial. Cependant rien 
n'empêche que le souverain Pontife ne puisse ex certà 
scientiä désigner toute autre personne. 

Dans le second cas, c'est-à-dire quand l’exécuteur ne 
remplit qu'un simple office, une personne qualifiée n'est pas 
nécessaire, et il suffit que l'exécuteur réunisse les conditions 
requises à une bonne exécution. 


1386. — L’exécuteur d'un rescrit n’est pas nécessaire 


C. c. DE DR, C. III. TRAITÉ DES PR. T. 3. 9 
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ment l’évêque du lieu. Rien, ni dans le droit divin, ni dans 
le droit ecclésiastique, ne milite en faveur de cette préten- 
tion de quelques auteurs :« Satis sit animadvertere falsd a 
quibusdam scriptum esse, executionem litterarum aposto- 
licarum ad Ordinarios ipso jure pertinere, eamque sine illo- 
rum auctoritate fieri non posse. Quod enim hoc ex jure quo- 
dam episcopis insito deducunt profecto Primatus rationem 
faciunt contraque Ecclesiæ constitutionem; quod autem ex 
jure ipso ecclesiastico id eruere conantur, id etiam perpe- 
ram et frustra faciunt. Ex duobus enimlocis quæ citari solent, 
primum, idest cap. XXXT de offic. judic.deleg., quo pertineat 
in superiori numero vidimus ; altérum, id est, decretum Con- 
cilii Tridentini Sess. XX/V de reform. cap. 20, ad executio- 
nem litterarum apostolicarum nullo pacto extendi debere 
statuit Gregorius XIII Constit. Ad Romanum 10 die jui 1574. 
Quapropter litterarum apostolicarum executores nulli ali 
sunt habendi, nisi qui fuerinta Principe Maximo deputati, 
quamquam ex praxi soleant ipsi Ordinarii ut plurimum 


executores ab eo nominari (1). » 


1387. — Les rescrits, en matière matrimoniale, qui éma- 
nent dela Daterie, de la Pénitencerie ou du Saint-Office, sont 
adressés : les premiers assez communément à l’official de l’é- 
vèque; les deuxièmes au confesseur ; les troisièmes à l’évé- 
que lui-même. L'official commis à l'exécution d'une dispense 
procède d'abord à une enquête touchant la vérité des raisons 
alléguées, enquête obligatoire et même, d'après quelques: 
uns, essentielle à la validité de la dispense ; puis il fulmine 
la dispense, car s’il peut déléguer le curé ou toute autre 
personne pour faire l'enquête, ilne saurait subdéléguer pour 
accorder la dispense qu'il est obligé de fulminer lui-même 
en tant qu'exécuteur necessarius et non voluntarius du 


rescrit, 


(1) Zitelli, loc. cit. 
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1388. — On distingue deux sortes d'exécuteur : l'exécu- 
teur simple ou celui à qui est confiée purementet simplement 
la fonction ou charge d'exécuter le rescrit,sans aucun exercice 
proprement dit de juridiction, de sorte que son concours se 
borne au seul fait de mettre en possession ; l’exécuteur mixte 
est celui auquel, outre le nu ministère d'exécution, on donne 
la juridiction pour connaître de la cause sur laquelle il est 
nécessaire qu'il exerce les fonctions de juge. 


1389. — Or l’exécuteur est réputé ruzxte : a) si le pape le 
déclare expressément ; d) si le rescrit renferme une clause 
qui implique l'exercice de la juridiction, Ces clauses sont 
nombreuses. On les trouve énumérées dans les grands au- 
teurs. Qu'il nous suffise d'indiquer les principales. Telles 
sont : constito de assertis, de bono jure, de tali facto, — voca- 
tis vocandis — siin evidentem, etc. — amoto quolibet illicito 
detentore rei de qua agitur. Ces formules et autres sembla- 
bles indiquent naturellement lintervention d’une autre 
personne et dénotent la nécessité d’un exécuteur mixte. 


1390. — On comprend par là lautorité qui compète à 
l’un et à l’autre. Celui qui est simple exécuter n'a aucune 
autorité. Son rôle se borne à un rôle exécutoire. Celui, 
au contraire, qui est exécuteur mixte jouit d’une autorité plus 
ou moins grande, déterminée soit d'une manière explicite par 
le rescrit, soit implicitement par les clauses qu’il renferme. 

Remarquons ici que, conformément aux canons, l’exécu- 
teur ne peut ni exiger, ni recevoir un salaire ou des 
présents. On excepte cependant les: objets de première 
consommation, librement et gracieusement offerts. Tous les 
autres frais doivent, autant que possible, être évités, et, en cas 
d'impossibilité, être le moins considérables possible. C’est ce 
qui ressort du chap. Sfarutum, de Rescriptis, in 6°, des 
constitutions /nter gravissimas d'Alexandre VII, 2 mai 
1656, et Sacerdotalem d'Innocent XIT, 29 janvier 1699, ainsi 
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que de plusieurs décisions de la Congrégation du Concile 
relatées par le cardinal Petra. 

Le simple exécuteur n'a naturellement aucun pouvoir de 
déléguer. En est-il ainsi du délégué mixte ? Les auteurs ne 
sont pas d'accord. Il le peut, disent quelques-uns, car pour- 
quoi lui refuser un pouvoir que possèdent tous les autres 
juges délégués du prince, à moins toutefois qu’il n’y ait la 
formule Per te exequaris. Non, déclarent quelques autres, 
car, du moins en ce qui concerne le décret lui-même d’exé- 
cution, il est censé avoir été choisi à raison de ses qualités 
personnelles, La première opinion paraît mieux fondée; mais, 
dans la pratique, la seconde est plus sûre et le cardinal Petra 
affirme qu’on ne saurait s’en éloigner. 


1391. — 2° Un rescrit ne peut ressortir tout son effet, s’il 
n'est présenté et mis à exécution en temps utile et en la 
manière déterminée. 


1392. — a) En quel temps doitse faire la présentation du 
rescrit? Les rescrits de justice doivent être présentés dans 
l'année, si pourtant on a la facilité d'avoir un juge délégué. 
L'année écoulée, si, par fraude ou par négligence, l’impétrant 
n'a pas usé du rescrit bien qu'il ait eu la facilité de trouver 
un juge délégué, alors c'est le second rescrit obtenu par 
l'adversaire qui est valable, quand même ce second rescrit 
ne ferait aucune mention du premier. C’est ce qui ressort 
des chapitres 1x et xx du titre des rescrits et de l’ensei- 
gnement unanime des canonistes. Le droit concède donc un 
certain privilège à l'adversaire qui pourra bénéficier de la 
négligence de l’autre partie ; mais il n’annule pas le res- 
crit non présenté dans le délai légal; car, en l’absence d’un 
second rescrit, le premier devient alors perpétuel, c’est-à- 
dire qu’il dure autant que l’action pour laquelle il a été 
obtenu. 

En ce qui concerne les rescrits de grâce, le droit n'ayant 
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déterminé aucun délai pour leur présentation, ils sont réqu- 
hèrement perpétuels. On dit régulièrement, car il y a excep- 
tion: 4) quand, par une notable négligence, l'impétrant a 
laissé passer un temps considérable sans user, par exemple, 
d'un rescrit bénéficial et que, dans l'intervalle, un second 
rescrit a étéobtenu par un autre ; — à) quand le rescrit fixe et 
détermine un délai pour la présentation. 


1393. — b) En quel espace de terrps doit être exécuté le 
rescrit ? Ou bien une période de temps est assignée, ou bien 
elle ne l’est pas. Dans le premier cas, il faut rigoureusement 
s’en tenir à la clause du rescrit; et, le temps écoulé, l’exécu- 
teur perd sa délégation. Dans le second cas, il faut distin- 
guer entre Îles rescrits de Justice et les rescrits de grâce. En 
ce qui concerne les premiers, aucune limite de temps n'est 
assignée par le droit, bien que l'équité naturelle invite le 
juge à terminer le procès dans le plus bref délai possible; s’il 
s’agit, au contraire, d’un rescrit de grâce ad beneficia, l'Or- 
dinaire a trente jours à partir de la présentation des lettres 
pontificales pour mettre en possession, s'il n'y a ni obs- 
tacle, nicompétiteur. 


1394. — Les canonistes se demandent ici quel est ceha 
qui doit prévaloir quand deux rescrits ont été obtenus sur la 
méme matière ? 

1° Si le premier est général etquele second soit spécial, 
c'est le second, c’est-à-dire le spécial, qui doit prévaloir, bien 
qu'il n’y soit pas fait mention du premier; car, d’après la 
règle 34 in Go generi per speciem derogatur. De même, vice 
vers, si le premier est spécial et le second général, c’est le 
premier ou celui qui est spécial qui prévaut, attendu que se- 
lon la remarque de Santi, non præsumitur Pontifex volussé 
concessum jus auferre, nisi expresse de eo caveat (1). 


(1) Santi, L. I, tit. TT, de rescriptis, 
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20 Si les deux rescrits sont également généraux, c'est le 
premier qui doit être préféré, à moins que, dans le second, 
il ne soit fait mention du premier. Nous en trouvons la raison 
au chapitre xu De offic. et potest. judic. deleqati : « Quo- 
« niam si memores fuissemus Nos pro prædicto N. litteras 
« dedisse, pro adversario nullatenus dedissemus. » — Cepen- 
dant, en ce qui concerne les rescrits de justice, quand le se- 
cond rescrit ne fait pas mention du premier, il y a exception 
pour le cas où, par négligence ou malice, le premier rescrit 
n'aurait pas été présenté infra annum. 

3° Si les deux rescrits sont spéciaux, c’est le premier qui 
doit prévaloir, à moins que dans le second il ne soit fait 
mention du premier ou qu'il ne contienne la clause ante- 
ferri, clause qui est censée révoquertoute grâce accordée dans 
le premier rescrit. 

Il importe d'émettre ici une observation. Les rescrits de 
grâce, nuls par un des motifs ci-dessus énumérés, sont nuls 
ipso jure, tandis que les rescrits de justice ne le sont que par 
voie d'exception. 


ARTICLE II. 


INTERPRÉTATION DES RESCRITS. 


1395. — L'interprétation des rescrits comprend et les 
règles proprement dites qui servent à déclarer leur nature 
intime ainsi que leur efficacité, et l'explication des clauses 
multiples et variées qu'on y trouve généralement insérées ou 
sous entendues, 


SI. — Règles d'interprétation. 


1396. — Les règles données pour l'interprétation des 
lois s'appliquent généralement aux rescrits. Cependant, 
comme les rescrits sont par rapport aux lois comme l'espèce 
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relativement au genre, et comme, d'autre part, ils ont une 
nature qui leur est propre, ils ont aussi quelques règles qui 
leur sont spéciales. 


1397. — Lo En règle générale, dans un rescrit quel qu'il 
soit, de grâce ou de justice, quand les termes sont clairs, ma- 
nifestes, sans ambiguïté, on doit les prendre dans leur signi- 
fication propre et la manière commune de parler. 


1398. — 2° Comme le rescrit est une réponse du prince 
à la demande du suppliant, on doit entendre le rescrit de 
telle facon qu’il y ait pleine harmonie entre la demande et 
la réponse. (Congreg. Concilii in Melitano, 28 janvier 1882.) 


1399.—3° Les rescrits de justice doivent être interprétés, 
autant que possible, d’une manière conforme au droit com- 
mun, « ita ut quam minimum ab eo recedatur, etiamsi 
« oporteat id facere per impropriationem verborum ac 
« transpositionem clausurarum (1). » — « Et ratio est, dit 
« Ferraris, quia rescripta justitiæ seu ad lites dantur ad 
« juris observantiam (2). » Cependant si l'intention du prince 
de déroger au droit commun était nettement exprimée, on 
devrait pleinement s’y conformer. 


1400. — %° Les rescrits de justice sont de stricte inter- 
prétation. Ys sont réputés odieux dans le sens juridique, 
c'est-à-dire qu'ils dérogent aux conditions ordinaires de 
l'exercice de la justice. On ne saurait donc, selon la remar- 
que de Leurennius, les étendre : a) « ad personam in eo 
« non expressam, vel etiam ad numerum ampliorem perso- 
« narum; D)a casu ad casum, seu a causa ad causam 
« conjunctam, ita utin rescripto designentur res et causæ 


(1) Reiffenstuel, I. I, tit. III, n. 120. 
(2) Ferraris, ad verb. Rescriptum. 
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« minores et leviores, judices delegati de majoribus.etgra- 
« vioribus cognoscere nequeant (1). » 


1401. — 5° Lesrescrits de grâce quisont præter jus et qui 
ne préjudicient en rien à autrui doivent être interprétés dans 
le sens large : cum beneficia principum sunt interpretanda 
largissime (2). 


1402. — 6° Les rescrits qui concernent la collation des 
bénéfices ecclésiastiques sont de stricte interprétation, par 
ce motif qu'ils sont considérés comme ambuiosa, selon 
l'expression du chapitreiv de Præbendis in 6°. Cependant, 
s'il s’agit de rescrits concédés motu proprio et accordés 
comme pure libéralité da pontife, en dehors du droit com- 
mun et sans aucun préjudice pour des tiers, ils reçoivent une 
large interprétation. 


1403. — T° Dans le doute si le rescrit est de grâce ou de 
justice, on doit le présumer de justice. 


1404. — 8 Les paroles hortatoria qui se rencontrent par- 
fois dans les rescrits doivent être réputées précepthives. 
(Congreg. Concilu, 18 sept. 1802.) 


S Il. — Clauses des rescrits. 


1405.— Les rescrits contiennent ordinairement certaines 
clauses ou conditions auxquelles on doit prêter une attention 
spéciale, parce que de leur inexécution découle souvent la 
nullité du rescrit. Elles sont nombreuses et diverses selon la 
diversité des matières, parfois obscures à cause de leur briè- 
veté. Nous nous bornerons à parler des principales ou de 
celles qui sont plus fréquemment en usage. 

1° En tête des bulles et rescrits on rencontre souvent la 


(1) Leurennius, loc. cit., quæst. 302, n° 2 et 3. 
(2) Reiffenstuel, Loc. cit, n° 121. 
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clause: Vitæ et morum tuorum honestas. Or, d’après l’opi- 
nion commune des interprètes, cette clause ne constitue 
pas une cause finale ou condition substantielle, mais simple- 
ment une cause impulsive. L'exécuteur délégué n’a donc 
pas à se préoccuper de la réalité de cette clause, sauf le cas 
d'incapacité Juridique. 

2° La clause 82 ia est ou st preces veritate nitantur, com- 
munément insérée dans les rescrits, est d’ailleurs supposée 
dans toutes les faveurs, alors même qu'elle n’y serait pas 
expressément formulée. Dans les rescrits de grâce, elle cons- 
titue une condition nécessaire sous peine de nullité 2pso jure. 
Dans les rescrits de justice, elle est une instruction donnée 
au juge pour l'information de la cause. « Non inseritur, dit 
« Leurennius, ad fundandam jurisdictionem judicis delegati, 
« sed potius ad ejus instructionem quomodo secundum Jjus- 
« titiam procedere debeat (1). » 

3° La clause Salvo jure alterius est souvent exprimée el 
toujours sous-entendue dans les rescrits de grâce comme 
de justice : « Nam Papa non intenditulliusjuri derogare, sed 
« vult jus suum cuilibet manere illæsum, nisi aliud expri- 
« mat (2). ») 

4° La clause Motu proprio est parfois insérée dans les 
rescrits. Elle signifie que le Pape est müû par sa propre libé- 
ralité pour accorder la grâce, bien qu’elle ait été sollicitée par 
l’impétrant. Elle guérit le vice de subreption et d’obreption, 
conformément au chapitre xxur de Præbendis in 6°. On 
exceple cependant les cas suivants: a)si, outre la clause 
motu proprio, le Pape ajoute la cause finale, laquelle est en- 
suite trouvée fausse ; b) si l’impétrant est inhabile à recevoir 
la grâce. Ainsi en serait-il si un clerc irrégulier avait obtenu 
un bénéfice sans que la supplique ni le rescrit fassent men- 


(1) Loc. cit., quæst. 284, no 2, 
2) Reiffenstuel, I, I, tit, IT, n° 142. 
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tion de l’irrégularité ; c) s’il s’agit du préjudice d'un tiers 
dont il n’est fait aucune mention. 

5° La clause ex certa scientia, très semblable à la précé- 
dente, produit les mêmes effets et est sujette aux mêmes 
exceptions. 

6° La clause ex plenitudine potestatis indique que le 
souverain Pontife n'entend pas limiter son action par les 
prescriptions du droit canonique ; mais elle n'implique pas 
la volonté de porter préjudice à des tiers, ni à des lois et 
coutumes locales, ni d'enlever la nullité d'un acte cujus 
nullitatem princeps sanare non solet (1). 

1° La clause cujus conscientiam oneramus indique soit 
que le pape a choisi l’exécuteur en vue de sa capacité per- 
sonnelle, soit que la cause doit être traitée avec un soin 
particulier et sans délégation à qui que ce soit, si ce n'est 
pour les points accessoires et d’information. 

8° [Ten est d’autres encore. Il serait trop long de les énu- 
mérer ici. On peut consulter avec avantage, en cette matière, 
les grands auteurs, Schmalzgrueber, Reiffenstuel, Ferraris, 
et notamment de Rosa dans son savant ouvrage De execu- 
toribus litterarum apostolicarum. 


ARTICLE IV. 


EXPIRATION DES RESCRITS. 


1406. — [nous reste à parler de l’expiration des rescrits, 
question éminemment pratique puisqu'elle s'applique aux 
nombreux rescrits et indults que possèdent les évèchés et 
sans lesquels le fonctionnement régulier de l'administration 
diocésaine devient presque impossible. 


1407. — La première question qui se pose est celle-ci: 


(1) Leurennius, Loc. cit, quæst. 288 
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Les rescrits cessent-ils à la mort du souverain Pontife ? Pour 
répondre exactement il faut distinguer entre les rescrits de 
justice et Les rescrits de grâce. 


1408. — 1° Les rescrits de justice expirent par la mort de 
celui qui les a accordés si la chose demeure encore entière : 
si res sit adhuc integra. C’est ce qui appert des chapitres xix, 
xx et xxx de officio judic. deleg. C’est ce que sanctionne 
la raison. C’est ce que reconnaissent tous les théologiens et 
canonistes. De plus, l'ignorance de la mort du Pontife n’em- 
pêche pas les pouvoirs du délégué de cesser. C’est ce que dé- 
clarent les canonistes avec Ferraris : « Rescripta Justitiæ, re 
« adhuc integra, expirant morte concedentis, licet delegatus 
« illam mortem delegantis ignoret (1). » 

Cependant, si tout le mondeignorait la mort du délégant, la 
juridiction du délégué persévérerait propter errorem commu- 
nem et bonam fidem. 


4409.— Mais que faut-il entendre par la mort du délégant 
et la res adhuc integra? — a) Par la mort du délégant il faut 
entendre ici, non seulement la mort naturelle, mais 
encore la mort civile, quel qu'en soit le motif, révocation 
ou résignation volontaire: « Rescripta justitiæ, re integra, 
« expirant etiam cessatione officii ipsius concedentis seu dele- 
« gantis perrenuntiationem vel depositionem. » La suspense 
etlexcommunicationne sont pasréputées,en droit, mortcivile, 
par conséquent la délégation ne prend pas fin par ces motifs. 

b) La chose est réputée cesser d'être entière si l'affaire a été 
entamée, même par une simple citalion, comme il ressort 
du titre du chapitre lui-même: Si delegatus citavit ante 
mortem delegantis, perpetua est ejus delegatio. Dans ce cas, 
la juridiction du délégué ne prend pas fin; et cela se com- 
prend. Sans cette réserve, l’ordre judiciaire serait troublé, 


(1) Ferraris, ad verb. Rescriplum. 
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les intérêts en jeu seraient lésés, et l'autorité perdrait du 


respect qu'on lui doit. 


1410. — 2° Pour les rescrits de grâce, ils n’expirent pas 
à la mort de celui qui les a accordés s’il s’agit d’une grâce 
déjà faite, grathia facta, reetiam integra. C'est ce qui résulte 
des chapitres St super gratia, 9, de office. deleg.in 6° et Si can 
nulla 30 de præbendis in 6°. C’est d'ailleurs ce qu’insinue la 
raison. Quand le rescrit contient une grâce faite, gratia facta, 
celui auquel la grâce est faite a déjà un droit acquis, jus 
acquisitum, qu'il ne convient pas de lui enlever par la seule 
raison de la mort de celui qui l’a concédé. 

Mais les rescrits de grâce expirent s’il s’agit d'une grâce à 
faire, gratia primum facienda,si la chose est encore entière. 
Or, pour que la chose ne soit plus entière, il suffit que le délé- 
gué ait commencé à procéder de quelque façon à l'exécution 
du rescrit. C’est ce que nous lisons expressément au cha- 
pitre Si cui nulla déjà cité; c’est ce qu’enseignent les cano- 
nistes; c'est ce que confirme la raison, puisque, dans l'hy- 
pothèse, il n’y a que Jus acquirendum. « Unde, dit Ferraris, 
« nullum est inconveniens quod talis gratia veluti primum 
« facienda expiret morte concedentis, re adhuc integra (1). » 


1411. — 3° À ces deux règles générales, il convient d’a- 
jouter certaines règles particulières tirées des clauses mêmes 
du rescrit. Ainsi un rescrit donné avec la clause wsque ad 
beneplacitum nostrum, expire par la mort du délégant. Le 
bon plaisir du Pontife ne saurait, en effet, survivre à celui-ci, 
et, d'autre part, le chapitre S1 gratiose 5 de Rescriptis énonce, 
en termes non équivoques, la cessation du rescrit en pareil 
cas .Il n’en est pas de mème des formules donec revocaremus, 
donec aliud duxerimus ordinandum , et autres semblables. 
Dans ces cas, le rescrit est perpétuel et ne peut être annulé 


(1) Ad verb. Gratia, no 3. 
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que par une révocation réelle. Le reserit avec la clause uwsque 
ad beneplacitum Sedis apostolicæ ne cesse pas à la mort du 
Pontife, car le Saint-Siège ne meurt pas, et par conséquent 
tout acte qui dépend du Saint-Siège ne peut cesser d’être ef- 
ficace que par un acte contraire de cette même volonté. 


1412. — 4° Afin de couper court à bien des inconvénients 
et afin de ne pas obliger d'avoir recours de nouveau au Saint- 
Siège pour demander et obtenir les privilèges qui sont cen- 
sés cesser par la mort du Pontife, il y a été pourvu en 
partie par la douzième règle de la chancellerie ainsi for- 
mulée : «Idem prædictus D. N. omnes et singulas a præde- 
« cessore nostro Romano Pontifice, infra annum ante 
« diem ejus obitus concessas gratiæ vel justitiæ litteras, tem- 
« poribus debitis earum executoribus vel judicibus non præ- 
« sentatas, omnino revalidavit, et in statum pristinum, in 
« quo videlicet antea fuerant, vel pro quibus erant obtentæ, 
« quoad hoc plenarie restituit. » 


1413.— 5° Les rescrits de grâce cessent par la mort de 
celui en faveur duquel ils ont été accordés. Au contraire, les 


rescrits de justice, eadem manente controversia, passent aux 
héritiers. 

1414. — 6° Les rescrits cessent par la mort de celui 
auquel l'exécution a été confiée s’il a été choisi à cause de ses 
qualités personnelles ; ce qui a lieu quand on rencontre les 
clauses : Fidei et diligentiæ tu commuttimus — discretiont 
tuæ mandamus — super quibus conscientiam tuam oneramus 
— per le expediri mandamus — ut per te exequaris et autres 
semblables, 

Mais si la délégation a été faite, non en considération de 
la personne mais bien de la dignité, le pouvoir d'exécution 
passe au successeur, puisque la dignité ne meurt pas (1). 


(1) Soglia, Inst. jur. publ., 2 xxxir, n° 4. 
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1415. — 7° Les rescrits peuvent expirer par révocation. 
Cette révocation consiste dans l’acte par lequel le prince qui 
a concédé un rescrit annule celui-ci ou lui enlève toute ef- 
ficacité. La révocation peut être expresse ou lacite : elle est 
expresse quand le Pontife verbis claris revocat rescripta ; 
elle est {acite quand le souverain qui a concédé tel rescrit, 
fait, en connaissance de cause, un acte directement contraire 
à l’objet de ce rescrit ou incompalible avec cet objet, de sorte 
que le nouveau rescrit ne puisse avoir d'effet sans l’annula- 
tion du premier. 

Les rescrits de grâce peuvent encore être révoqués par 
l’abus qu'on en fait ou le dommage réel causé à des tiers. 
Cependant, dans ce cas, le rescrit n’est pas annulé ipso 
jure et facto, sile droit n’a formellement décrété la révoca- 
tion pour tel ou tel genre d'abus. En toute autre hypothèse, 
une sentence de révocation est nécessaire. 


CHAPITRE II 


Des privilèges. 


1416. — Les privilèges ont de nombreuses affinités avec 
les lois et les rescrits, soit qu'onles considère au point de vue 
de l'efficacité, soit qu'on envisage les règles qui en déter- 
minent et en précisent le sens ainsi que la portée. Aussi ne 
parlerons-nous que des questions qui leur sont spéciales et 
des points que nous n’aurons pas l’occasion de traiter 


ailleurs. Leur nature et leur division, les divers modes. 


d'acquisition, quelques règles particulières d'interprétation, 
les causes qui les font cesser, tels sont les divers aspects qu’il 
nous faut examiner sommairement. 
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ARTICLE I. 


NATURE ET DIVISION DES PRIVILÈGES. 
SI — Nature des privilèges. 


1417. — Le privilège, lex privata, est la concession per- 
manente d'un droit spécial contra ou præter legem, faite par 
le supérieur légitime. 

1418. — 1° Le privilège est comme uneloi privée, ayant 
pour objet l'intérêt particulier d’une personne, d’un collège 
de personnes, d’un monastère, d’une cité, ete., loi imposée 
non au privilégié mais à la communauté qui est tenue de ne 
pas en empêcher l'usage (1). 

Néanmoins, il est certains cas où le privilège peut devenir 
obligatoire pour le privilégié lui-même et lui créer indirecte- 
ment une réelle obligation de conscience. 

Il en serait ainsi : 

a) Si du non-usage d’un privilège il résulte un dommage 
grave pour le prochain. Un confesseur, par exemple, qui a le 
pouvoir d’absoudre des cas réservés, est tenu d'user de ce 
privilège, s’il a entendu la confession du pénitent. 

b) Si le privilège a été accordé pour l'honneuret le bien de 
la communauté ou d’une catégorie de personnes déterminées, 
comme le privilège de l’immunité ecclésiastique. 

c) Si, par l’usage d'un privilège, l’accomplissement d’un 
précepte devient possible. Ainsi celui qui a le privilège de 
l'oratoire privé et qui peut, par là même, aisément entendre 
la messe les dimanches et jours de fête d'obligation, esttenu 
d’user de ce privilège pour entendre la messe. 

d) Si Le privilège est réel, c’est-à-dire attaché au lieu, à la 


(1) Dicitur lex non quod obligationem inducat respectu ejus cui datum est; 
sed quoad alios, quibus præcipitur ut istud privilegium observari faciant vel 
prohibetur ne impediant. (Sanfelice, De privileg.) 
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dignité, à la charge, comme sont plusieurs privilèges accordés 
aux évêques et aux réguliers. 


1419. — 2° Le privilège estla concession d’un droit spécial 
contra où præter legem, concession octroyée non d’une façon 
transitoire, mais permanente. Et c'est là ce qui caractérise et 
distingue le privilège de la dispense. La dispense est {toujours 
contraire à la loi; le privilège peut être contre et en dehors 
de la loi: «Dispensatio semper est adversa legi ; privilegium 
« vero etsi aliquando sit contra legem, aliquando tamen etiam 
« est præter legem. » La dispense ne jouit d’aucune stabilité; 
le privilège comme la loi est, ordinairement, sans limite de 
temps. « Dispensatio, fere sine duratione aut notabili sta- 
« bilitate conceditur ; privilegium contra datur cum sta- 
« bilitate aliqua ad modum legis. » La dispense ne s'applique 
qu à un acte ou à un cas particulier ; le privilège comprend un 
ensemble d’actes déterminés. « Dispensatio plerumque ad 
« unum duntaxat actum v. g. ad matrimonium contrahen- 
« dum, ad ordinem suscipiendum datur ; privilegium ad 
« actus plures (1). » 


41420. — 3° Accordé par le supérieur légitime, c'est-à-dire 
par celui qui a le pouvoir législatif. Tout privilège est, en 
effet, ou contre le droitouen dehors du droit. S'il est contre 
le droit, ilest évident que le législateur, son successeur ou 
leur supérieur, peuvent seuls l’accorder, puisqu’une telle 
concession suppose une dispense ou une dérogation à la loi. 
S'il est en dehors du droit, il appert également que le législa- 
teur, son successeur, ou leur supérieur, peuvent seulsimposer 
à la communauté de ne pas empècher l'usage de ce privilège. 


1421. — Le pape peut, en conséquence, accorder des 
privilèges pour tout ce qui concerne le droit ecclésiastique ; 
les évêques et les prélats inférieurs au pape peuvent accorder 


(1) Sanfelice, De rescriplis: 
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des privilèges qui exemptent des lois qu’ils ont portées par 
eux-mêmes ou par leurs prédécesseurs. Ils ne peuvent cepen- 
dant concéder des privilèges contre le droit commun. 


1422. — Les auteurs se demandent s’il est nécessaire que 
le privilège soë donné par écrit. — L'écriture n’est pas, 
régulièrement parlant, une condition absolument requise pour 
la valeur du privilège. C’est ce qui ressort du chapitre Efsi 
Dominici de l’'Extravagante De Pœnitent. et remiss. : « Consi- 
« derans quod plerumque contingit Suam Sanctitatem 
« hujusmodi facultates etiam oraculo vivæ vocis concedere. » 
C'est, de plus, la doctrine commune des auteurs. « Omnino 
« tenendum est, dit Schmalzgrueber, ad privilegii substan- 
« tiam et valorem requlariter non exigi scripturam; ita 
« Silvius.. Suarez... Molina... Layman... Engel... Reiffenstuel 
« et unanimis cæterorum consensus (1). » 


1423. — Nous avons dit régulièrement, car il existe cer- 
tains privilèges pour lesquels un écrit authentique est requis. 

a) Ainsi en est-il en ce qui concerne la collation, la confir- 
mation, l’union des bénéfices par le Saint-Siège. Sans un docu- 
ment écrit, le privilège est sans valeur. « Si istorum possessio 
«apprehendatur ante litteras expeditas , adeo ut benef- 
« ciatus tanquam intrusus et violentus possessor, fructus non 
« faciat suos et privetur ipsis beneficiis obtentis (2). » 

b) D’après le concile de Trente, la permission d'entrer dans 
la clôture des religieuses est nulle si elle n’a pas été donnée, 
par écrit, par le supérieur légitime. 

c) Il en est de même de la faculté de ne pas résider dans 
un bénéfice à charge d’âmes. 

d) La délégation des juges désignés par Le pape doit égale- 
ment être donnée par écrit. 


(1) Schmaïizgrueber, I. V, tit, XXXIII, n. 13. 
(2) Idem, Loc, cit. 
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1424. — Et ilest même à noter que, pour les grâces apos- 
toliques, d'après le style de la cour romaine et les règles 27 
et 52 de la chancellerie (1), l'écriture est toujours requise au 
moins pour le for extérieur, de sorte que, avant l'expédition 
des lettres, gratiæ dicuntur informes, observe Reiffenstuel, 
et nulli suffragantur dispensationes antequam super us lüteræ 
apostolicæ sint confectæ non obstante quod summus Pontifez 
in signatura ad libeilum supplicantis per verbum fiat, 
gratiam concesserit (2). 


1425. — Mais ce document est-il requis pour le for inté- 
rieur ou de la conscience? 1 ÿ a controverse sur ce point. Les 
uns (Sanchez, de Matrim. I, vin, disp. 29, n. 4 ; Reiffenstuel, 
1. V, tit. XXXIIL,n. 31 ; Ferraris, aux mots Oracula vivæ vocis, 
n. 4) soutiennent que la règle de la chancellerie, sur ce point, 
n'est que pour le for extérieur, et que la grâce est parfaite 
enelle-même et quant à sa substance ; et, par conséquent, qu'il 
est permis d’en user au for intérieur. Les autres (Riganti, 
Pyrrhus Corradus, de Justis) affirment que cette règle s'ap- 


(1) XX VII. —Item cum ante confectionem litterarum gratia apostolica sit in- 
formis,voluit, statuit et ordinavit idem D. N. quod judices in romana curia et 
extra eam pro tempore existentes, etiamsi sint S. R. E. cardinales, causa- 
rum palatii apostolici auditores, vel quicumque alii, non juxta supplicationem 
signatarum super quibusvis impetrationibus (nisiin dicta curia duntaxat sint 
commissiones justitiam concernentes per Placet vel per S, R. E. vice-cancella- 
rium juxta facultatem super hoc sibi concessam signatæ), sed juxta litterarum 
super eisdem impetrationibus et concessionibus confectarum tenores et for- 
mas judicare debeant ; decernens irritum, etc. Etsi litteræ ipsæ per præoccupa- 
tionem vel alias minus bene expeditæ reperiantur, ad illorum quorum interest 
instantiam, ad apostolicam cancellariam remitti poterunt per ejus officiales, 
quibus hujusmodi tenores et formas restringereconvenit, ad formas debitas 
reducendiæ. 

LIT. — Item cum concessiones super gratiis dispensationum quarumcumque, 
quibusvis per D. N. concessarum, vel concedendarum per regulas cancellariæ 
sint provide limitatæ licet aliquando in petitionibus super hujusmodi conces- 
sionibus oblatis, multa sint petita, ne quis talium concessionum prætextu id 
dispensative tenere, aut facere præsumat, ad quod concessiones hujusmodi se 
non extendant, voluit idem D. N. quod nulla talis dispensatio cuipiam in ju- 
dicio vel extra suffragetur, antequam super ea lilteræ apostolicæ sint confectæ. 

(2) L: V, tit. XXXIIT, n.30: 
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plique aussi bien au for de la conscience qu'au for extérieur ; 
attendu que les termes in judicium vel extra de la règle 52, 
ajoutés à l'époque de Pie V, décrétant d'une façon générale 
et illimitée qu'avant la confection des lettres apostoliques, la 
dispense ne peut servir à personne, ni 22 Judicio, ni extra 
judicium, ils comprennent aussi le for de la conscience, le- 
quel est extrajudiciaire. 


1426. — On demande également si une cause juste est 
nécessaire prour accorder un privilège. Rien, ni en droit, ni 
en fait, ne paraît exiger une cause pour la validité. Le privi- 
lège dépend de la seule volonté du législateur ; et de même 
qu'il peut validement abroger toute loi, de même il peut 
aussi validement la supprimer partiellement en exemptant 
de son obligation telles ou telles personnes déterminées, 
telle ou telle catégorie de personnes. 

Néanmoins une cause raisonnable est requise pour la 
licéité. La justice distributive et légale semble l’exiger. En 
agissant autrement, le législateur cesse d’être un dispensa- 
teur sage et prudent; il fait acception des personnes ; sa 
conduite suscite l'envie et la jalousie, elle devient l’occasion 
de troubles dans la société, 


S IL — Division des privilèges. 


4427.— On distingue : 

1° Le privilège contre le droit, contra jus, qui déroge au 
droit commun: telle est l'exemption de la juridiction de 
l'Ordinaire ; et le privilège en dehors du droit, præter jus,dont 
l'acte ou la matière, sans être défendue par le droit, n’est ce- 
pendant accordée qu'à certaines personnes : tel est le droit 
d’absoudre des cas réservés. 

2 Le privilège favorable et Le privilège odieux. II est dit 
favorable lorsqu'il est utile au privilégié sans nuire à qui 
que ce soit. Il est regardé comme odieux quand il est nuisible 
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à autrui et utile au seul privilégié. Le privilège contre le 
droit est réputé odieux en ce qu’il est une blessure à la loi. 

3° Le privilège réel, le privilège personnel et le privilège 
mixte. Il est réel lorsqu'il est, d’une manière prochaine et 
directe, attaché à une chose, à un lieu, à une charge, à une 
dignité, à une église, àun monastère, à certain corps ou col- 
lège de personnes et, par suite, d’une manière indirecte aux 
personnes qui ont cette chose, habitent ce lieu, occupent les 
charges ou cette dignité. — Il est personnel quand, pro- 
chainement et directement, il est accordé à une personne 
en raison de sa personnalité. IL est »irle, c'est-à-dire en 
partie personnel et en partie réel, quand il est accordé à telle 
ou telle catégorie de personnes : tel est le privilège de Ia 
restitution 4n t{egrum accordé aux mineurs. 

En cas de doute sur la nature du privilège, on en juge par 
la matière, par la cause, par la teneur des termes. Et si, mal- 
gré cela, le doute persévère,il faut distinguer: Sile privilège ne 
contient rien d’exorbitant, mais un pur bienfait ou une grâce, 
opposée ni au droit commun, ni au droit de tiers, on doit 
présumer qu'il est réel et dans ce cas « oportet beneficium 
principis esse mansurum »,— Si, au contraire, il est odieux, 
exorbitant, contenant une faveur insolite, on doit le regarder 
comme personnel, et il disparaît avec la personne qui le 
recoit. 

4° Le privilège gratuit et le privilège rémunératoire. L'un 
est accordé en dehors de toute considération de mérite de Ja 
part du privilégié ou d’autres personnes. L'autre est donné 
en considération des mérites. 

5° Le privilège onéreux ou conventionnel et le privilège 
pur et non conventionnel, selon qu’il est ou non accordé sous 
forme de contrat. 

6° Le privilège accordé motu proprio et ad instantiam, 
selon qu'il est accordé spontanément par le supérieur ou sur 
la demande du privilégié. 


PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 119 





1° Le privilège verbaletle privilège écrit. Le premier est 
reputé tel quand il est accordé de vive voix, alors même que 
des lettres seraient ensuite données pour en constater la con- 
cession au for extérieur. Le second est celui qui est donné par 
un document authentique. 

8° Le privilège inséré au Corps du droit, qui devient dès 
lors une loi, comme sont les privilèges des clercs ; et le pri- 
vilège non inséré au Corps du droit. 

9° Le privilège perpétuel accordé à perpétuité, et le privi- 
lège {emporaire accordé pour un temps ou une période déter- 
minée. 

10° Le privilège commun et le privilège privé ou individuel. 
Il est commun lorsqu'il a immédiatement et directement 
pour but le bien de la communauté : tels sont les privilèges 
du for et du canon. Il est particulier quand il a immédiate- 
ment et directement pour but le bien des personnes en parti- 
culier, alors même qu'il profiterait au bien commun : tel 
est le bénéfice de la restitution in inlegrum accordé aux 
mineurs. 

11° Le privilège pour le seu/ for de la conscience, et le pri- 
vilège pour le jor extérieur. L’un donne le droit d'en user 
en conscience, mais non celui d'être reconnu extérieure- 
ment comme privilégié. L'autre sert, non seulement pour la 
conscience, mais encore pour le for externe, 


ARTICLE II. 


MODES D’ACQUISITION DES PRIVILÈGES. 


1428. — On peut acquérir les privilèges de trois ma- 
nières : par la concession du législateur, par la prescription ou 
coutume, et par ce qu’on appelle la communication des privi- 
lèges. A ces trois moyens qu'énoncent les auteurs, on pour- 
rait ajouter la confirmation des privilèges. 


, 
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1429. — 1° Le premier moyen d'acquérir un privilège 
est la concession du législateur faite : soit motu proprio, c’est- 
à-dire par une libéralité spontanée, sans sollicitation de la 
part du privilégié; soit ad preces, c’est-à-dire sur la demande 
proprement dite du privilégié. En ce dernier cas, observe 
Reiffenstuel, il importe, pour la validité ou la licéité, que la 
supplique ne soit entachée ni d’obreption ni de subreption, 
comme nous l'avons expliqué en ce qui concerne les rescrits. 


1430. — 2° Un second moyen d'acquérir un privilège est 
la prescription ou coutume. La coutume, en effet, revêtue 
des conditions requises, a la valeur du privilège et établit un 
droit, comme il est aisé de le voir parle chapitre Novit 
xt de judicüs : « Nisi forte jJuri communi per speciale pri- 
« vilegium, vel contrariam consuetudinem aliquid sit detrac- 
« tum. » D'où la Glose fait cette remarque : « Nota quod con- 
« suetudo parificatur privilegio. » D'où également l’axiome 
bien connu : acquisibihia privilegio, sunt acquisibilia consue- 
tudine À). Pourtant il peut arriver el il arrive, de fait, qu'on 
peut obtenir par privilège certaines choses que la coutume 
est impuissante à obtenir : ce qui a lieu, par exemple, quand 
une coutume est réprouvée par le droit : « Hinc de privilegio 
« Papæ potestlaicus cognoscere causas criminales clerico- 
« rum ; non tamen potest laicus hanc cognitionem acquirere, 
« sibique vindicare ex ulla consuetudine vel præscrip- 
« tione (2). » 


(1) Cet adage doit être bien compris : « Sed dictum istud est limitandum, 
ac primo intelligendum dummodo adsit capacitas in exercente vel possi- 
dente; alioquin multa competere possunt ex privilegio apostolico, quæ 
tamen non possunt acquiri consuetudine vel præscriptione ; hæc enim sine 
possessione, adeoque sine capacitate in possidente non procedit juxta illud : 
« Sine possessione præscriplio non procedif. Dein dictum illud est intelligen- 
dam, nisi consuetudo sit a jure reprobata : quia tunc non habet vim privi- 
legii, et etiamsi foret immemorialis. » (Sanfelice. De privilegiis ) 

(2) Sanfelice, De privileqiis. 


été. 
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1431. — 3 La communication des privilèges constitue un 
troisième moyen d'acquérir les privilèges. On entend par là 
une cerlaine participation ou plutôt l'extension à d’autres 
personnes, de privilèges déjà accordés à une ou plusieurs per- 
sonnes. « Communicatio privilegiorum consistit in partici- 
« patione et concessione quâdam privilegii quod superior uni 
« concessum, etiam ad alios extendit. » 


1432. — La communication peut être : a) absolue, pleine, 
parfaite, de sorte que la communication équivaut à une con- 
cession spéciale ; etelle a lieu quand l'acte de communication 
indique la parité entre les privilèges, par exemple, parifor- 
miler, æque principaliter,ou encore ex motu proprio, ex certa 
scientia, ex plenitudine potestatis. Dans ce cas, tous les privi- 
lèges, même ceux qui sont insolites et de très rare et difficile 
concession, sont conférés. « Communicatio privilegiorum 
« potest esse absoluta, plena ac perfecta, quando ita concedi- 
« tur extensio ac si ei prius specialiter esset concessum (1'. » 

Cependant leur extension ne va pas jusqu’au privilège 
qui préjudicie à autrui. Pour que la communication com- 
prenne les privilèges nuisibles à des tiers, il est requis une 
clause ou une expression qui manifeste l'intention du légis- 
lateur d'attribuer à son privilège une telle efficacité (21. 

b) Simple, relative, limitée, ce qui a lieu quand les privi- 
lèges sont accordés, non par des raisons spéciales aux per- 
sonnes à qui ils sont communiqués, mais à raison de la con- 
nexion et de l’accession, comme sont certains privilèges des 
religieux communiqués à leurs familiers. « Simpliciter vel 
« relative quando fit illis quibus, non propter se, sed ob 
« connexionem quam habent cum aliis, communicatur 
« privilegium. » 


4433. — Régulièrement parlant, la communication des 


(1) Pavone, Luce fra le lenebre, dissert. IIT, cap. tv. 
(2) Card. Petra, t. III ad Const. 2 Bened. XI, n° 15. 
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privilèges ne trouve pas son application en ce qui concerne 
les privilèges qu’on obtient difficilement ou qui causent un 
dommage à autrui. Cest la judicieuse observation de Sanfe- 
lice : « Receptum et vulgare est, ut sub his privilegiorum 
« communicationibus regulariter non veniantea quæ sunt 
« difficilis concessionis, præsertim si agatur de præjudicio 
« tertii, ut communiter notatur per doctores v. g. consequi 
« privilegium non servandi interdictum est speciali nota 
« dignum, et raro, ac difficulter conceditur, cum versetur 
« circa ea quæ episcopalem tangunt jurisdictionem : quæ 
« ergo hujusmodi sunt naturæ non veniunt sub generali pri- 
« vilegiorum communicatione, ut est communis doctorum 
« sententia, In generali enim communicatione nunquam 
« veniunt éa quæ ex communi jure sunt specialiter conce- 
« denda vel quæ ex eodem jure specialiter prohibentur. » 


1434. — La communication ordinaire, simple et relative, 
ne s'applique ni aux privilèges qui contiennent des conces- 
sions exorbitantes, ni à ceux qu’on obtient rarement et diffi- 
cilement, ni à ceux qui demandent, de la part des Congréga- 
tions romaines, un examen ou décret préalable, ni à ceux qui, 
par suite de raisons spéciales, deviennent en quelque sorte 
attachés et inhérents à certains lieux et à certains ordres 
comme faveurs spéciales : « Per simplicem communicationem 
«intelligitur concedi privilegia quæ non sunt de exorbitanti- 
bus, aut exiis quæ raro, difficulter, aut prævio decreto aut 


= 


= 
= 


examine alicujus Congregationis conceduntur; vel ob 


= 
= 


specialem aliquam cireumstantiam, aut peculiarem ra- 
tionem evadunt quasi singulares, ac personales alicujus 
loei vel ordinis favores (2). » 


A 
EN 


= 
2 


1435. — En ce qui a trait aux Ordres religieux, la com- 
munication des privilèges dépend, en fait, de la pensée et de la 


(1) Cavalieri, Op. liturg. t. I. 
(2) Grandclaude, Jus can. univ.,l. V, tit. XXXII, sect. 2. 
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volonté du souverain Pontife, comme le déclare Grand- 
claude (1). Par une bulle de Léon X, les Ordres mendiants 
ontentre eux la communication des privilèges, et, par d'au- 
tres bulles, la communication même avec les Ordres non 
mendiants. Cette communication toutefois ne saurait avoir 
lieu : 

a) Si l’observance régulière devait en souffrir ; 

b) S'il est stipulé dans le privilège qu’il ne doit pas être 
communiqué ; et, en ce cas, quelques auteurs, saint Liguori 
lui-même, les docteurs de Salamanque affirment encore que 
les privilèges sont communiqués, attendu que le souverain 
Pontife a coutume de déclarer dans ses bulles quod tollit 
omne ümpedimentum communications ; 

c) Si les privilèges étaient accordés non à tel Ordre, mais 
à quelques religieux, ou à quelques églises, pour un temps 
déterminé ou pour quelque raison spéciale. 


1436. — 4° A l'acquisition des privilèges se rattache la 
confirmation, qui n’est en quelque sorte qu'une nouvelle 
concession du privilège déjà légitimement acquis. « Confir- 
« matio est corroboratio privilegii illius prius legitime jam 
« habenti. » 


1437. — Les auteurs distinguent une double confir- 
mation : l’une commune et ordinaire, l'autre particulière et 
spéciale. La première a lieu lorsque le privilège est confirmé 
simplement, sans aucune condition ou avec cette clause 
expresse, prout lac et nunc reperitur. Gelte confirmation laisse 
le privilège dans son état actuel, de sorte que si, par hasard, 
il se trouvait invalide, elle ne lui ajouterait aucune valeur. 
« Duplex est confirmatio in forma communi seu ordinaria 
« qua Jus seu privilegium, prout hic et nunc reperitur, corro- 
« boratur, relinquendoillud in suo statu, sive dein validum 


(1) Grandclaude, loc, cit, 
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«sit, sive invalidum ; nec jus ullum novum tribuit, nec 
« invalidum aliquid revalidat (1). » 

La confirmation du privilège est en forme spéciale lors- 
qu'elle est accordée avec pleine connaissance de la chose et 
avec la volonté manifeste de renouveler le privilège, s’il est 
besoin. De sorte que non seulement elle corrobore le privi- 
lège valide, mais encore elle revalide et accorde de nouveau 
les privilèges déjà révoqués. Elle concède done un droit nou- 
veau. On la reconnaît soit par les clauses ex certa scientia, 
ex plenitudine potestatis, supplendo omnes defectus, ete., soit 
par l'insertion du privilège lui-même. « Confirmatio specialis 
« seu ex certa scientia est, quando superior, perspecta totius 
« reinatura, et consideratis considerandis, privilegium corro- 
« borat,utnon tantum valida corroboret, sed insuperrevalidet, 
« de novo concedit privilegia quæ per non usum vel usum 
« contrarium, vel a jure communi, vel ab homine et per cons- 
« titutionem in corpore Juris communis non clausamrevocata 
« fuere.Confirmatio ex certa scientia æquivalet novæ conces- 
«sioni, ac supplet omnes defectus, qui suppleri possunt ac 
« solent, estque in re et effectu, nova concessio (2) » 


ARTICLE III. 


INTERPRÉTATION ET CESSATION DES PRIVILÈGES 


S 1. — Interprétation des privilèges. 


1438.— Les règles données précédemment touchant les 
lois et les rescrits s'appliquent généralement aux privilèges. 
Néanmoins, comme les privilèges ont une nature spéciale, 
ils ont pareillement quelques règles particulières d'inter- 
prétation. 


(1) Sanfelice, De privilegio. 
(2) Idem,loc.«cif 
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1439.— Ces règles sont notamment relatives à l'inter- 
prétation doctrinale. En ce qui concerne l'interprétation 
Juridique des privilèges des Réguliers, Clément IV et 
plusieurs papes l'ont formellement prohibée, même aux 
évêques. Cependant cette mesure a été considérablement 
atténuée par Alexandre VI et Paul III, qui ont accordé 
la faculté de l'interprétation juridique aux hommes versés 
dans la connaissance du droit. Et cette même concession 
a été étendue aux généraux d'Ordres. aux visiteurs géné- 
raux et provinciaux, ainsi qu'aux prélals immédiats, pourvu 
qu'ils prennent l'avis d'hommes compétents en droit. 

PREMIÈRE RÈGLE, Tout privilège doit être interprété de facon 
qu'il ne soit rendu ni inutile ni onéreux au privilégié. 

Deuxièue RÈGLE. Les privilèges n’ont de valeur que d’une 
manière conforme à leur propre signification : privileqgia tan- 
tm valent quantum sonant. Par conséquent, ils n’admettent 
ni l'interprétation extensive, ni régulièrement l’interpréta- 
tion restrictive, mais seulement l'interprétation déclarative 
ou compréhensive. 

Trorsième RÈGLE. Les privilèges insérés au Corps du droit 
et ceux qui sont præter jus et qui ne portent aucun préjudice 
à autrui, doivent être largement interprétés ; les privilèges 
contre le droit doivent, au contraire, être strictement inter- 
prétés, attendu qu’ils sont une blessure faite à la loi. 

Cependant, les privilèges accordés dans l'intérêt de la com- 
munauté ou de la religion, ceux accordés motu proprio, et 
ceux qui sans cela deviendraient inutiles, reçoivent une /arge 
interprétation. 


S IE. — Cessation des privilèges. 


1440. — La cessation des privilèges peut provenir d’une 
triple source: du législateur, du fait du privilégié et de la 
nature du privilège. 
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}, 14441.— I. Du légistuteur. —- Nul doute que le législateur 
ou son successeur n'ait, positis ponendis, le pouvoir de ré- 


voquer les privilèges. 


14492. — à) S'il s’agit d'un privilège purement gracieux, le 
législateur ou son successeur peut lerévoquer validement sans 
cause si le privilégié est son sujet, quoiqu'une cause légitime 
soit requise pour la licéité. « Privilegium gratiosum conces- 
« sum subdito, contra vel præter jus commune, potest à con- 
« cedente vel ejus successore revocari, sed {tamen illicite sine 
« causa (1). » 

Si le privilégié est étranger et non sujet, l’auteur du pri- 
vilège ne peut le révoquer, à moins que le privilège ne 
cause un dommage notable à celui qui l’a concédé. « Conces- 
« sum vero non subdito, non potest amplius revocari, cum 
« sit ei Jus quæsitum; excipe Casum quo privilegium postea 
« verteret in notabile damnum principis concedentis, nam 
« conditio hæc ex natura rei intelligitur inclusa in prima pri- 
« vilegii concessione (2). » 

Le législateur ne peut pas davantage révoquer les privilè- 
ges rémunéralotires ou accordés par un pacte, alors même que 
le privilégié serait son sujet ; il n’y a d'exception que pour le 
cas où lasuppression deviendrait une exigence du bien public. 
« Privilegia vero subditis concessa in præmium seu remune- 
« rationem meritorum, aut præstitorum obsequiorum, non : 
« amplius possunt revocari neque subdito invito auferri, nisi 
«ex gravi causa spectaret ad bonum commune (3). » 


1443. — b) La révocation du privilège peut être facite ou 
expresse. La révocation expresse est spéciale où générale : 
spéciale, quand tel ou tel privilège est révoqué: « specialis 
quando hoc vel illud privilegium revocatur » ; générale, quand 


(1) Sanfelice, De revoc. privil. 
(2) Idem, Loc. cif. 
(3) Pirhing, 1. V, tit. XXIIL n. 187. Engel, n. 22 
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le privilège est révoqué par la clause non obstantibus privilequis 
quibuseumque où par cette autre formule non obstantibus 
quibuscumque privulequs sub quacumque verborum forma 
concepts, etc. 

La révocation facite se fait par la promulgation d’une loi 
nouvelle, alors même que cette loi ne contiendrait aucune 
clause révocatoire, si d’ailleurs la loi ne peut, sans cela, 
obtenir son effet, et si, d'autre part, on peut présumer que 
le législateur connaît le privilège antérieurement accordé. 
Or, cette présomption existe pour les privilèges insérés au 
Corps du droit; mais elle n'existe pas pour ceux qui ne sont 
pas dans le Corps du droit, car le supérieur n’est pas censé 
les connaître et dès lors on ne peut présumer qu'il les sup- 
prime s’il ne le déclare pas. « Tacita revocatio privilegt fit 
«per actum principis directe contrarium, eeu qui non 
« potest subsistere sine revocatione privilegti antea concessi 
« dummodo possit præsumi eum scire privilegium antea 
« concessum, illiusque recordari (1). » 

Par la clause non obstantibus quibuscumque privilequs 
ne sont révoqués ni les privilèges onéreux, ni les privi- 
lèges rémunératoires,ni les privilèges accordés avec les clauses 
qui requièrent, pour la dérogation, une mention spéciale, ni 
les privilèges insérés au Corps du droit. 


1444. — En tout ce qui a trait à la révocation tacite, il 
importe d'avoir sous les yeux les règles suivantes : 

1° Une loi générale ne déroge ni aux privilèges particu- 
liers des lieux et des personnes, ni aux privilèges non insérés 
au Corps du droit et concédés par rescrit spécial, indult, cons- 
titution, bulle, à moins qu'il ne soit fait mention de cette 
dérogation. Sanfelice en donne cette raison : « quia Papa non 
« præsumitur habere notitiam privilegiorum in Corpore juris 
« non clausorum. Quæ sunt vero in Corpore juris præsumitur 


(1) Sanfelice, De revoc. privileg. 
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« scire quum censetur princéps jura communia in scrinio 
« pectoris sui habere, consequenter hujusmodi privilegium 
« revocare, si legem generalem ferat eidem contrariam. » 

20 Si un second privilège contraire au premier est obtenu 
sansaucune mention du premier, le second est réputé subrep- 
tice et sans valeur : «Si contra privilegium prius concessum 
« impetretur ab alio novum privilégium vel rescriptum con- 
« trarium, nulla facta mentione prioris, censebitur posterius 
« esse subreptitiumadeoqueinvalidum (1). » Il y a cependant 
exception pour le cas où le premier privilège serait général et 
le second spécial: « Excipe si prius privilegium fuit generale 
« posterius vero speciale ; nam generi per Speciem deroqgatur, 
« si tamen per speciale privilegium alteri in jure quæsito 
« grave præjudicium non oriatur (2). » 


1445.— II. De la part du priviléqié.— a) Par renoncia- 
tion expresse ou tacite, dès lors qu'elle a été acceptée par 
l’auteur du privilège et s’il s'agit d’un privilège accordé en 
faveur du seul privilégié. « Privilegium concessum alicui 


= 


« personæ particulari in ejus solius favorem amittitur per ejus 
« liberam et expressam renuntiationem. Cum liberum sit 
« unicuique juri suo renuntiare. Ante vero acceptationem 
« renuntiationis, poterit etiam privilegialus, mutata volun- 
« tate, uti privilegio, non obstante renuntialione. » 

Si le privilège, au contraire, a été accordé pour le bien pu- 
blic, ou l'honneur des membres de l'association, par exemple, 
les privilèges du for et du canon pour les clercs, les particuliers 
ne peuvent y renoncer. «Privilegium principaliter concessum 
€ in favorem alicujus communitatis, dignitatis, vel loci, non 
« potest renuntiari juxta receptum: paclo privatorum juri pu- 
« blico minime derogatur (3). » 


(1) Sanfelice, De revoc. privileg. 
(2) Idem, De remiss. privileg. 
(3) Idem, Loc, cit. 
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1446. — b) Par le non-usage ou l'usage contraire. Le pri- 
vilège ne cesse par le non-usage que moyennant certaines 
conditions qu'énumère Sanfelice de la manière suivante : 
« Ut amittantur per non usum requiritur : 1° quod fuerit 
« occasio utendi privilegio et tamen eo usus non fuerit privi- 
« legiatus ; 2° ut scienter omittatur usus privilegii, id est ut 
« quis sciat se habere privilegium, et tamen data bona ocva- 
« sione eo uti omittat; qui enim ignorat se habere privile- 
« gium non quidem amittit si illo non utetur ; 3° ut privi- 
« legiatus sponte et voluntarie omittat uti privilegio; si enim 
« violenter, aut ob infirmitatem, vel absentiam, ab usu 
« impeditur, non omittit, 4° requiritur denique sufficiens 
« tempus ut dicatur amitti via præscriptionis. » 

Mais les privilèges purement gracieux et qui ne portent 
aucun préjudice à autrui ne cessent ni par le non-usage ni 
par l'usage contraire: « Privilegia affirmativa quæ sunt 
« mere gratiæ, atque in nullius gravamen cedunt, per merum 
« non usum vel per usum contrarium nunquam amittuntur, 
« v. g. celebrandi ante auroram, absolvendi, dispensandi. — 
« Glossa, Layman, Suarez, Pirhing, Engel, Bonacina, Rodri- 
« guez.— Item privilegia negativa mere gratiosa, v. g. non 
« jejunandi, non amittuntur per usum contrarium (1). » 


_ 


Les privilèges qui portent préjudice à autrui peuvent 
cesser par l'usage contraire légitimement prescrit : « Privi- 
« legia cum gravamine aliorum amitti possunt per usum 
« contrarium vel via præscriptionis. » 


1447. — c) Par abus, car celui-là mérite de perdre son 
privilège qui en abuse. Mais cette privation est une peine qui 
ne s'encourt pas avant la sentence déclaratoire du juge. 

1448. — LIL. Par la nature du privilège. — a) Le privilège 
accordé sous condition ou pour un temps fixé ou pour un 


(1) Sanfelice, Loc. cit. 
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nombre de cas déterminé, cesse si la condition fait défaut, 
ou sile temps est écoulé, ou si le nombre des cas est épuisé. 

b) S'il est personnel, il cesse par la mort du privilégié ; 
s’il est réel, par la destruction de la chose ou du lieu ou par 
la perte de la dignité. 

c) Par la cessation de la cause finale s'il s’agit de privilège 
contre le droit ou au préjudice d’autrui: « Privilegium contra 
« jus commune aut jus tertii cessat,si cessat causa finalis ob 
« quam datum est; et adverte, si tamen cessat causa non 
« tantum negative sed contrarie (1). » 

Mais il n’en est pas de même des privilèges præter jus et 
qui ne lèsent en rien les droits d'autrui, attendu que ces pri- 
vilèges équivalent à une donation, laquelle est, de sa nature, 
perpétuelle : « Privilegium præter jus, seu quod continet 
« merum benefcium principis, ad sui conservationem non 
« requirit aliam causam præter liberalem concessionem, 


M 


« juxta illud : Decet concessum a principe beneficium esse 
« mansurum (2). » 


(1) Sanfelice, De emiss. privileg. 
2) Idem, loc. eit. 


TITRE CINQUIÈME 


DU DROIT COUTUMIER 


1449. — Nous abordons une question délicate et nébu- 
leuse. Dans l'application des principes de la coutume, il y a 
grande diversité de sentiments, et en remontant aux prin- 
cipes on rencontre des théories discordantes. De là, des no- 
tions peu exactes, et parfois complètement erronées, sur une 
malière aussi pratique qu'importante. 

Nous n'oserions pas prendre l'engagement de débrouiller 
un sujet si compliqué. Nous espérons néanmoins que notre 
étude pourra être de quelque utilité; car elle se présente 
conforme, de tous points, à la doctrine des meilleurs auteurs 
et à l’enseignement des Universités romaines, 

Dans un premier chapitre, nous examinerons les principes 
du droit coutumier; dans un second, nous quitterons la ré- 
gion sereine des principes pour descendre sur le terrain des 
faits, c'est-à-dire à l'application des principes à quelques 
coutumes particulières usitées en France et ailleurs. 

Nous étendrons notre examen non seulement aux coutumes 
qui ont une valeur juridique indiscutable, mais encore à 
celles dont la légitimité est douteuse et même à celles qui 
sont irrationnelles, abusives, corruptela juris. 

De plus, en rappelant les principes les plus rigoureux et 
l’enseignement des canonistes les plus autorisés, nous dirons 


C.c. DE DR. C. IL, TRAITÉ DES PR. T. 3. [1 
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aussi quelques mots des règles que suggère la prudence et 
des tempéraments qu’il convient d'apporter dans ces matières 
si délicates et si complexes. 


CHAPITRE I. 


Principes du droit coutumier. 


1450. — Quelle est la nature de la coutume ? Quelles sont 
les conditions essentielles pour sa légitimité ? Quels sont sa 
preuve et ses effets ? Comment une coutume légitime peut- 


elle cesser ou être modifiée ? 
Autant de questions qu’il importe de résoudre et à la solu- 


tion desquelles nous consacrons le présent chapitre. 


ARTICLE I. 


NATURE DE LA COUTUME. 


1451. — Nous aurons suffisamment fait connaître la 
nature de la coutume : 1° en déclarant sa notion réelle ; 
2° en indiquant les principales espèces de coutumes du droit 
ecclésiastique. 


S [. — Notion réelle de la coutume. 


1452. — La notion de la coutume comprend son origine 
et son rôle aux diverses époques, son étymologie, ses di- 
verses acceptions, sa définition proprement dite, enfin ce 
qui la différencie de la tradition et de la prescription. 


I. — ORIGINE ET ROLE DE LA COUTUME. 
1453. — 1° L'origine de la coutume peut être envisagée 


au point de vue juridique et au point de vue historique. 


br 7 à 
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a) La coutume tire son origine et sa raison d’être du besoin 
qu'éprouvent les peuples d'adapter les lois à leur génie et à 
leurs mœurs. La loi formulée par le législateur vise, comme 
telle, l’ensemble de ceux qu'elle atteint; mais, à cause de 
cette généralité mème, elle serait souvent inefficace si elle 
ne s'accommodait aux caractères et aux circonstances. Ceci 
est vrai surtout quand il s’agit des lois de l'Eglise (1). Elles 
s'étendent, en effet, à tous les peuples de la terre, si diffé- 
rents de mœurs, de caractères, d’aptitudes. Il est naturel 
dès lors que l'Eglise, dont le gouvernement est, avant tout, 
un régime de mansuétude, tienne compte de ces divergences 
et admette une certaine latitude d'application et d’interpré- 
tation. Ce sont cette universalité de sujets et cette latitude 
d'interprétation qui ont, en grande partie, donné naissance 
au droit coutumier (2). 

Il peut arriver également que le corps social, c’est-à-dire 
la communauté ou les membres de l'association, prévienne le 
législateur et devance l'acte par lequel celui-ci choisit, 
d’une manière absolue, parmi les divers moyens aptes à la 


(1) « Ratio juris consuetudinarii est, quod leges humanæ eo eflicacius suum 
finem assequuntur, quo magis accommodantur moribus communitatis : 
porro nihil certe magis his moribus conveniens nobis apparet quam consue- 
tudo sponte inducta ab ipsa communitate, et per longum tempus firmata. 
Nullum quidem jus habet plebs christiana suos usus retinendi absque con- 
sensu primorum Pastorum, et præsertim summi Pastoris vicerii Christi ; sed 
cum Ecclesia regatur magno æquitatis moderamine, cum Pastores se patres 
esse, non dominos, glorientur, ipsis æquum visum est favere moribus populi, 
quando nihil habent adversum fidei et bono disciplinæ, » (Icard, t. I,8eéd , p.18.) 

(2) « Ipsa Ecclesiæ catholicitas suadebat ut ita res componerentur. Ecclesia 
debet servare unitatem sub regimine $S, Pontificis cujus est omnes et singulas 
Ecclesias suis decretis moderari ; at simul, cum diffusa sit per orbem, neces- 
sarium est ut singularum regionum ingenio se aliquatenus accommodet quan- 
tum sinit bonum universitatis. Huic necessitati providet sapientia Sanctæ 
Sedis, non solum per specialia decreta, sed etiam aliquid indulgendo moribus, 
permittendo nimirum ut leges communes sensim temperentur locorum con- 
suetudinibus, eo modo quo magis conveniant ingenio populi, et optatum 
{inem certius assequantur. Cæterum, ratione Primatus apostolici, Sancta Sedes 
jus sibi reservat consuetudines abrogandi, et cuncta ad pristinum statum 
reducendi, quando opportunum judicaverit, » (Idem, loc, cit.) 
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fin sociale, tel ou tel moyen particulier. Les individus, en 
ce cas, se portent d'eux-mêmes et comme par instinct, bien 
que d'un mouvement uniforme et régulier, vers le bien 
commun. La rectitude de ce mouvement, une fois consacrée 
par l'expérience et la répétition fréquente des actes, ne peut 
pas ne pas obtenir l’assentiment du législateur auquel il 
appartient, en définitive, de porter un jugement authentique 
sur ce point. C’est alors que cette direction des actes ou cette 
manière d'agir revêt le caractère de loi. Voilà encore ce qui 
peut, en certains cas, donner naissance au droit coutumier 


proprement dit. 


1454. — à) Les savants se disputent entre eux sur la 
question de savoir si la coutume à la priorité d'origine sur 
le droit écrit. Les uns, comme Rochus et le cardinal Gous- 
set (1), soutiennent que la coutume est sans contredit beau- 
coup plus ancienne ; les autres, avec Suarez (2), pensent qu'en 
matière de droit positif humain, le droit écrit est antérieur 
à la coutume. Nous ne prendrons fait et cause ni pour 
l’une ni pour l’autre opinion. La question demeure pure- 
ment spéculative. 


(1) « La coutume est, sans contredit, beaucoup plus ancienne que le droit 
écrit. Outre la tradition primitive, dont quelques souvenirs plus où moins 
altérés se sont conservés chez tous les peuples, il s’estétabli partout des usa- 
ges et des coutumes qui leur tenaient lieu de lois ; et ces coutumes, qui ont 
été rédigées par écrit en des temps moins éloignés, tant sur les matières 
religieuses ou ecclésiastiques que sur les choses qui rentrent dans l'ordre 
civil, n’ont ni fait disparaître tous les usages qui remontaient plus haut, ni 
empêché qu'il ne s'en formât de nouveaux, suivant les mœurs, les habitudes 
et les besoins de chaque pays. » (Cardinal Gousset, T>ailé des principes du 
Droit can., ch. xx, 2 question.) 

(2) « Accidit quod inter hbumana jura scriptum antiquius est quam non scrip- 
tum, etiamsi multi juristæ, quos citat Rochus Curt. Tract. de consuelud. in 
principio, pro certo supponant jus consuetudinis esse antiquiüus. Nam licet 
priùs homines ceperint sine legibus esse in communi vivere quam leges scri- 
berentur ut clare dicitur in L. 2 ff. de orig. jurium, inde non fit consuetudi- 
nem habuisse pro lege, sed regis imperium personale quod non est lex, nec 
consuetudo. » (Suarez, De leg., 1, VII, præambul.) 
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1455. — 2° Qu'il nous suffise de savoir que la coutume 
remonte à la plus haute antiquité. Chez tous les peuples, à 
toutes les époques, aussi bien en matières religieuses qu’en 
matières civiles, elle marche généralement à côté du droit 
écrit, constituant partout un des principaux éléments de lé- 
gislation. 

1456.— Aussi la législation canonique et la juriprudence 
civile ont-elles, l'une et l’autre, consacré la distinction entre 
le droit écrit et le droit non écrit ou coutumier. « Constat, 
« disait Justinien, jus nostrum, quo utimur, scripto aut sine 
« scripto, ut apud Græcos legum aliæ scriptæ, aliæ non 
« scriptæ. » Et plus loin : « Sine scripto jus venit quod usus 


_ 


€ approbavit; nam diuturnimores, consensu utentium com- 


= 


« probati, legem imitantur. » 


Le Digeste, c’est-à-dire le recueil des décisions de plu- 
sicurs jurisconsultes romains, Composé par l’ordre de Jus- 
tinien qui lui donna force de loi, reconnaît également 
l'autorité de la coutume. Au livre premier, titre troisième, on 
lit: « De quibus causis scriptis legibus non utimur, id cus- 
« todiri oportet quod moribus et consuetudine inductum est. 
« Inveterata consuetudo pro lege non immerito eustoditur : 
« et hoc est jus quo dicitur institutum (1). » Et ailleurs : 
« Diuturna consuetudo pro jure et lege, in his quæ non ex 
« scripto descendunt, observari solet (2). » Le Code que le 
même empereur fit publier porte : « Consuetudo præcedens 
« et ratio quæ consuetudinem suasit, custodienda est. Et 
« ne quid contra longam consuetudinem fiat, ad sollicitudi- 
« nem suam revocabit præses provinciæ (3). » 

La législation canonique n’est pas moins formelle, Non 
seulement dans chacun des recueils de Grégoire IX et de 


(1) Digest. l. 1, tit. IIf, De leg. 
(2) 1bidem, 1. XXXIII. 
(3) Code, I. VIII, tit, LIIT. 
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Boniface VII, le titre quatrième du premier livre porte pour 
titre De consuetudine, mais encore Gratien consacre spéciale- 
ment à la coutume plusieurs passages de son Décret. 


1457. — Tertullien, qui vivait à la fin du second siècle et 
au commencement du troisième, parle en termes non équi- 
voques du droit coutumier : « Consuetudo autem etiam in 
« civilibus rebus pro lege suscipitur cum deficit lex. » Saint 
Augustin ne parle pas autrement : « In his rebus (agitur de 
« Jequnio die sabbati), de quibus nihil certi statuit Scriptura 
« divina, #0s populi Dei, vel instituta majorum pro lege 
« tenenda sunt. » Saint Isidore de Séville, mort vers 636, 
n'est pas moins explicite : « Omne jus legibus et moribus 
« constat. Lex est constitutio scripta. Mos est vetustate pro- 
« bata consuetudo, sive lex non scripta... Consuetudo autem 
« est jus quoddam moribus institutum. » 


1458. —Les papes, docteurs autorisés de la loi, parlent 
souvent, dans leurs décrétales, de la valeur et de la force légale 
de la coutume. C'est ainsi qu’Alexandre IT (1) dispose, en 
thèse générale, que toute coutume équitable doit être main- 
tenue (2), et déclare qu'il serait difficile pour un évêque de 
ne tenir nul compte de l’ancienne coutume des Eglises voi- 
sines (3). Honorius IIT (4), Grégoire IX (5), Innocent III (6) 
professent également les mêmes principes. Clément IV pro- 
clame comme une règle absolue (7) que, « de même qu’il faut 
étouffer dans son germe comme un fléau funeste toute cou- 
tume pernicieuse, de peur que les méchants ne s’en fassent 
une arme contre la loi, de même on doit observer fidèlement 


) Cap. Cum causa, 10, De sentent et re judicata. 
} Cap. Sicut consueludo, 2, X, De probat. 

) Car. Super eo, 3, X, De cogn. spirituali. 

} 

5) Cap. Cum tanto ult., h. tit. 
(6) Cap, Cum dileclus, h. tit. 
(7) Epist. 68. 
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etinviolablement toute coutume louable et honorable qui pro- 
fite au salut des âmes et à l'agrandissement de l'Eglise. » 


1459.— Cet ensemble de témoignages dénote assez le 
rôle important de la coutume dans le passé. À notre époque, 
les sociétés civiles ont sensiblement amoindri ce rôle prépon- 
dérant. Plusieurs nations refusent même à la coutume toute 
valeur juridique et légale. Aïnsi en est-il parmi nous. 

Les anciennes coutumes qui avaient reçu force de loi dans 
une grande partie de la France, par l’usage et la tradition, 
et qui avaient été écrites et codifiées dès le xv° siècle (Ordon- 
nances de Charles VIT d'avril 1453, art. 125), ont été abro- 
gées de fait, au fur età mesure que les lois civiles, applica- 
bles au pays tout entier, leur ont été substituées. La loi du 
30 ventôse an XIÏ, qui a formé le Code civil par la réunion 
des trente-six lois dont il se compose, a formellement abrogé 
les dispositions des coutumes portant sur les mêmes matières. 
L'article 1399 du Code civil les déclare également abrogées ;° 
mais d’autres articles du même Code(663, 671, 674,659, 1736, 
1758, 1759, etc.) prescrivent de tenir compte, dans certains 
cas, soit des usages locaux qui sont encore aujourd’hui éta- 
blis par les coutumes des anciennes provinces, soit des coutu- 
mes locales. En outre, les actes antérieurs aux lois modernes 
et à nos codes ne peuvent être interprétés et appliqués que 
selon la loi qui était en vigueur à l'époque où ces actes ont 
été faits, ce quioblige encore parfois les tribunaux à recourir 
au texte des anciennes coutumes, 


Il, — ÉTYMOLOGIE DE LA COUTUME. 


1460. — Comme le langage est l'expression sensible des 
idées, et que, d’autre part, les idées sont l’expression men- 
tale des choses, il arrive très souvent que, par la seule étude 
des étymologies, nous sommes conduits à la connaissance des 
principes des choses exprimées. Nous allons donc commencer 
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par étudier la loi de dérivation du mot afin d'y puiser quel- 
que lumière sur la source de la chose elle-même. Or, l’expres- 
sion latine consuetudo indique une manière d'agir uniforme 
et commune à plusieurs. Elle se compose de trois éléments : 
du verbe sueo qui signifie je fais souvent; du préfixe con ou 
simul qui dénote l'accord de plusieurs pour l'action ; du suf- 
fixe {udo qui exprime une qualité abstractive (1). 


III. — DIVERSES ACCEPTIONS DE LA COUTUME. 


1461. — à) La coutume, au sens large, indique la répéti- 
tion fréquente des mêmes actes, ou encore l'habitude qui en 
résulte. Aïnsi entendue, la coutume est propre non seule- 
ment à l’homme, mais encore aux êtres privés de raison (2). 


1462. — b) Dans un sens plus restreint, on entend par 
coutume la répétition uniforme des mêmes actes au sein d’une 
‘communauté quelconque (3). La coutume, en effet, est ainsi 
appelée, observe le décret de Gratien, parce qu’elle est fondée 
sur un usage général ou commun : vocalur autem consuetudo 
quia in communi est usu. On l'appelle coutume matérielle ou 
de fait, parce qu’elle consiste dans la répétition générale et 
fréquente des mêmes actes (4). Elle n’est pas le droit, elle 


(1) « Consuetudo, vi nominis, modumin agendo a pluribus usurpatum signi- 
ficat uniformem. Vox enim illa tribus constat elementis, nempe, verbo sweo, 
hoc est sæpius facio ; præfixo con, quod simul audit et plurium concomitantiam 
declarat, denique suffixo éudo, quod qualitatem exprimit abstractam. » (Belor- 
gey, De Consuetudine.) 


(2) « In sensu latissimo vox illa usurpatur pro qualibet similium frequentia 
quæ vel homines vel bruta animalia agere vel pati solent, Sic dicitur : ille 
homo consuetudinem habet deambulandi ; est assuetus doloribus : equus 
trahendo currum assuetus; ipsi consuetum est prompte obedire. » (Bouix, De 
Tract, princip. de consuel. Cap. 1, n. 2.) 

(3) « Similium alicujus communitatis actuum frequentia. » (Idem, loc. cit.) 

(4) « Consuetudo sumitur : inchoative seu causaliter pro actibus frequentibus 
et sic dicitur consuetudo facti seu in fieri, » (Maschat, I. I. tit, 1v, 14.) 
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est la voie qui y conduit. Suarez la définit: frequentia ope- 
randi libere eodem modo (1). 


1463. — c) Au sens juridique, la coutume n’est autre que 
ie droit qui résulte de l'usage ou de la coutume de fait et 
du consentement du législateur (2). 

Le droit coutumier, jus non scriptum, est donc un droit 
qui, sansavoir été expressément établi par l'autorité législa- 
tive, se révèle par son application dans la vie Juridique 
d'une communauté et remplit les conditions que la législa- 
tion exige pour qu'il soit valable et ait force de loi. C’est 
ainsi que parmi les plus anciennes règles de l'Eglise, il en 
existe un grand nombre qui n’ont d’abord été appliquées 
qu'en vertu d’un droit coutumier, et ne sont devenues que 
plus tard l’objet de lois écrites : ainsi l'institution des métropo- 
lHtains, le célibat ecclésiastique, la vie religieuse, les bénéfices, 
l'empêchement de mariage entre ceux qui sont baptisés et 


ceux qui ne le sont pas, sont plus anciens que les lois qui les 
ont réglés. 


IV. — DÉFINITION PROPREMENT DITE DE LA COUTUME. 


1464. — C'est dans le dernier sens que nous entendons 
la coutume. Ainsi comprise, quelques canonistes et théolo- 
giens, après saint Isidore, la définissent : Jus quoddam 
moribus constilutum quod pro lege suscipitur, cum deficit lex. 
Cette définition néanmoins est loin de satisfaire la plupart 
des canonistes (3). Les mots pro lege suscipitur semblent insi- 


(1) Suarez, De leg., c. vn. 

(2) « Sumitur : 2° formaliter complele seu formaliter pro jure ex actibus fre- 
quentatis introducto, et sic dicitur consuetudo juris seu in faclo esse, » (Mas- 
chat, loc, cit.) 

{3) « Sed data definitio a pluribus haud immerito rejicitur; nam completa 
non est, si quidem non comprehendit consuetudinem secundum legem 
atque vix consuetudinem contra legem respicit. Adde quod definito sit obs- 
curior, quia verba cum lex deficit diffusa egent explicatione ut videre est 
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nuer que la coutume n’est pas une véritable loi. Il est vrai 
que Suarez, Pirhing, Schmalzgrueber déclarent qu'ils veulent 
seulement indiquer par là que le terme /62 étant communé- 
mentpris dans le sens de loi écrite, la coutume ne devient loi 
véritable que lorsque le droit écrit fait défaut. 

De plus, à rigoureusement parler et s’en tenant au sens 
obvie des termes, les mots cum deficit lex semblent indiquer 
que la coutume ne pourra s’introduire contra legem, et, par 
suite, la définition n’est pas générale et ne s’applique plus foi 
definito. Ici encore Suarez et les mêmes auteurs s'efforcent 
d'expliquer la valeur des termes. Ces paroles, disent-ils, 
doivent être prises en ce sens qu’une coutume et une loi 
écrite ne peuvent coexister ou être l’une et l’autre en 
vigueur. Il faut que la loi tombe en désuétude ou soit abrogée 
pour qu’un usage opposé puisse devenir coutume de droil. 

Evidemment ces explications seraient à la rigueur accep- 
tables ; mais dès lors ne pourrait-on pas dire qu’il manque 
à cette définition une qualité essentielle, la clarté et la pré- 
cision ? De l’aveu de ses propres auteurs, elle exige des ex- 
plications que ne comporte pas une définition rigoureuse. 


1465. — Aussi les canonistes les plus autorisés, après 
avoir formulé des réserves, s’éloignent-ils de cette définition 
pour admettre la suivante : La coutume est un droit non écrit, 
introduit par les mœurs de la communauté, avec le consente- 
ment du législateur (1). 


apud Suarez (De leg. 1. VII cap.r). qui hanc definitionem tamen complec- 
titur postquam illam laboriose explicavit. » (Belorgey, opus cil. Ita etiam 
De Angelis, Santi,et alii.) 

(1) « Jus non scriptum diuturnis populi moribus introductum, aliquo legis- 
latoris consensu firmatum, » (Santi, L. I. IV, tit. n° 1.) 

« Jus non scriptum tacitis utentium moribus introductum. » (Pichler, 
Summa jur. 1. I, tit. IV, S 1.) 

« Consuetudo est lex quæ moribus populi continetur. » (Sanguinetti, Jur. 
eccl. priv. instit., pars I, sect, 2, $ 11.) 


FA 
PO 
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1466. — Nous disons : Droit non écrit, termes qui dési- 
gnent le genre et l'espèce. De plus, on donne généralementau 
droit coutumier le nom de droit non écrit, par opposition au 
droit écrit. Néanmoins l'identification des deux termes droit 
non écrit et droit coutumuer laisse beaucoup à désirer sous le 
rapport de la précision, car le droit non écrit comprend, outre 
la coutume, la tradition proprement dite. Il n’est point rare 
cependant de trouver chez les auteurs ces deux termes em- 
ployés indifféremment lun pour l’autre : ce qui, bien sou- 
vent, a donné lieu à d'inutiles et vaines controverses. 


1467. — Ici trouve place une autre observation. De 
même qu'il n’est pas essentiellement requis que la loi pro- 
prement dite soit transcrite dans des codes ou sur des par- 
chemins, de même il n’est pas essentiel à la coutume qu’elle 
demeure en dehors de toute écriture. Une coutume de droit 
peut parfaitement être rédigée par écrit, inscrite même dans 
un code sans cesser pour cela d'être un droit coutumier. Le 
droit féodal inscrit au Corpus juris civilis n’est et ne demeure- 
t-il pas droit coutumier malgré son insertion au code des 
lois civiles (1) ? 

Mais précisons davantage. Une coutume peut être rédigée 
par écrit : ou bien par une personne privée, ou bien par le 
législateur lui-même. Dans le premier cas, elle demeure, de 
l’aveu unanime de tous les docteurs, droit coutumier.Sonins- 
cription dans un code privé ne lui confère aucune efficacité 
et ne lui enlève aucune valeur. Tout au plus lui donne- 
t-elle une valeur purement extrinsèque : nous voulons dire 


(1) « Vocatur consuetudo jusnon scriptum non propterea quod ex post facto, 
memoriæ causà, non possit redigi in scripturam vel etiam in Corpus juris 
inferri, sicut jus feudale, quod mere consuetudinarium est, in Corpus juris 
civilis relatum est; sed quod initio absque scripturâ, absque legislatoris 
expresso præcepto, absque præconis voce introducatur, et ex usu moribus- 
que hominum descendens, authoritatem legalem obtineat. » (Pichler, I. I, t. 1v, 
no 1.) 
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qu’elle peut servir à en conserver la mémoire et à établir son 
existence au for extérieur. Si la coutume est rédigée par écrit 
ou insérée dans un code par le législateur, les canonistes font 
une nouvelle distinction : ou bien le législateur se contente 
de la faire inscrire dans un code, n’ayant ni l'intention d’a- 
jouterune efficacité quelconque, ni de déclarer, d’une manière 
authentique, qu’elle est une coutume légitime ; et, dans ce 
cas, elle conserve sa nature de coutume proprement dite; ou 
bien le législateur confère à la coutume la vertu d'une loi 
écrite et en des termes qui dénotent une obligation. Dans 
cette hypothèse, quelques auteurs croient que la coutume 
disparaît pour faire place à une loi écrite proprement dite. 
Mais Suarez, de son côté, affirme que la coutume demeure 
comme telle, à moins qu’elle ne soit abrogée par une loi 
écrite : « Mihi autem videtur, etiam in hoc ultimo casu per- 
« severare consuetudinem sua vi, el in propria ralione con- 
« suetudinis, nisi per legem denuo seriptam auferatur .. Et 
« ratio est quia non repugnat illa duo vincula simul perma- 
« nere, scilicet consuetudinis et legis scriptæ de eadem re, 
« simulque obligare.. Neque inutilis est perseverantia con- 
« suetudinis et obligationis ejus, non obstante lege scripta, 
« quia si consuetudo sil specialis et lex scripta superveniens 
« sit jus commune, ut in cap. Cum inhibitio de clandest. des- 
« ponsat. et contingat per privilegium derogari talem legem, 
« nihilominus ubi antiquior viguit consuetudo, non cense- 
« tur per illud privilegium derogata, nisi expresse etiam 
« consuetudini deroget. Etideo non est quæstio de solo modo 
« loquendi, sed de re quæ ad morales effectus multum referre 
« potest quod consuetudo, quæ incipit sine lege, currat cum 
« lege et suam vim retineat, secundum quam semper erit 
« non scriptum jus. Nam sola concomitantia legis scriptæ 
« non tollit quin aliud jus in sua vi et formalitate sit non 
« scriptum. Oportet autem, ut ante legem scriptam consue- 
« tudo sit consummata et sufficienter introducta. Nam si tan- 
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« tum sit inchoata et per legem seriptam quasi anticipetur 
« et introducatur obligatio,manebit purum jus scriptum (1).» 


1468. — On ajoute : introduit par les mœurs de la commu- 
nauté, paroles qui caractérisent spécialement le droit coutu- 
mier et le distinguent du droit écrit. Le droit écrit, en effet, 
est celui qui procède d'abord du législateur, s'impose à la 
multitude par voie de promulgation, et passe ensuite dans les 
mœæurs ; le droit coutumier, au contraire, est celui qui pro- 
cède de la multitude ou s'introduit d’abord dans les mœurs et 
obtient ensuite son titre d'autorité ou l'approbation du sou- 


verain. 


1469. — Enfin, il estdit : avec le consentement du législa- 
leur, par cette raison qu'il n’y a pas de loi, de quelque nature 
qu’elle soit, sans le consentement de celui à qui incombe le 
soin de gouverner l'association. 


V. — EN QUOI LA COUTUME DIFFÈRE-T-ELLE DE LA TRADITION 
ET: DE, LA” PRESCRIPTION. 


1470.— Les canonistes, pour préciser davantage la notion 
du droit coutumier, s’attachent à indiquer les différences qui 
existent entre la coutume, la tradition et la prescription. 


1471. — La coutume diffère : 

1° De la tradition, en ce que celle-ci consiste en quelque 
institution primitive, transmise soit oralement, soit par l'u- 
sage, à la postérité. Latradition est donc ou une doctrineou une 
observance qui reçoit toute son autorité de sa première insti- 
tution ; la coutume, au contraire, n’émane pasoriginairement 
d'un pouvoir quelconque, et ne reçoit rien du fait primor- 
dial; la tradition sacrée vient ou de Jésus-Christ lui-même, 
et alors elle est divine, ou des apôtres et, dans ce cas, elle est 


(1) Suarez, De leg., 1. VIT, cap. 11, 2 4. 
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dite apostolique. Sa force obligatoire provient de la compé- 
tence de son auteur, tandis que ceux qui introduisent la cou- 
tume n’ont aucun pouvoir. Cependant, s’il s'agissait de la 
tradition purement ecclésiastique, celle-ci parfois peut 
n'être qu’une coutume universelle, introduite par l'usage des 
fidèles et n’obtenant force de loi qu'après son introduction 
et sa diffusion (1). 

Mais la tradition divine, apostolique, ecclésiastique, peut 
être le principe de la coutume; et celle-ci alors consistera 
uniquement ou à introduire dans les mœurs, c’est-à-dire à 
exécuter et à conserver cette institution primitive, ou à pro- 
mulguer la doctrine exposée oralement à quelques-uns. 
Mais ces coutumes de fait ne rentrent nullement dans ledr oit 
coutumier; le précepte qu'elles exécutent fait toute leur force 
obligatoire. Et même, lorsqu'il s’agit de ces traditions ecclé- 
siastiques en vigueur dans toute l'Eglise depuis les temps 
apostoliques, leur titre d'autorité se trouve encore, soit dans 
l'approbation, soit, d'une manière plus ou moins directe, 
dans l’enseignement des apôtres (2). La tradition, considérée 
dans toute sa généralité, repose donc dans une institution 
primitive, antérieure et supérieure au droit coutumier. 

La tradition ne crée rien de nouveau ; elle se borne à trans- 
mettre, par la bouche autorisée du corps enseignant, les 
enseignements de la foi chrétienne parmi lesquels figurent, 
il est vrai, des règles de droit ; mais ces règles, qui sont en 
même temps des principes de foi, font partie du droit divin, 
et ce droit étant fondé sur une institution positive de Jésus- 
Christ, est une loi écrite. 

Le droit coutumier, au contraire, n'est pas réellement pro- 
mulgué ; il naît immédiatement de son application pratique, il 
est communiqué aux autres et rendu connaissable par son 


( 


1) Gotti, Theologia, tract. I, qu. 3, S 1. 
(2) S 


uarez, De leg., 1. VIT, cap. 1v, n, 10. 
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application. Chacun peut, dans la limite des lois ecclésias- 
tiques, concourir, dans l'Église, à la formation et à la tradition 
d'un droit coutumier, sans avoir besoin, comme pour l’exer- 
cice d’une fonction ecclésiastique, d’une mission expresse de 
l'Eglise. 


1472. — 2° La coutume se distingue de la prescription : 

a) En ce que la coutume a trait à la communauté comme 
elle tandis qu'on ne prescrit que contre des personnes pri- 
vées ; et si parfois on acquiert la prescription contre une 
communauté, celle-ci alors n’est pas considérée comme com- 
munauté, mais comme personne privée. 

b) La coutume exige un certain consentement du légis- 
lateur contre la loi duquel elle s’élève et prévaut, sans que 
jamais elle puisse porter atteinte aux droits de celui-ci; la 
prescription, au contraire, peut être acquise sans aucun con- 
sentement de la part de celui dont elle annule ou amoindrit 
le domaine ou les droits. À 

c) La prescription requiert la bonne foi et un titre, au 
moins coloré, tandis que la coutume peut s’introduire même 
par la mauvaise foi, son titre consiste uniquement dans l’ap- 
probation du législateur, et, par là même, elle n’a besoin 
d'aucun titre proprement dit. Enfin la prescription peut s’é- 
tendre aux biens meubles, aux choses corporelles, qui ne peu- 
vent être l’objet de la coutume. 

Il est évident toutefois que la prescription implique une 
certaine coutume de fait, c’est-à-dire des actes répétés, et que 
la coutume, de son côté, doit prescrire à son profit afin de de- 
venir légitime. La coutume a encore ceci de commun avec 
la prescription, que, de part et d'autre, il s’agit d’un droit in- 
troduit par un fait. Le fait, dans la coutume, doit être doué 
de cette rectitude intrinsèque qui est le propre de la loi, c'est- 
à-dire avoir un rapport positif à la fin sociale; dans la pres- 
cription, le fait a simplement rapport au bien privé, quoique, 
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àla vérité, le principe même de la prescription soit exigé 
par le bien public. 


1473.— 53° Les canonistes rattachent à la coutume le 
style et le rite. 

Le style est l'ordre recu dans la procédure et la confec- 
tion des actes publics : « Stylus estquoddam jus non scriptum 
« interdum positive obligans, ut licet jure communi sen- 
« tentia debeat pronuntiari a Jure, de stylo curiæ non esse 
« necessarium (1). » C’est dans ce sens qu'on parle du style 
de la curie pour la rédaction des demandes de dispenses 
ou l'expédition des rescrits. Le rite est, d’après Bouix, le 
mode habitueld’exercer un acte extérieur, « consuetus modus 
« exercendi aliquem externum actum (2).» 


$ IL. — Diverses sortes de coutume. 


1474.— 1° La coutume, envisagée sous le rapport de la 
matière où de l'objet, se divise en canonique et civile. La 
coutume est canonique lorsqu'elle à pour objet ou quel- 
que chose de spirituel comme l'usage de jeûnerà des époques 
déterminées, ou une matière temporelle mais qui a rapport 
soit aux biens, soit aux personnes des églises ou des clercs. 
La coutume est civile lorsqu'elle atteint les lois ou les biens 
purement temporels ; elle à pour fin le bien commun de l’ordre 
civil et politique, tandis que la coutume canonique doit 
tendre au bien spirituel qui est la fin de l’Église (3). 


) Suarez, De leq., VII, cap. v, n. 5. 
) Bouix, De princip. jur. 

} « Dividi potest consuetudo ex parte rerum, seu materiæ circa quam 
versatur.. Sic enim dividi potest in canonicam et civilem ad eum modum 
quo dividitur lex in membra similia. Nam si consuetudo sit in materia spiri- 
tuali, erit canonica, ut consuetudo jejunandi, servandi aliquod festum. Et in 
universum omnis consuetudo propria clericorum canonica est, etiamsi videa- 
tur aliquando circa materiam temporalem versari, prout spectat ad bona 
vel personas clericorum, aut ecclesiarum, et sub illa ratione sacra seu spiri- 


(! 
(2 
(3 
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1475. — 2° Les coutumes considérées sous le rapport 
de leur extension peuvent être : 

a) Très générales ou universelles quand elles sont en vigueur 
dans toute la chrélienté, comme, par exemple, l'usage du 
signe de la croix. 

b) Générales où communes, c'est-à-dire celles qui sont en 
vigueur dans l’Église d’une nation, comme dans l’Église de 
France, d'Allemagne, d'Amérique. 

c) Spéciales ou locales, ou celles qui ne sont en vigueur que 
dans un diocèse ou dans une région. 

d) Très spéciales, quand on ne les rencontre que dans une 
minime partie de la communauté. Suarez les appelle encore 
particulières ou privées, parce qu'elles ne peuvent rigoureuse- 
ment introduire un droit légal (1). 


1476.— 3° La division la plus importante est celle qui 
atteint la coutume envisagée dans son rapport de conformité 
ou d'opposition avec le droit. Les coutumes, à ce point de vue, 
peuvent être secundum jus, præter jus, et contra jus. 

a) Lorsque la coutume consiste simplement à exécuter ou 
à observer la loi qu’elle confirme et interprète par un long 
usage, elle est dite secundum jus. « Consuetudo secundum 
« legem ea est quæ non inducit novum jus, sed legem prius 
« latam actuali executione confirmat et declarat ; unde illud: 
« Consuetudo est optima lequm interpres. » C'est ainsi que 
la coutume qui a introduit le Potus non frangit jejunium 
a simplement interprété la loi du jeûne. Il en est de même 
de l'usage introduit en [talie eten quelques autres pays de 


tualis est. Consuetudo autem civilis est propria laicorum et circa temporalem 
materiam versari debet, legem enim civilem imitatur argumento L, ult. 
C. que sit longa consuetudo. » (Suarez, De leg., 1. VIE, cap. v, n.1.) 

(1) « Consuetudo particularis et privata est omnis illa quæ ab una tantum 
persona exercetur vel ab imperfecta communitate cujus consensus ad legem 
ferendam non sufficit, ut est privata domus, seu familia de qua et de ejus 
capite ostendimus non posse legem ferre. » (Suarez, De leg.,1. VII, cap. mr, 
n. 8.) 


C. ©. DE DR, G. III. TRAITÉ DES PR. T. 3. 12 
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prendre le matin, les jours de jeûne, une petite quantité de 
chocolat. 

b) La coutumepræter legem estcelle qui introduit un droit 
nouveau, c'est-à-dire qui ordonne ou défend ce qui n’a été 
en aucune manière déterminé par le droit préexistant ; elle 
fixe donc quelque point particulier dans le domaine des choses 
indifférentes. &« Alia præter legem per quam verè inducitur 
« novum Jus et obligatio (1). » 

c) La coutume contra legem qui consiste en des usages for- 
mellement opposés à quelque loi positive : « Alia contra legem 
«€ per quam Jus aliquod ante existens abrogatur, tollitur, vel 
« simpliciter vel secundüm partem (2). » Elle peut ou abroger 
le droit humain préexistant, d’abord accepté et mis à exécu- 
tion, ou empêcher qu'une loi portée obtienne son effet, c’est- 
à-dire soit observée et recoive sa confirmation dans les faits. 
Dans l’un et l’autre cas, la loi opposée à la coutume cesse 
d'être loi : « Consuetudo quæ est contra legem est illa vi 
« cujus lex scripta vel usu nunquam recipitur, vel jam re- 
« cepta contrariis moribus tollitur (3). » 


1477. — 49 Les auteurs distinguent aussi les coutumes 
repoussées par le droit, et les coutumes non repoussées par le 
droit. Les premières peuvent être repoussées à divers degrés 
et à divers titres. Une coutume repoussée par le droit est : 
ou abrogée, où prohibée, ou réprouvée. L'abrogation fait dis- 
paraître la coutume antérieure et garde le silence sur les cou- 
tumes qui peuvent survenir. La prohibition va plus loin: elle 
fait, non seulement disparaître la coutume antérieure, mais, 
de plus, elle défend d’en introduire une nouvelle, du moins 
en temps ordinaire. La réprobation déclare qu'une coutume 
est déraisonnable, qu’elle a été dans le passé un abus, et qu’à 


(1) Pichler, Jus univ., 1. I, tit. IV, n°3. 
(2; Idem, Loc. cit, 
(3; Sanfelice, De consuetudine. 
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l’avenirelle ne saurait s'introduire, tant qu'il ne surviendra 
pas un changement notable dans les circonstances et dans la 
matière. 


4478. — 5° On distingue encore la coutume prescrite et 
la coutume non prescrite, selon qu'il s’est écoulé ou non un 
laps de temps suffisant à l'introduction légale de la coutume 
de droit. | 

14479. — 6° Dans le Corpus juris canonici comme chez 
les auteurs, on rencontre les coutumes raisonnables et les 


coutumes déraisonnables. Nous en spécifierons plus loin le 
sens et la portée. 


4480. — 7° Par rapport à son objet, la coutume est bonne 
ou mauvaise, selon qu’elle est conforme ou non à la raison. 
Une coutume peut être mauvaise intrinsèquement quand elle 
estcontraire au droitnaturel ou divin positif; elle est mauvaise 
extrinsèquement quand les actes ne sont pas mauvais en eux- 
mêmes, mais par une prohibition de la loi humaine ou par 
suite d’une circonstance mauvaise qui rend les actes illicites. 
La coutume mauvaise intrinsèquement ne peut jamais donner 
lieu à une coutume de droit ; la coutume mauvaise extrinsè- 
quement peut cesser d’être mauvaise par la cessation de la 
défense portée ou de la circonstance qui lui est connexe, 


41481. — 8° On trouve encore chez les auteurs comme 
dans le Corpus juris canonici, les coutumes longue et immé- 
moriale. Elle est longue simplement ou centenaire : « Longam 
« seu non immemorialem vocant eam cujus originis habetur 
« memoria,ipsaque centenaria dicitur, si saltem centum annos 
« duraverit. » Elle est ëmmémoriale quand on n’en connaît 
pas l’origine : « [mmemorialem vero cujus exordii nulla ex- 
« stat memoria. » 


1482. — 9° Enfin, l’on distingue la coutume 7udiciaire et 
la coutume extra-judiciaire. La première provient de plu- 
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sieurs sentences ou jugements conformes, et, partant, est 
regardée comme ayant une valeur Juridique et légale; la 
seconde est celle qui s’introduit par le seul usage de la com_ 


munauté. 


ARTICLE Ii 


DES CONDITIONS REQUISES POUR LA VALEUR JURIDIQUE 
DE LA COUTUME. 


1483.— L'exagération est une tendance de notre caractère 
national, qui se maintient difficilement entre les frontières 
de l’exacte vérité (1). Il importe donc, dans l'examen et l’ap- 
préciation du droit coutumier, d'éviter deux excès opposés (2). 
L'un, plus pratique et plus pernicieux, consiste à légitimer 
toutes les coutumes de fait, jusqu’à celles qui sont contraires, 
non seulement à certaines prescriptions canoniques, mais 
encore à toute l’économie du droit, même à l'exercice du pou- 
voir législatif, c’est-à-dire qui sont irrationnelles, abusives, 
corruptela juris. 

Telle fut la doctrine formulée dans un Mémorre sur le 
droit coutumier publié en 1852 et que Pie IX condamna le 
21 mars 1853 en ces termes: Hic autem haud possumus quin 
Vobis exprimamus summum dolorem quo affecti sumus, ubi 
inter ala improba scripta istic vulgata nuper ad nos pervenit 
libellus qallica linqua exaratus.… et inscriptus : Sur LA sirua- 
TION PRÉSENTE DE L'ÉGLISE GALLICANE RELATIVEMENT AU DROIT 
COUTUMIER, Cujus auctor ns plane adversatur, quæ vobis tanto- 


(1) Mgr Turinaz, le Droit canon en France à l'heure présente. 

(2) «Il y a quelques années, les coutumes en France étaient tout ou à peu 
près tout, au point de vue du droit ecclésiastique, si l’on y ajoutait les lois 
civiles et les décrets des parlements ; puis nous avons entendu et nous enten- 
dons encore affirmer que les coutumes en France n’ont aucune valeur et que, 
par une condition qui nous est spéciale entre toutes les nations catholiques, 
nous ne pouvons être régis que par le droit commun, » (Mgr Turinaz, bro- 

hure citée.) 


PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 181 





pere commendamus atque inculcamus. Quem libellum Nos- 
træ Indicis Congregationi reprobandum et damnandum com- 
mAsUNnUs. 

L'autre écueil, plus spéculatif que pratique, consiste à nier 
la réalité de tout droit coutumier véritable dans l'Eglise, 
c’est-à-dire à n’admettre que le seul droit écrit. « Ici nous ne 
« sommes plus, observe M. Grandclaude, en face de novateurs, 
« qui, au nom de la science ou de l’érudition, s’affranchissent 
« du texte sacré des canons de l'Eglise; il s’agit, au contraire, 
« de ces néo-canonistes, animés d'un zèle au moins excessif, 
« qui, au nom du droit écrit ou de l’antiquité, veulent réagir 
« contre des usages légitimes, appelés par eux nouveautés, 
« d’ailleurs sanctionnés formellement ou tacitement par le 
« Saint-Siège apostolique (1). » 

Nous n'avons pas à insister sur ce dernier point : l’ensei- 
gnement unanime des canonistes et des théologiens est suffi- 
samment connu et explicite. 

Au surplus, une semblable théorie apporte avec elle de 
nombreux inconvénients : elle tend à détruire toutes les 
coutumes de droit, à troubler inutilement une situation jus- 
qu’à un certain point régulière, et à produire, par des chan- 
gements intempestifs et sans nécessité, une fâcheuse pertur- 
bation dans la société chrétienne. 

Elle est également en opposition avee l'esprit de la législa- 
tion ecclésiastique et de 1 Eglise elle-même. « Ecclesia, dit 
« M. Grandclaude, semper admisit consuetudines, tam gene- 
« rales quam particulares, et optimo consilio : nam quum 
« extendatur ad universum orbem, moribus tam diversis 
« populorum deferre debuit, et ideo usus rationabiles non 
« potuit damnare cum tales prohibitiones ad solam osten- 
« sionem dominationis, non sine detrimento animarum, 


(1) Grandclaude, Des études can. et de leur influence sociale. Note lue à 
l’Académie de Saint-Raymond, 28 nov. 1890. 
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« conferre viderentur. Porro talis ratio agendi est maxime 
« aliena a sapientia et mansuetudine Ecclesiæ (1). » 


1484. — La conclusion qui se dégage de cet exposé, 
c’est que toute coutume ou plutôt tout usage ne constitue pas 
une coutume légitime ayant force de loi. Celle-là seule a une 
valeur juridique qui réunit les conditions requises. Gré- 
goire IX, en effet, enseigne qu’ « un usage, si ancien quil 
« soit, et si grande que soit son autorité, n’a pas cependant 
« assez de force pour déroger au droit positif ou l’abroger, 
« à moins qu'il ne soit raisonnable et qu'il n’ait pour lui une 
« légitime prescription (2). » 


D'accord sur ce point fondamental, les canonistes ne tar- 
dent pas àse diviser sur l’énumération des diverses conditions 
essentielles. Hâtons-nous de dire que les divergences qu'on 
rencontre chez les commentateurs sont plus apparentes que 
réelles. Grégoire IX n’exige que deux conditions: que la 
coutume soit raisonnable et légitimement prescrite. La Glose 
énumère jusqu’à onze conditions. Quoi qu'il en soit, on peut 
logiquement les ramener à trois principales ; car la coutume 
peut être envisagée au triple point de vue de l’usage propre- 
ment dit qui en fait l’objet, du sujet qui l’introduit, et du 
législateur qui la consacre de son autorité en lui donnant 
une valeur légale. 


SI — Condition requise du côté de l'usage proprement dit. 


41485. — L'usage qui prépare les voies à la coutume juri- 
dique doit être raisonnable. Tel est le premier caractère 
d’une coutume légitime. Aucune règle de droit ne saurait être 
déraisonnable. Il est, en effet, de l’essence de toute loi d’être 


HS CAR STATE 

(2) « Licet etiam longævæ consuetudinis non sit vilis auctoritas, non tamen 
est usque adeo valitura, ut vel juri positivo debeat præjudicium generare, nisi 
fuerit rationabilis ct legitime sit præscripta. » (Cap. ult. De consuetudine.) 
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basée sur la raison, édictée pour le bien public et non pour 
la ruine de la communauté. Nous n'avons pas à établir spé- 
cialement ce point quidécoule comme conséquence nécessaire 
de ce que nous avons dit de la notion essentielle de la loi. Il 
est manifeste que si cette notion consiste dans la rectitude 
en vue d'une fin obligatoire, la coutume ne peut devenir loi 
qu'autant qu'elle sera raisonnable, c’est-à-dire qu'elle cons- 
tituera un moyen régulier d'atteindre le bien commun qui 


est la fin sociale. 


1486. — Mais, s’il est facile d'établir la nécessité de cette 
condition, il n’en est plus de même lorsqu'il s’agit de définir 
d'une manière spéciale quand une coutume pourra être dite 
raisonnable. Aussi existe-t-il, parmi les canonistes, une 
grande divergence d'opinions à cet égard. 


1487. — Afin de procéder avec plus de clarté, de logique 
el de précision, rappelons la triple division classique en cou- 
tumes secundum legem, præter lejem et contra legem. 


1488. — Dans le premier cas, il apparaît clairement, 
selon la remarque de Santi, que la coutume conforme à la loi 
est raisonnable, puisqu'elle exprime excellemment le sens 
pratique de la loi qui est elle-même raisonnable, et que, par le 
fait de son application, elle fixe d’une façon certaine le sens 
de cette même loi : « Quisque enim videt ipsam revera esse 
« rationabilem,. Refert enim practicum sensum legis ipsum- 
« que ex facto applicationis certum reddit. Lex autem est 
« rationabilis (1). » 


1489. — Dans le second cas, c’est-à-dire quand la coutume 
est præter legem, il est impossible de ne pas reconnaître 
qu’elle est encore raisonnable par ce fait qu’elle ne blesse 
aucunement le droit ; et elle demeure raisonnable aussi long- 


(1) Santi, Prælect, jur. can., 1. 1, tit. IV, n. 5. 
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temps que son application pratique ne devient pas trop oné- 
reuseaux membres de l'association : « Consuetudinem præter 
« legem rationabilem esse facile dignoscitur, nam jus nulli- 
« mode lædit. Adnotari autem debet, hanc consuetudinem 
« nimis ardua præcipere vel prohibere non posse ; secus 
« impossibilis esset ac proinde irrationabilis (1). » 


1490. — Toute la difficulté se concentre donc sur la cou- 
tume contra legem. 

Sur ce point, deux questions surgissent qu'il importe 
d'examiner avec soin : 

1° Comment une coutume contraire à la loi peut-elle étre 
raisonnable ? 

2’ Quand peut-on soutenir que cette même coutume a revêtu 
cetindispensable caractère ? 


1491. — En réponse à la première question, il y a lieu 
d'affirmer qu'il peut exister quelquefois des coutumes qui sont 
raisonnables, tout en étant contraires à la loi. Nous disons 
quelquefois et non {oujours, car on ne saurait prétendre que 
toute coutume ou usage contraire à la loi soit toujours rai- 
sonnable,. 


1492. — Mais cette réserve posée, il n’en est pas moins 
vrai qu'il peut y avoir des coutumes qui sont et demeurent 
raisonnables, tout en étant contraires à la loi. Cette doctrine 
est certaine et ne souffre pas la controverse. 

À ce sujet, Bouix raisonne de la manière suivante : 

« Pour qu'il ne puisse exister quelque coutume raisonnable, 
« quoique contraire à la loi ou opposée au droit commun, il 
« faut nécessairement établir que cette coutume est irration- 
« nelle en elle-même, perse, ou par ce fait qu’elle est en 
« opposition avec le droit commun. 


(1) Santi, loc. ct. 
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« Or, en premier lieu, elle ne peut être dite irrationnelle 
par elle-même, per se, car si la loi ecclésiastique à 
laquelle elle est contraire est bonne etutile pour l'Eglise 
prise dans son universalité, une coutume peut néanmoins 
être en vigueur quelque part, qui, en raison de certaines 
circonstances spéciales, est plus utile que la loi elle-même. 
Bien plus, quand même elle ne serait pas plus utile, il ne 
s'ensuivrait nullement qu'elle est mauvaise en soi, in 
se. En effet, de même que l’abrogation d'une ancienne 
loi par une loi nouvelle n'implique en aucune façon que la 
loi abrogée est mauvaise, mais seulement qu’elle est deve- 
nue moins utile, contraire même au bien public, ainsi ne 
saurait-on justement inférer qu'une coutume est irration- 
nelle de sa nature par ce seul fait qu'elle est contraire à 
une loi générale. 

« Une coutume ne peut non plus être déclarée irrationnelle 
parce qu'elle est opposée au droit commun, car le législa- 
teur qui a édicté la loi commune a certainement le pouvoir 
d’exempter telle ou telle région de l’observance de cette loi 
et de consentir, pour cette même région, à l'observation 
pratique de la coutume contraire. 

« Donc une coutume contraire à la loi peut parfaitement 
être raisonnable (1). » 


1493. — Si l’on objecte, en premier lieu, que la loi 


devant être nécessairement raisonnable, la coutume contraire, 


rigoureusement, ne saurait l'être en même temps, l’objection 


sera facilement résolue par cette simple remarque, que la 
coutume contraire à la loi n’est pas rationnelle, il est vrai, 
aussi longtemps que la loi est en vigueur, mais qu'elle le 
devient aussitôt que la loi contraire cesse de l'être: ce qui 


se produit dans le cas où une loi a été longtemps et constam- 


(1) Bouix, Tract. de princip., sect. VI, cap. 11. S 1t 
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ment violée, Elle commence alors à être inutile au bien 
public et, pour qu'il n’y ait plus faute à ne pas l’observer, il 
importe de lui ôter son caractère obligatoire. 

D'où il résulte que si les actes antérieurs à la naissance 
définitive de la coutume sont répréhensibles, les actes pos- 
térieurs à l'introduction légitime de cette même coutume 
n'ont aucun caractère délictueux. 


4494. — En second lieu, que l’on ne dise pas non plus que 
la coutume est irrationnelle parce que les actes de mauvaise 
foi le plus souvent et, par -suite, vicieux, qui l’introduisent 
sont des violations de la loi. 

Dans ce cas, il est essentiel de distinguer la coutume ou 
l'usage in fieri et la coutume proprement dite ou juridique ?# 
facto esse. 

Envisagée sous ce dernier aspect, c’est-à-dire ?n facto esse, 
alors qu’elle est devenue complète par les actes fréquents 
qui l'ont établie, cette coutume est d’une tout autre nature que 
la première. — Par le fait de la violation très fréquente et 
très commune dont elle a été l’objet, la loi a cessé d’être utile 
au bien de la communauté ; bien plus, elle a commencé à 
devenir nuisible au salut éternel des membres de cette même 
communauté. Il importe donc qu’elle prenne fin. 

D'autre part, le législateur, dont le devoir est d'envisager, 
avant tout et toujours, l'utilité et le salut des sujets, comprend, 
en présence des transgressions générales qui l’atteignent, 
qu'il serait imprudent de maintenir quand même l’observa- 
tion de cette loi, observation devenue, d'ailleurs, moralement 
impossible ; et tacitement il consent à son abrogation. 


1495. — Pour mettre cette doctrine en pleine lumière, 
les docteurs de Salamanque distinguent judicieusement trois 
phases dans l'introduction de la coutume, à savoir : le com- 
mencement (anitium), la progression ou l'extension (pr'ogres- 
sum) et la fin (finem). 


hé. 
: 
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Ceux qui, les premiers, introduisent la coutume (initium) 
pèchent contre la loi qui est encore en vigueur. Ceux qui 
contribuent à l'extension de la coutume {progressum) ne 
pèchent pas, par ce fait qu'ils usent de bonne foi d'une coutume 
introduite par leurs ainés. Le prince aurait cependant le droit 
de les punir. Ceux, au contraire, qui participent à l'institution 
finale de la coutume (2n fine) nine pèchent ni ne peuvent 
être punis, car alors la coutume a revêtu le caractère d’une 
véritable loi par le consentement au moins légal du légis- 
lateur. 


1496.— 2° Quand une coutumecontraire à la loipeut-elle 
être considérée comme raisonnable ? 

La réponse à cette deuxième question découle de ce qui a 
été établi ci-dessus, à savoir qu'il s'agit ici non de la coutume 
in fieri, mais de la coutume ?n facto esse, c’est-à-dire de 
celle qui existe dans sa complète réalité. « Or, dans ces 
« conditions, affirme Santi, la coutume, s'étant substituée à 
«une loi abrogée, peut parfaitement être rationnelle. Mais 
« pour attribuer ou non ce caractère d’une façon indiscu- 
« table à la coutume introduite, il convient d'examiner si la 
« loi à laquelle elle est opposée est ou non de celles que lon 
« peut abroger. » 


1497. — Il faut alors distinguer la coutume contraire au 
droit naturel et au droit divin positif de celle qui n’est 
opposée qu'au droit humain (1). 

Dans le premier cas, ainsi qu'il appert du chapitre xr De 
Consuetudine, non seulement la coutume n’est pas rationnelle, 


(1) « Loquimur itaque de consuetudine in faclo esse, id est, in sua vera et 
completa existentia. Porro consuetudo in ista conditione cum in locum abro- 
gatæ legis successerit, ipsa optime potest esse rationalis. Quare ut appareat 
utrum consuetudo introducta censenda sit rationalis necne, videndum est. 
utrum lex cui opponitur consuetudo, possit necne äbrogari, » {Santi, 1. I, 
LAN PRE EE) 
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mais elle ne peut même jamais le devenir, par cette raison 
que, contraire au droit divin, elle est, de fait, une violation 
des décrets de Dieu et que toute violation des préceptes 
divins est un péché. 

Ajoutez à cela, dit Santi, que la coutume n'est qu'un fait 
humain qui, par cette raison même, ne peut Jamais être 
admis à s'opposer à la légitime volonté de Dieu manifestée 
soit par la nature, soit par la révélation (1). 

Aussi Notre-Seigneur a-t-il réprouvé lui-même ces sortes 
de coutumes : Quare et vos transgredimini præceptum Dei 
propter tradilionem vestram. 


1498. — Dans le second cas, c’est-à-dire en ce qui con- 
cerne la coutume contraire au droit humain positif, l’en- 
seignement des docteurs est très divers, et leurs avis sont 
très différents quand il s’agit de déterminer les conditions 
qui rendent ou non une coutume raisonnable. 

Selon quelques-uns, Le caractère raisonnable de la coutume 
se déterminerait d'une manière négative en constatant sim- 
plement que les actes répétés et uniformes ne portent aucune 
atteinte soit au droit naturel, soit au droit divin posinf. 
D'où il résulterait logiquement que la coutume peut pres- 
crire contre toute loi humaine, quelle qu'elle soit. Ce senti- 
ment ainsi présenté paraît inadmissible. 

D'autres, dont parle Suarez, regardent comme déraisonna- 
ble toute coutume opposée soit au droit divin, soit au droit 
humain. Une telle règle, prise à la lettre, ne saurait être 
admise, car, dans cette hypothèse, la coutume contra legem 
disparaît totalement. 

Gonzalez, Sanchez, Castro Palao, Bonacina, Barbosa, et 
quelques autres, jugent qu'une coutume est raisonnable 


toutes les fois que l’objet de la coutume peut devenir la 


(4) © Factom enim hominis non potest legitime adversari voluntati divinæ 
sive per naturam, sive per revelationem manifestatæ, » (Santi, /oc. cit.) 


PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 189 








matière d’une loi. Et ils en donnent cette raison, qu’une telle 
coutume deviendrait une loi juste si elle pouvait parvenir à 
se substituer à une loi qui serait elle-même devenue cadu- 
que : Justa enim esset lex si qua constitueretur priori mu- 
tata. — Cette réponse est bonne quoique obscure ; mais 
elle ne tranche pas la difficulté. Ce n’est pas avec de l’ombre 
qu'on peut dissiper l’obscurité. 

Enfin, la plupart des canonistes récents reconnaissent 
comme raisonnable toute coutume qui, d’un côté, n’est con- 
_traire ni au droit naturel, ni au droit divin positif, et qui, 
d'autre part, n’est pas rejetée par le droit comme abusive 
ou corruptela juris (1). Quoique plus précise que les précé- 
dentes, cette règle demeure encore vague et générale. 


1499. — C'est pourquoi, laissant de côté les principes 
généraux qui, dans une pareille matière, ne peuvent être 
établis d'une façon absolue, nous allons donner quelques 
règles particulières et quelques critériums tirés de divers 
chapitres du Corpus juris qui seront d’un grand secours 
pour déterminer avec toute la précision possible les coutumes 
qui sont raisonnables et celles qui nele sont pas. 

1° Une coutume est déraisonnable quand elle brise le lien de 
la discipline ecclésiastique, parce qu’elle diminue et Ièse le 
droit de commander du supérieur. Il est bon de lire à ce 
sujet le chapitre v de la coutume où est rapporté et discuté 
le fait de certains chanoines qui prétendaient avoir le 
droit, en vertu d’une coutume, de célébrer solennellement 
les offices alors que leur ville avait été frappée d'un interdit 
général (2). 


(4) « Communiter datur hæc satis præcisa responsio, consuetudinem contra 
legem esse rationalem quando : 1° non præcedit contra jus, vel jus positirum 
divinum ; 2 et procedens contra jus humanum ecclesiasticum non reproba- 
tur ut corruptela, aut tanquam disrumpens nervum disciplinæ ecclesiasticæ, 
nec peccandi licentiam aut ansam præbet, nec alia ratione communi utili- 
tati perniciosa, etc. » (De Angelis, I. I, tit. IV, n. 6.) 

(2) Innocent III, in cap. v h. tit. 


190 PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 








41500. — 2° Toute coutume est nulle quand elle porte les 
hommes à pécher (cap. x De consuetudine) (1). 


1504. — 3° Sont également nulles toutes les coutumes 
qui, directement et d’une manière prochaine, créent des 
charges intolérables pour les églises et les personnes ecclé- 
siastiques (cap. 1 De la consuetudine). 


4502. — 4° Une coutume, même immémoriale, ne peut 
faire acquérir aux clercs inférieurs qui ne sont pas évêques 
le droit d'exercer les pouvoirs qui sont d'ordre épiscopal: 
comme, par exemple, le droit de donner la Confirmation et 
de conférer les Ordres (cap. 17. Quanto, h. t.). — La coutume 
contraire qui serait ainsi introduite par la prescription se 
heurte à l'incapacité formelle des clercs inférieurs de pou- 
voir exercer de tels actes, incapacité qui leur enlève même 
le droit de jamais établir une pareille coutume. Ef même 
dans le cas d’un privilège obtenu du Pape, sur ce point, le 
clerc ainsi privilégié n'a qu’une capacilé personnelle et 
limitée. Jamais une prescription même immémoriale ne 
saurait établir la coutume contraire. 


1508. — 5° Une coutume ne pourrait jamais faire accepter, 
sans une autorisation spéciale et formelle du souverain 
Pontife, que, dans une même église, le même chanoine 
puisse acquérir deux personnats, deux dignités, deux offices, 
ou une dignité, un personnat et un office qui viendraient 
s'ajouter à une prébende canoniale, — Une telle coutume 
est contraire aux saints canons et favorise l'ambition « de 
radice ambitionis »({n cap. 1 h.t. in 6°), 


1504. — 6° Est également nulle la coutume qui prétend 


(1) « Consuetudo quæ sive in civilibus, sive in ecclesiasticis negotiis scelestis 
hominibus favens ad peccandum alliciat, respuenda est ceu abusiva et corrup- 
tela juris. Et hæc consuetudo repudiatur licet sit immemorialis. » (Santi, 
LALUCATN EDR) 


D 
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permettre, en droit strict, d’en appeler du vicaire général à 
l’évêque, lesquels ne forment qu'un seul et même tribunal 
(ch. 11, h. €. in 6°), — Dans le même sens, on ne peutinvoquer 
une coutume pour refuser de recevoir les légats apostoliques 
et les empêcher de pénétrer dans les régions où ils sont 
envoyés. (Exrtravag.comm. h. t.) Une telle coutume est con- 
damnée par ce fait qu'elle cause un grave préjudice à la 
juridiction pontificale. 


1505. — 7° Est également nulle la coutume qui tendrait 
à prescrire contre les libertés et immunités ecclésiastiques. 
D'où résulte, pour les laïques, l'incapacité radicale de pou- 
voir acquérir par la prescription le droit d'exercer les pouvoirs 
spirituels, quand même le Pape, par un privilège spécial et 
pour une juste cause, aurait fait en faveur d'un prince, sur 
un point quelconque, une dérogation à ces mêmes libertés 
et immunités ecclésiastiques. 


150€. — 8° Est enfin nulle et caduque toute coutume 
réprouvée par le Droit canonique et à laquelle s'opposent 
les clauses du droit. 

1! appartient, en effet, au Siège apostolique de discerner la 
vérité de l'erreur, la vertu du vice, les aliments intellectuels 
salutaires de ceux qui sont empoisonnés. 

Or le Droit canonique peut s’opposer à la coutume de trois 
manières : 

a) Par la réprobation formelle d'une coutume déclarée cor- 
ruptelajuris. Dans ce cas, une durée même immémoriale ne 
pourrait rendre la coutume légitime, à moins que survienne 
une cause nouvelle qui supprime le vice dont elle était aupa- 
ravant entachée, vice qui lui avait attiré la réprobation du 
législateur. 

b) Par la prolubition d'introduire telle coutume contraire à 
la loi, sans pourtant la condamner comme irrationnelle, 
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Une telle coutume ne saurait prévaloir contre une loi édictée 
en temps ordinaire, par celle raison que, le consentement 
légal du législateur faisant défaut, la loi reste toujours en 
vigueur. Cependant une coutume immémoriale peut être 
introduite quand le législateur, parfaitement instruit de la 
chose, s’abstient de condamner, comme il pourrait le faire. Il 
semble alors donner un consentement tacite à l’abrogation 
de la loi contre laquelle prescrit la coutume. 

c) Par l'introduction d'une clause dérogatoire, par exemple, 
nonobstant toute coutume contraire, ou simplement, non- 
obstant toute coutume. 

Cependant, cette clause, qui dirime toutes les coutumes 
existantes au temps où la loi a été promulguée, ne s'étend 
pas à celles qui pourraient être introduites dans l'avenir. Elle 
laisse donc le champ libre à l’établissement de coutumes 
postérieures. 

Par ces formules, en effet, selon la remarque de Santi, le 
législateur manifeste seulement la volonté expresse de faire 
respecter sa loi et de supprimer actuellement tous les obsta- 
cles existants qui s’opposent à son parfait accomplissement. 

En ce qui concerne l’avenir, comme le législateur n’a 
voulu qu'imposer sa loi, l'introduction d’une coutume con- 
traire n’est nullement condamnable, par cette raison que les- 
dites clauses s'entendent des coutumes qui existent au temps 
où la loi est édictée ; que, dans le cas dont il s'agit, l'extension 
restrictive du droit serait trop odieuse ; et que, si le législa- 
teur eût voulu interdire tout acte postérieur contraire à la loi, 
il l'aurait indiqué de la façon la plus expresse. 


4507. — Pour être complet, il importe d'ajouter que ces 
clauses restrictives s'appliquent aux coutumes existantestant 
générales que particulières, en vertu de l'axiome connu : 
Qui dit tout, n'exclut rien : qui enim omne dicit, nihii 
excludit. 
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1508. — Plusieurs auteurs donnent, en ce qui concerne 
la distinction des coutumes légitimes et des coutumes dérai- 
sonnables, divers autres critériums. Mais ceux qui précèdent 
suffisent largement pour permettre dedistinguer une coutume 
raisonnable de celle qui ne l’est pas, surtout si l’on considère 
que, en pratique et toutes réflexions faites, il convient sou- 
vent de s’en remettre à l’arbitrage d'un juge prudent pour 
décider si une coutume est ou non rationnelle. 

Lorsquele juge, après avoir épuisé, pour apprécier la rec- 
titude d’une coutume, tous les moyens de fait et de droit qui 
sont en sa possession, reste encore dans le doute, quelle sen- 
tence pourra-t-il prononcer ? Schmalzgrueber, d'après quel- 
ques anciens canonistes, résout cette difficulté au moyen de la 
distinction suivante: s’il s’agit d’une coutume præter legem, 
le juge doit s’en tenir à cette coutume, attendu qu’un délit 
ne se présume point même lorsqu'il s’agit d’un acte, à plus 
forte raison quand il est question des actes de toute une 
société. 

Mais si la coutume était contra legem, il s’en tiendrait au 
droit préexistant ; car, d’un côté, la coutume est certainement 
réprouvée par la loi qui doit être présumée juste et équitable, 
et, d'autre part, la rectitude et la convenance de l'usage 
demeurant douteuses, la présomption d'équité et de justice 
reste donc en faveur de la loi. 

Si, cependant, il s'agissait d’un usage immémorial, le 
temps conférerait à la coutume la présomption de justice 
et d'équité. 


S IL. — Conditions requises du côté du sujet qui introduit 
la coutume. 


1509. — Toute coutume ayant sa source dans un 
usage populaire ancien, moribus populi diuturnis, ces mots 
eux-mêmes expriment et renferment tout ce qui est requis 


CétCNDE DR GC: III CTRAITÉMDES PR. T. 3 13 
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de la part du sujet pour introduire une coutume juridique. 

Mais alors trois questions se posent d’elles-mêmes : 

Que faut-il entendre par le mot populi ? — Quel est le 
sens du terme 05? Quel usage peut-on regarder comme 
vraiment déuturnus ? En d’autres termes, qui peut introduire 
la coutume ? quelle est la nature des actes requis pour cons- 
tituer l’usage? quelle doit être la durée de l’usage qui pré- 
pare les voies à la coutume proprement dite ? 


Î[. -— QUI PEUT INTRODUIRE LA COUTUME ©? 


1510. — Toute coutume, ainsi qu'il est dit plus haut, 
doit être introduite par l'usage populaire, moribus populi. Or 
un usage proprement dit ne peut être établi que par une 
communauté tout entière, ou du moins par la majorité de 


ses membres. 


4511. — Mais en quel sens faut-il entendre la commu- 
nauté ? 

Il faut entendre par ce mot non une réunion quelconque 
d'hommes, mais une communauté complète et parfaite dans 
sa réalité, une communauté ayant le pouvoir de se donner 
des lois ou la capacité de le faire : c’est-à-dire qu'il suffit 
qu'elle soit telle dans sa nature actuelle qu'une véritable 
loi puisse lui être imposée. « Consuetudo potest induci 
« solummodo a familia perfecta, qualis est ea quæ capax est 
« potestatis legislativæ pro propriis subditis,aut saltem legis 
« recipiendæ (1). » 

Le droit d'introduire une coutume n'appartient donc qu’à 
une communauté réelle et parfaite. Seul, en effet, un sujet 
capable et complet peut revêtir la forme qui lui est adéquate. 
Or, il n’y a que la communauté parfaite qui puisse exercer 


(1) Reiffenstuel, 1, I, tit. 1V,n. 111, — Ita etiam Pirhing, Gonzalez, 
Fagnac, Schmalzgrueber, et ali. 
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un droit législatif et formuler des lois. Elle est donc seule 
capable d'introduire une coutume qui a force de loi. 

D'où il résulte que ni un particulier ni une communauté 
imparfaite ne sauraient s’arroger ce droit, car si la coutume 
est, il est vrai, le droit non écrit, elle a néanmoins force de 
loi. Ce droit d'introduire la coutume ne peut donc appartenir 
ni à un particulier, ni même à une famille. 

« Consuetudo nequit induci ab una persona neque a com- 
« munitate imperfecta, scilicet, quæ non est capax potestatis 
« legislativæ, quatenus vel ïipsa pro suis subditis non 
« potest leges sive statuta facere, vel ipsis lex non imponi 
« potest quæ durat in perpetuum (1). » 

Mais ce droit peut appartenir lant aux laïques qu'aux 
clercs d’un diocèse, à plus forte raison soit aux laïques, soit 
aux clercs d'une province ou de toutes les provinces d’une 
même région. Il appartient également au clergé d’un diocèse, 
d’une province ou d'un royaume. 

« Hinc concludere licet consuetudinem  ecclesiaslicam, 
« tum laicis tum clericis communem, induci posse populo et 
« clero unius diæcesis et, a fortiori, unius provinciæ et om- 
« nium alicujus regionis provinciarum ; item consuetudinem 
« respectu ad clerum tantum induci posse a elero unius diæce- 
« Sis, Unius provinciæ, unius regni ; item respectu ad ordi- 
« nem religiosum, a conventibus totius Ordinis, etc. (2). » 


1512. — On nous demandera si une paroisse peut et doit 
être considérée comme une communauté parfaite et, par- 
tant, capable d'introduire une coutume légale. Nous avouons 
que les auteurs se taisent sur ce point. Saint Thomas, 
après Aristote, regarde une cité comme une communauté 
parfaite. Mais que faut-il pour constituer une cité ? Une ville 


(L\ Sanfelice, De Consueludine. — Ita etiam Reiffenstuel, Schmalzgrue- 
ber, Bouix, Vecchiotti, De Angelis, Santi, 
(2) Bouix, Tract. de princip. sect. Vix, cap. 11, 
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quelconque, une paroisse, une bourgade rurale formant 
paroisse, peuvent-elles être réputées des communautés par- 
faites ? Rien, à notre avis, ne s’y oppose. Car ce n’est pas 
tant le nombre proprement dit que l’ensemble des personnes 
qui doit être ici en Jeu. « Itaque, conclurons-nous avec 
« M. l'abbé Belorgey, seclusa sapientioris et doctioris opina- 
«tione, haud improbabiliter mihi videtur singulas seorsim 
« parœæcias esse aliquo modo, id est in re minus gravi et 
« post præsertim longissimum usum, Juris consuetudinarii 
«inducendi capaces (1). » 


4513. — Mais pour que le droit d'introduire la coutume 
existeréellement, ilfaut que la coutume soit mise en pratique 
et observée par toute la communauté, ou du moins par la 
majorité. « Deinde requiritur ut consuetudo introducatur a 
« majori parte communitatis. Ita fert Glossa in cap. ult. De 
« consuetudine, estque sententia communis. Regula enim 
« generalis est ut in communitatibus semper prævaleat id 
« quod a majori parte peragitur, secundum commune dic- 
« tum (1. Alud est $ I ff. de reg. juris) : Major pars trahit ad'se 
« minorem; sicut itaque minor nequit legem condere, ita 
« neque consuetudinem inducere (2). » 

On ajoute que la majorité ne doit comprendre que les 
personnes aptes au sens du droit et ayant la capacité requise 
pour légiférer. C'est ainsi que les insensés, les enfants et, 
d'une facon générale, tous ceux qui ne sont pas astreints à 
l'observation des lois, sont incapables d’abroger une loi par 
l'introduction d’une coutume contraire, incapables aussi de 
créer une loi nouvelle. 

« En effet, remarque Suarez, tous les auteurs sont d'accord 
« pour ne comprendre dans cette majorité que les personnes 


(1) Belorgey, T'hesis de Consuetudine. 
(2) Belorgey, l'hesis de Consueludine ; ita etiam Ds Angelis, Santi 
Maschat, Reiffenstuel, Schmalzgrueber, Pirhing, Sanfelice, ef ali. 
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« habiles à donner un consentement valable. Sont donc 
« exclus de ce chef les insensésetles enfants. Quelques-uns 
« vont même jusqu'à proscrire d’une façon formelle les 
« femmes qui, disent-ils, sont incapables d'établir une loi ; 
« bien plus, parmi les hommes, on ne doit compter, d’après. 
« eux, que ceux qui sont âgés de plus de 25 ans. 

« Mais ni l’une ni l’autre de ces deux opinions, ajoute Sua- 
« rez,ne me parait nulle part, ni suffisamment approuvée 
« par le droit, ni acceptée par la raison (1) ». 


IT. — NATURE DES ACTES REQUIS POUR LA COUTUME. 


4514. — 1° Nous l'avons dit, la coutume doit être l'usage, 
mos, c'est-à-dire, une certaine manière d'agir qui devient 
une habitude; par conséquent on exige des acles qui 
puissent établir l'habitude. 

Aussi ne parait-elle pas pouvoir être admise l'opinion de 
quelques docteurs qui enseignent qu'un seul acte suffit pour 
établir une coutume. Si l'on observe que l'usage doit être 
ancien, dater de dix années au moins, aucun acte isolé ne pou- 
vant facilement avoir une pareille durée, il s'ensuit qu'un seul 
acte est de soi incapable d'introduire une coutume légitime. 
Deux et trois actes seraient également insuffisants, car la 
fréquence exigée pour les actes introductifs de la coutume 
existe, non quand ces actes se produisent une fois ou deux, 
mais quand ils se produisent assidûment, 


1515. — On peutse demander alors combien d’actes sont 
requis. 


(1) « Superest vero explicandum quomodo sit computanda hæc major 
pars populi seu ex quibus persouis numerus ille componendus sit? In hoc vero: 
omnes consentiunt esse computandas tantum personas habiles ad consen- 
sum præstandum in jure consuetudinis. Unde exclüuduntur omnes infantes 
et amentes. Aliqui etiam excludunt fœminas quia non possunt legem ferre, 
et ex viris excludunt omnes minores viginti quinque annis. Neutrum tamen 
video sufficienter jure probari nec ratione convinci. » (Suarez, De leg.,1. VII, 
cap. 1x, n. 14.) 
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D'une façon générale, il a été établi ci-dessus que deux ou 
trois actes contraires à la loi ne sauraient suffire pour intro- 
duire la coutume et abroger la loi. 

« Quidam antiqui juristæ duos actus sufficere dixerunt.…. 
« Sed, ut recte dixit Bartolus, illud intelligitur de quadam 
«assuefactione operis, nonquæ sufficit ad jus introducendum, 
« sed ad punitionem graviorem et ad non facile veniam con- 
« cedendam et similes effectus, facti potius quam Juris. Et 
«ideo Bartolus et alii hanc sententiam communiter repro- 
« bant (1). » 

Il peut cependant se présenter des cas où deux actes à la 
rigueur pourraient suffire. Grammaticalement parlant, en 
effet, le nombre deux suffit pour constituer le pluriel. — 
D'autre part, comme les auteurs émettent, sur ce point spé- 
cial, les opinions les plus diverses et surtout les plus contes- 
tables ; comme, d'un autre côté, le droit ne précise rien en 
cette matière, la meilleure doctrine alors et la plus sûre con- 
siste à conseiller aux intéressés de s'en rapporter à la décision 
d'un juge prudent qui, après avoir considéré attentivement 
la qualité des personnes, la nature des actes, les circons- 
tances qui les ont fait naître, prononcera sur la valeur du 
nombre et sur la réalité des actes émis, aussi bien que sur la 
possibilité existante ou non de présumer qu'il y a réellement 
intervention de la volonté du peuple et du consentement au 
moins légal du législateur. 

« Quænam vero actuum frequentia requiratur et sufficiat 
« ad inducendam consuetudinem ? Haud pauci sunt doctores 
« quicensent duos saltem requiri actus, eosque sufficere. 
« Ita Glossa (in c. Venerabilem, De electione) ; assentiunt 
« Abbas (c. ult. De consuet., n.17) et Baltus (in L. 1, n. 2. Cod. 
« Queæ sut long. consuet.). Argumentantur præsertim ex regula 
« 40 Juris in 6° dicente: Pluralis locutio duorum numero 


(1) Suarez, De leg., 1, VIN, cap. x, n. 5. 
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est contenta ; ex quibus inferunt duos actus sufficere, 
quia id generaliter admittitur quoties in Jure requisitus 
numerus non reperitur determinatus major. Deinde alle- 
gant c. {ta nos,25. q. 2;et 1. Nemo deinceps, Cod. de episc. 
audient. ubi Glossa ait : « Nota quod duæ vices consuetu- 
dinem faciunt. » 

« Sed communior et probabilior sententia vult hoc totum 
esse judicis arbitrio relinquendum, qui juxta rerum et fac- 
torum varietatem definiet quot actus sint necessarii ac 
sufficientes ut consuetudo dici possit præscripta. Suarez 
(loc. cit. ce. x, n. 3) illam habet ut certam; Reiffenstuel 
vero (/oc. cit. n. 120), ut meliorem. Revera ad consuetu- 
dinem præscribendam totsane requiruntur actus quotnece 

sariisint ad sufficienter ostendendamcommunitatis volunta 
tem. Porro ex duobus actibus id regulariter colligere impos- 
sibile est, quia communitas impediri potuit ne contrarium 
ageret sive propter Ignorantiam aut errorem, sive ad vitan- 
dum scandalum aut alia hujuscemodi. Consultius ergo est 
rem dirimendam prudentis judicio committere. » 


1516. -— 2° Mais, quel que puisse être leur nombre, il est 


essentiel que ces actes soient wniformes, publics, volon- 
taires, impliquant, de la part d'ceux qui les émettent, l'in- 
tention de S'obliger, et non interrompus. 


1517. — a) Il est nécessaire que les actes par lesquels 


se forme l'usage soient wniformes ; autrement l'usage ne 


pourrait être un usage commun, ni, par conséquent, intro- 
duire une coutume de fait, car la coutume de fait n’est pas 


autre chose que l’usage général ou commun parmi ceux qui 


veulent établir une coutume de droit : Vocatur enim con- 


suetudo quia in communt est usu (1). 


(1) Decret., dist. I, can, v. £ 
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1518. — +) Les actes introductifs de la coutume doivent 
nécessairement être publics et notoires ipso facto ; c'est- 
à-dire qu'ils doivent être accomplis, non d’une façon 
clandestine et dans l'ombre, mais publiquement et au grand 
jour, de telle sorte que le peuple puisse sûrement les con- 
naître. Autrement, il serait impossible de présumer le con- 
sentement du peuple tout entier ou du moins de la majorité. 

Cependant la notoriété de droit, notorielas juris, n’est pas 
requise, bien qu’elle soit de la plus haute importance pour 
prouver l'existence de la coutume. 

Il suffit que les actes soient de nature à permettre de présu- 
mer raisonnablement le consentement du peuple ou de la 
majorité et son adhésion, à l'introduction de la coutume 
juridique. 


45419. — «) Ces actes doivent être volontaires, c’est-à- 
dire émis avec connaissance de cause, ex scientia certa, et 
non par ignorance el par erreur, Car rien, autant que l'erreur, 
n'est contraire au consentement. 

« Certum est ad inducendam consuetudinem requiri actus 
« voluntarios ex certa scientia et non per ignorantiam, seu 
«errorem. Nihil enim magis est voluntati contrarium quam 
«ignorantia et error : erranti nullus est consensus (1). » 

La raison en est que la coulume n’est établie que par des 
actes impliquant eux-mêmes le consentement du peuple 
qui manifeste ainsi, par une convention tacite, sa volonté 
d'introduire une coutume de droit. Le consentement du légis- 
lateur est nécessaire, il est vrai ; mais il suppose toujours, au 
préalable, le consentement du peuple, qui est la source 
première de la coutume légale. — Aïnsi, par exemple, si, 
pendant de longues années, le peuple célébrait une fête ou 
pratiquait un jeûne, estimant d’une facon erronée que l'un 


(1) Sanfelice, De Consuetudine, — Ita etiam Bouix, Gousset, De Ange- 
lis, Santi, Vecchiotti, Soglia, et alii. 
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etl'autre sont de précepte, ni la coutume juridique ne serait 
introduite, ni la loi abrogée, malgré les nombreuses violations 
matérielles dont, par ignorance, elle a été l’objet. Il en serait 
de mème si les actes dont il s’agit étaient émis sous le coup 
d'une violence suffisamment grave ou extorqués par la 
crainte : tous les actes de cette nature étant qualiliés oné- 
reux et, par suite, absolument incapables d’être considérés 
comme l'expression extérieure et réelle du consentement 
populaire requis pour légiltimer lintroduction de la cou- 
tume. « Nec etiam vi, aut per metum extortum, alioquin 
« actus esset onerosus, nec censeretur populus præstare 
« consensum requisitum ad inducendam consuetudinem (1). » 


1520. — Ceux donc qui agissent par suite de la crainte 
ou de la violence, par erreur ou par ignorance, ne concourent 
point à former un usage légitime, une coutume obligatoire. 
Onne peut pas dire qu'ils aient l'intention d'introduire un 
usage qui puisse, avec le temps, acquérir force de loi. Ils 
doivent cependant avoir l'intention au moins implicite de 
modifier la législation par la coutume. Ainsi, quelque ancien 
et quelque universel que soit un usage, s il n’est fondé que 
sur la supposition d'une loi qui n'existe pas, ou sur une inter- 
prétation forcée qui donne à une loi plus détendue qu’elle 
n'en a, il ne pourra point former une coutume de droit. 
L'erreur commune, tant qu’elle subsiste, produit nne obliga- 
tion fondée sur ce qu’il n’est jamais permis d’agir contre sa 
conscience ; mais commence-t-on à être désabusé, les choses 
reviennent à leur premier état, et on recouvre à cel égard 
son ancienne liberté. 


4521. — Ce principe est généralement admis par les théo- 
logiens et les canonistes..« Certa et communis resolutio est, 
« dit Suarez, actus introducentes consueludinem voluntarios 


(1) Sanfelice, loc. cit. 
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esse debere. Et ratio est quia actus consuetudinis non indu- 
cunt illam nisi ratione consensus populi, qui per illos indi- 
catur ; sed actus non indicant consensum, nisi sint volun- 
tarii, ergo, ut consuetudinem introducant, necessarium est 
ut voluntarii sint... Licet requiratur etiam consensus prin- 
cipis, tamen ille supponit consensum populi, cui in hoc 
morem gerit; quod est manifestum, quando consuetudo 
derogat juri principis. Idem tamen est quando inducit Jus, 
quia hoc jus consuetudinis incipit (ut ita dicam) a populo, 
et ideo supponit consensum ejus. UÜnde cum in omni lege 
requiratur aliquo modo populi consensus, diverso tamen 
modo in lege scripta quam in hoc jure nou seripto : nam lex 
procedit primo et perse a principe, et exigit consensum a 
populo, illum obligando ad acceptandam legem ; in jure 
autem consuetudinis populus incipit, quantum in se est 
volendo' jus introducere et tacite impetrando consensum a 
principe ; hac ergo ratione necessarium est ut actus con- 
suetudinis voluntarii sint. Ex quo principio infero per ac- 
tus 2gnorantia et errore factos non induei consuetudinem, 
quia involuntarii sunt (1). » 


1522. — Pichler enscigne la même doctrine: « Actus qui- 
bus introducitur consuetudo debent esse voluntarii; volun- 
tarii autem non sunt qui procedunt ex ignorantia aut errore, 
dum ignoratur vel judicatur non existere lex, contra quam 
tendunt actus, cum nihil sit adeo contrarium consensui 
quam ignorantia et error. Et hince, si populus per multos 
annos observaret aliquod festum vel jejunium per errorem 
judicans illud esse sub præcepto, non induceret consuetu- 
dinem juris etobligatoriam, nec abrogatoriamlegis, si mul- 
tos annos ignarus legis eam materialiter violaret(2). » Il en 
_est de même de la crainte, ajoute le même canoniste : « Metus 


(1) Tract, de Legibus, Gb, VIL, e. xul. 
(2) JUS CUrRoN Al NE RINP En e0 
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« autem quamvis non tollat voluntarium et liberum simpliei- 
« ter, tollit tamen intentionem inducendi consuetudinem, quæ 
« omnino requiritur, ut per eam introducatur nova lex, vel 
« abrogetur antiqua (1). » Saint Alphonse de Liguori s'ex- 
prime en ces termes : « Ad consuetudinem requiritur ut actus 


+ 


« sint liberi, non autem per vim,aut melum, autignorantiam 


« positi, puta si populus censeat existere legem qui revera 
« non est (2). » 


4523. — Nous pourrions citer Reiffenstuel, Schmalzgrue- 
ber, Collet, le rédacteur des Conférences du diocèse d'Angers 
sur les lois, la Théologie de Poitiers, celle de Toulouse, le 
savant trailé de Principiis juris canonici de l'abbé Bouix, et 
mille autres auteurs, tant théologiens que canonistes. Aussi 
ne nous sommes-nous arrèté sur ce point, qui n'est pas 
contesté, que parce que l’on a souvent l'occasion de faire 
l'application de cet article, en parlant de certains usages pro- 
pres à la plupart des Eglises, notamment pour ce qui regarde 
le rapt de séduction, l'assistance à la messe paroissiale, et 
l'excommunication des comédiens (3). 


1524.— d) Ces actes doivent, de plus, être accomplis de 
telle sorte que l’on puisse interpréter facilement, dans Ja 
volonté qui les émet, l'enfention réelle de se lier : ce qui n’est 
nullement dans la nature des actes purement et librement 
facultatifs. Or comme, en principe, la portée des actes ne 
va pas au delà de lintention qui les aceomplit, et que, d’une 
facon générale, toute loi est promulguée avec un caractère 
obligatoire, ainsi en est-il de la coutume qui renferme tous 
les éléments d’une véritable loi. « Insuper actus illi debent 
« esse... frequentati quasi ex obligatione, seu animo saltem 
« interpretativo inducendi consuetudinem, quia actibus 


(1) Jus canon., loc. cit. 
12) Theologia moral. 
(3) Gousset, De la coutume. 
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« meræ et liberæ facultatis non inducitur consuetudo (1). » 

L'acte facultatif, au contraire, dont la nature propre est de 
pouvoir être ou accompli ou omis au gré de celui qui agit, 
est incapable de créer un lien par l’absence de volonté de 
celui qui l'émet. — C'est ainsi, par exemple, que l'usage uni- 
versel de réciter l’Angelus trois fois par jour au son de la 
cloche, de prendre de l’eau bénite en entrant dans une église, 
de recevoir les cendres au commencement du Carême, n’'en- 
gcndre nullement une obligation juridique pour ceux qui se 
livrent à ces pratiques. Ge sont là, en effet, de purs actes de 
dévolion que l’on accomplit en dehors de toute intention de 
contracter une obligation. 


1525. — Au cas où il y aurait doute sur la question de 
savoir si la coutume a été introduite par des actes purement 
facultatifs ou par des actes accomplis avec l'intention de 
créer une obhgation, Pichler répond ainsi qu'il suit : 

« S'il s'agit d’une coutume en dehors de la loi, præter 
« legjem, et qu'elle paraisse n’avoir que des tendances à créer 
«une obligation, il y a lieu de présumer que la volonté 
« positive d'introduire la coutume fait défaut. — Toutefois 
« celle règle comporte les trois exceptions qui suivent : 

€ (a) Quand la coutume porte sur des choses extrêmement. 
« difficiles et qu'elle est cependant uniformément observée 
« par la majorité de la communauté. Ce n’est point l’habi- 
« {ude, en effet, que plusieurs personnes se livrent à des 
« pratiques difficiles sans avoir l'intention de se créer une 
« obligation. 

«€ () Si l'usage qui s’introduit est très utile au bien 
« commun. 

« (e) Si le peuple se scandalise de la violation de l'usage 


(1) Sanfelice, loc. cit. — Reïiffenstuel, Bouix, De Angelis, Maschat, 
Santi, Vecchiotti, Benedictus XIV, et ali. 
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« communément observé, surtout quand le juge lui-même 
« ne craint pas de punir les violateurs. 

« C'est, en effet, par des actes semblables que fut autrefois 
« introduite l'obligation de réciter le Bréviaire, alors qu'il 
« n'existait aucune loi écrite prescrivant cette récitation. 

« Mais s’il s'agit d’une coutume contraire à la loi, contra 
« legem, et dont le but nettement déterminé est d'affran- 
« chir d'une obligation, on peut alors présumer plus facile- 
« ment qu'il y a volonté d'introduire la coutume, par cette 
« raison que les hommes sont beaucoup plus enclins à 
« s'affranchir de tout lien qu'à se charger d'obligations, — 
« Mais, dans le doute, l'intention de s'obliger ne se présume 
« pas (1). » 


1526.—e)11 cest enfin nécessaire que la coutume aif été 
ininterrompue pendant toute la période de temps exigée 
pour qu'elle soit valable. Autrement elle ne pourrait, à bon 
droit, invoquer la prescription. Or il y a axterruption for- 
melle de la coutume : 

(a) Quand le législateur punit les violateurs de la loi et 
quand il prononce judiciairement contre la coutume en 
faveur de la loi. 

(b) Il y à 2nferruplion tacite, quand le peuple accomplit, 
avec connaissance de cause, ne füt-ce qu'un seul acte con- 
draire avant que la coutume soit définitivement acquise de 


(1) « Si consuetudo sit præler legem et tendat ad obligationem inducendam, 
præsumendum est non adesse animum introducendi consuetudinem ; 
«excipe : 4° Nisi res admodum ardua, uniformiter observelur a majore parte 
<omumunitatis, quia difficilin non solent a mullis observari cilra obligalionem. 
— 2° Aut nisi res sit bono communi valde ulilis, — 3° Aut nisi ex traus- 
gressione communis observantiæ scandaliselur populus vel judex transgres- 
sores puniat. Unde ob similes rationes præsumebatur jam olim, introductam 
esse obligationem recitandi Breviarium, nulla adhuc lege scripta existente. 

« Quod si vero consuetudo sit contra legem et tendat ad liberalionem ab 
obligalione, facilius præsumilur animus consueludinem inducendi, quia 
homines ad liberandum quan onerandum obligalionibus proniores sunt et in 
dubio nemo præsumendus sil obligari velle. » (Idem, loc. cil. 
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droit. Par ce seul acte contraire, le peuple manifeste sa 
volonté de ne pas donner suite à la coutume commencée et, 
pour la rétablir, il faudrait la reprendre au début (1). 


III. — DURÉE DE L'USAGE NÉCESSAIRE A L’INTRODUCTION 
DE LA COUTUME. 


1527.— En troisième lieu, l'usage populaire, mos popul, 
étant le principe et le fondement de la coutume, cet usage, 
pour devenir une loi, doit être véritablement ancien, lon- 
gæva, vetustissima, selon les termes du droit: c’est-à-dire 
qu'il doit nécessairement et à bon droit se prévaloir d'une 
lonque durée. 

Le droit, il est vrai, ne fixe nulle part un temps déter- 
miné ; mais il exige manifestement un intervalle de plusieurs 
années par ce seul fait qu’il applique toujours à l’usage 
introductif de la coutume et à la coutume elle-même les qua- 
lificatifs cités tout à l'heure. 


1528.— Mais quel est le laps de temps requis pour 
que l'on puisse dire que la coutume est légitimement 
prescrite? Y a-t-il un terme fixé par le droit ? Non, ni le 
Décret de Gratien, niles Décrétales, ni le Sexte, ni les Clé- 
mentines, ni les autres Constitutions apostoliques, ni aucun 


(1) Est sententia communis. « Et ratio est clara; quia alioquin non essct 
nec dici posset legitime præscripta.…. Censetur consuetudo interrumpi, 
quando vel populus ex certa scientia exercet actum contrarium etiam uni- 
cum... vel quando superior transgressores suæ legis punit, aut in tribunali 
pro lege sua contra consuetudinem judicat : hac enim ratione consuetudo 
expresse revocaretur per superiorem. Tacite vero, quando ex certa scientia 
populus exerceret actum contrarium, quia hoc ipso ostenderet se nolle 
a mplius consuetudinem incœptam continuare. Et tunc post hujusmodi 
interruptionem erit de novo inchoanda consuetudo, alioquin non valebit 
Quod si autem post lapsum legitimi temporis consuetudo jam fuerit com- 
pleta et firma, tunc ea per unicum actum populi contravenientis non 
revocatur : sed vel opus est lege superioris, consuetudinem illam expresse 
abrogantis, vel nova contraria consuetudine cum temporis diuturnitate 
aliisque requisitis. » (Reiffenstuel, in 4 titulum De consuetudine, libri 4 
Decretaliunm, $-5, n. 133 et seq.) 


_ 
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concile, n'ont déterminé le temps que doit durer l’usage 
pout établir une coutume juridique (1) : aussi rencontre- 
t-on la plus grande variété et même contrariété de sentiments 
parmi les théologiens, les canonistes et les jurisconsultes (2). 
Essayons cependant de préciser en indiquant ce qui est cer- 
ain et ce qui est controversé, 


1529.— 1° Points certains. — a) Il importe de noter qu'il 
s'agit ici de la coutume introduite par voie de prescription, 
per viam præscriplionis, et non de la coutume qui s'établit 
par voie de connivence, via conniventiæ ; car, pour l’intro- 
duction de cette dernière, un temps relativement court suffit, 
dès l'instant où la connivence du législateur est acquise ; il 
conste, par le fait même, qu'il consent effectivement à la 
substitution de la coutume à la loi. 

b) En ce qui concerne la coutume conforme à la loi, juxta 
legem, et la coutume en dehors de la loi, præter legem, tous 
les docteurs s'accordent à dire qu'une durée de dix ans et 
même peut-être moindre est suffisante. 


1530. — 2° Points controversés. — Le plus grand désaccord 
se produit entre les docteurs quand il s’agit de la coutume 
contraire à la loi, contra legem. 

Les uns exigent alors, pour la coutume, une durée de 
quarante ans. 

D'autres demandent une durée de dix ans seulement, 
pourvu toutefois que la coutume ne porte pas préjudice à un 
tiers. 

Quelques-uns établissent une distinction entre /a loi 


(1)« Pro hac resolvenda quæstione nonpossunt allegari canonici juris tex- 
lus, quia etsi jus canonicum consuetudinem vocat longævam, Lempus tamen 
quo præscribitur, non determinat. » (De Angells, |. 1, tit. IV, n. 8.) 

(2) « Maxima varietas et dissonantia inter doctores, qua theologos, qua 
canonistas, detegitur circa hujus temporis delerminationem. » (P. Ant ine, 
Theol. moralis, De leg, cap. 1x, quæst. 4.) « 
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acceptée, receptam, et la loi non acceptée, non receptam ; et 
ils concèdent que cette dernière peut être abrogée par la 
coutume décennale. Mais pour la loi acceptée, ils veulent que 
la coutume contraire ait une durée de quarante ans. Or cette 
distinction n’est nullement fondée. En effet, /a force substan- 
tielle et la base ferme de la loi, vim substantialem et firnu- 
tatem, résident tout entières dans la seule volonté du légis- 
lateur et non dans celle des sujets pour qui la loi est faite. 
D'autre part, s'il ne s’agit que de la force accidentelle et 
extrinsèque de la loi, accidentalem ct extrinsecam, la diffé- 
rence de durée voulue par- ces auteurs n’a aucune raison 
d'être. 

Plusieurs exigent, pour la coutume, une existence 
acquise de dix ou de vingt ans, selon que le législateur est 
« présent ou absent. Mais, en fait de coutume, observe judi- 
« cieusement Schmalzgrueber, il est absurde et inconvenant 
« d’arguer de la présence ou de l’absence du législateur sur 
« les lieux. Ce n’est point, en effet, par un consentement for- 
« mellement exprimé que le législateur introduit ou abroge 
« la coutume, c’est par un consentement général et par le 
« fait même qu'il établit la loi. Sed ex consensu ejusdem 
« generali, per legem jam stabilito, qua vim inducendi legem, 
« vel abrogandi præexistentem dedit omni consuetudini 
« legitime introductæ (1). » 

La plupart des auteurs estiment qu'une durée de dix ans 
est suffisante même pour introduire une coutume contraire 
à la loi, contra legem, pourvu toutefois qu’elle soit raison- 
nable. Sur ce point, disent-ils, on chercherait vainement à 
établir une différence entre le droit civil et le droit cano- 
nique, ce dernier ne formulant nulle part, en termes précis, 
une disposition contraire. Or, comme il est admis en droit 
civil qu'une loi est abrogée par la coutume décennale con- 


(1) Jus eccles. univ., 1. I, tit. 1v, n. 11. 


PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 209 





traire ; comme, d'autre part, le droit canonique ne contredit 
expressément nulle part à cette disposition, il s'ensuit que 
cette même durée de dix ans d'une coutume contraire est 
suffisante pour abroger une loi canonique quelconque. 

À la vérité, on ne peut prescrire contre une église que par 
une durée de quarante ans ; mais ce fait ne saurait fournir la 
matière d'une objection sérieuse, car la prescription dont il 
s’agit, ainsi que le texte l'indique, ne s'applique qu'aux choses 
appartenant aux églises, comme, par exemple, les immeu- 
bles ; elle ne concerne aucunement la prescription contre 
les lois ecclésiastiques. 

Pour la même raison, on ne peut objecter que les déci- 
sions de la Rote exigentégalement une durée de quarante ans, 
parce que toutes ces décisions portent sur des cas où il y a 
préjudice pour des tiers, ou pour quelque église particulière, 
ou pour quelque lieu saint. 

Enfin, bon nombre de théologiens et de canonistes, au lieu 
de préciser une durée plus ou moins longue pour l’ensemble 
des coutumes, tout en admettant qu'une durée de dix ans 
est généralement suffisante, croient qu'il est impossible de 
donner une règle générale, certaine, invariable, et qu’il vaut 
mieux s’en rapporter, en bien des cas, à la commune estima- 
tion des hommes prudents et aux décisions des juges compé- 
tents. — L'établissement d’une coutume dépend des faits et 
des circonstances. Or, quand on examine la manière dont 
un usage se forme et se développe au point de réunir toutes 
les conditions requises pour une coutume de droit, on com- 
prend qu'il est non seulement difficile, mais même impos- 
sible, généralement ou du moins le plus souvent, de déter- 
miner d'une manière sûre si l’usage ou la coutume de fait 
a toute la durée nécessaire pour la prescription de dix, qua- 
rante ou cent ans. 

À la différence de la prescription, pour laquelle on suppute 
avec la plus grande facilité les années, mois et Jours, à partir 


C. ©. be Dr. C. 1IL. TRaïrÉ DES PR, T, 3. 14 
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du jour même qu'a commencé la possession sur laquelle elle 
est assise, on ne peut que très difficilement, si toutefois on 
le peut, compter les années qu'a duré tel ou tel usage, telle 
ou telle coutume. Ordinairement, l’usage, ayant commencé 
par quelques faits ou actes isolés, ne s'étend qu'insensible- 
ment, et ne devient général que graduellement, selon la 
nature de son objet et la disposition des esprits. Il lui faut 
d'abord du temps pour se produire au dehors, il lui en faut 
pour se répandre et se développer; il lui en faut plus ou 
moins pour se généraliser et devenir un usage commun, 
communs usus. Or, si vous adoptez la règle de la prescription, 
compterez-vous le temps qu'il a fallu à un usage pour devenir 
général ? Et avez-vous une règle sûre pour juger s’il est vrai- 
ment général, et depuis quand il est devenu suffisamment 
général ; depuis quand, par conséquent, vous pourrez compter 
les dix, vingt, trente ou quarante ans? Ce n’est pas toul: 
quand une coutume aura parcouru l’espace de temps indiqué 
pour la prescription, qui Jugera sicette coutume n'a pas été 
plus ou moins généralement interrompue; si elle est non 
seulement prescrite, mais encore vraiment raisonnable, c'est- 
à-dire certainement plus utile que la loi à laquelle elle est 
contraire et qu’elle tend à abroger ? On ne peut s’en rapporter 
à ceux qui l'ont introduite : ils seraient juges et partie contre 
la loi. Non, quand il s’agit de prononcer si une coutume est 
raisonnable et si elle a duré assez de temps pour acquérir 
force de loi, il ne peut y avoir d’autre règle certaine que 
l'estimation commune des hommes prudents et l'interpréta- 
tion des juges compétents. 


$S IL — Condition requise du côté du législateur. 


1531. — Il s’agit, on le comprend, du consentement du 
législateur; or, à ce sujet, trois questions : 1° Un consen- 
lement quelconque est-il nécessaire? 2° Combien y a-t-il 
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de sortes de consentements ? 3° Quel est le consentement 
requis et suffisant ? 

1° Un consentement quelconque est-1l nécessaire ? Quelque 
générale et quelque ancienne que soit une coutume, elle 
ne peut avoir force de loi sans le consentement du législa- 
teur, Sans lui, une coutume de fait ne saurait devenir 
une coutume de droit; elle ne peut être la règle de nos 
actions, au même titre qu'une loi écrite, sans le concours 
du législateur ; sans son consentement, elle demeure impuis- 
sante, elle n’est qu'un simple usage qui ne peut, de lui- 
même, ni introduire une nouvelle loi, ni abroger celle qui 
lui est contraire. Suarez regarde même ce consentement du 
prince comme principale cause efficiente du droit coulu- 
mier, præcipua efficiens consuetudinart juris causa, ajou- 
tant qu'on doit statuer, avant tout, que ce consentement est 
indispensable pour introduire une coutume : Primum om- 
nium statuendum est consensum principis in consuetudine in- 
troducenda necessarium esse (4). | 

Aussi tous les docteurs enseignent-ils, d’un commun 
accord, que le législateur doit consentir de quelque façon à 
l'introduction légitime de la coutume, d'ailleurs rationnelle, 
tendant à s'établir par voie de prescription. La nécessité 
de ce consentement est, du reste, formellement inscrite 
dans plusieurs chapitres du droit canonique et du droit 
civil, et la raison elle-même veut qu'il en soit ainsi. En 
effet, la coutume a tous les caractères d’une loi. Or ni une 
loi ne peut être établie, ni une loi établie ne peut être abro- 
gée sans le concours de la volonté de celui qui est en posses- 


sion du pouvoir législatif. 


1532. — 2° De combien de manières le législateur peut-il 
consentir ? L'enseignement commun distingue trois sortes de 


(1) De leg. L. VII, cap. xur. 
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consentement : le consentement exprès, le consentement 
tacite et le consentement /égal. 

Le consentement exprès est celui par lequel le législateur 
donne formellement la faculté d'introduire la coutume, ou 
par lequel il approuve expressément cette même coutume 
quand elle est introduite (1). 

Le consentement est /acite quand le législateur, sachant 
parfaitement que telle ou telle coutume s'introduit, ou ne dit 
rien, ou ne contredit pas, alors qu’il peut le faire facilement. 
Dans. ce cas, l’axiome connu : qui se tait consent, « qui tacet 
consentire videtur, » trouve justement son application (2). 

Le consentement /égal, qu'on appelle encore yuridique, 
général ou présumé, est celui qui résulte de la nature même 
de la loi et du droit ; par conséquent le législateur, en même 
temps qu'il promulgue la loi et lui. attribue une force 
obligatoire, consent à l'introduction subséquente, par voie 
de prescription, de toutes les coutumes légitimes et raison- 
nables qu’il confirme en quelque sorte d'avance et auxquelles 
il attribue force de loi (3). 


1533. — 3° Ces principes posés, quel est maintenant de la 
part du législateur le consentement requis et suffisant ? 

Pour que la réponse soit absolument claire, complète et ne 
laisse subsister aucun doute, il est nécessaire de distinguer. 

La coutume peut, en effet, s’introduire de deux ma- 
nières : 

— Ou le législateur sait se qui ce passe, et il tolère et il 
laisse faire sans rien dire, alors qu'il pourrait facilement 


(1) « Expressus cum legislator consuetudinem inolescentem cognoscens eam 
expressis verbis probat. » (De Angelis, L. [, tit. IV, n. 10.) 

(2) « Tacitus autem cum consuetudinis habens notitiam et valens cumeffectu 
loqui ceamque impedire, tamen silet, quo casu applicatur principium seu 
regula juris qui lacet consentire videtur ». (Idem, loc. cit.) 

(3) « Consensus præsumptus qui et legalis seu generalis dicitur, estille quo 
generatim legislator approbat omnes consuetudines qu& sunt rationabiles et 
legitime præscriptæ, quamvis eas non agnoscat. » (Santi, l. I, tit. IV, n. 16.) 
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contraindre les sujets à l'observation de sa loi. En d'autres 
termes , le législateur sait parfaitement que sa loi n'est 
pas acceptée ; et, au lieu d’en prescrire rigoureusement l’ob- 
servance, il se tait sciemment, ne voulant pas intentionnel- 
lement s’apercevoirdes violations dont elle est l’objet, évitant 
igalement de punir les violateurs. Dans ce cas, la coutume 
est introduite par voie de connivence, via conniventiæ, et 
sans qu'il y ait, à proprement parler, prescription. 

— Ou le législateur ignore en particulier la coutume dont 
il s’agit. Elle est alors introduite par voie de prescription, vid 
præscriptionis. 


4534. — 1° Quand la coutume est introduite par voie de 
prescription, si elle est d’ailleurs rationnelle et légitimement 
prescrite, le consentement /égal ou juridique est nécessaire 
et suffit. « Telle est en effet, selon Suarez, l'opinion commune 
« des jurisconsultes, opinion qui tire toute sa force princi- 
« palement de la doctrine contenue dans le dernier chapitre 
« de la coutume. Au reste, dès l'instant où ces deux condi- 
« tions seulement sont requises, à savoir que la coutume soit 
« raisonnable et légitimement prescrite, c’est non seulement 
« sans motif fondé, mais aussi contrairement au droit que 
« l'on viendrait poser une nouvelle condition qui n’est pas 
« dans la nature des choses. Or exiger, dans ce cas, de la part 
« du législateur la connaissance spéciale des faits introduc- 
« teurs de la coutume, c’est établir une condition nouvelle, 
« étrangère au sujet et par le fait même inutile et inadmis- 
« sible. Donc, par la même raison, ne saurait être également 
« requis le consentement personnel, personnalis, qui ne peut 
« effectivement exister qu'avec la claire et parfaite connais- 
« sance des faits dont il s’agit. » 


14535. — Vainement objecterait-on que le législateur 
n’approuve pas toutes les coutumes, qu'il en rejette même 
quelques-unes, et que le droit qui lui appartient d'approuver 
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ou de condamner la coutume implique la nécessité de la 
connaître. 

L'objection est détruite par cette réponse péremptoire, à 
savoir que le droit, en vertu d'une loi générale, approuve 
toute coutume raisonnable, légitimement prescrite, intro- 
duite par l’usage et le consentement du peuple, de mème 
qu'il réprouve toute coutume dépourvue de ces conditions 
essentielles, Il n’est donc pas nécessaire que le législateur, 
dont le consentement général est exprimé dans le droit, 
connaisse de nouveau chaque coutume en particulier. 

Du reste, en fait, de facto, le législateur, quel qu'il soit, le 
Souverain Pontife lui-même, ignore presque toujours Îles 
coutumes particulières; etcependant bon nombre decoutumes 
locales se sont ainsi introduites qui sont reconnues légitimes 
et valides par le droit, D'où l’on peut légitimement inférer 
que le consentement exprès et méme le consentement tacite 
ne sont nullement requis, et que le consentement légal ou 
juridique suffit. 


1536. — On ne pourrait objecter non plus que, de même 
que toute loi exige /e consentement personnel particulier, 
personalis, particularis, du législateur, ainsi doit-il en être 
pour la coutume qui devient une loi. On pourrait nier 
tout d’abord qu'il y ait parité; mais d’autre part, ainsi que 
Bouix le fait remarquer, 4 n’est pas absolument vrai 
qu'une loi ne puisse être établie à l'insu du législateur. Si, 
en effet, le législateur décrétait une fois pour toutes de 
faire siennes et de confirmer par son autorité toutes les lois 
qui pourraient émaner d'un conseil de jurisconsultes choisis 
_par lui, ce Conseil ainsi constitué pourrait sûrement porter 
et promulguer une loi quelconque, ignorée du législateur, et 
qui n'en serait pas moins valide. Ainsi en est-il pour les 
coutumes qui, en droit, en vertu d’un décret général, sont 
déclarées légitimes et valides toutes les fois qu’elles sont 
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introduites avec les conditions requises. — D'où l’on peut 
conclure que le consentement spécial n’est pas nécessaire, et 
que le consentement légal, juridique, général, présumé, 
doit être considéré comme réellement suffisant. 


1537. — 2° Quant à la coutume qui abroge une loi ou qui 
introduitun droit nouveau sans prescription, sine præscriplione, 
mais par voie de connivence, vid conniventiæ, il est néces- 
saire que le législateur dont la volonté doit faire loi, con- 
naisse spécialement celte coutume et donne à son introduction 
un consentement particulier. Ce consentement doit être 
exprès ou tacite, selon que la chose est grave ou dégère, et 
selon que le droit l'exige ou non. En effet, quand le peuple 
n'estpas investi, par la présence des conditions et moyens 
ordinaires reconnus par le droit, du pouvoir d'établir une loi, 
le consentement du législateur est nécessaire. C’est ce qui a 
lieu quand la coutume s’introduit par une voie autre que 
la prescription légitime. Dans ce cas, il n’est aucune loi qui 
implique le consentement requis du législateur; seule, en 
effet, d'après toutes les clauses du droit civil et du droit cano- 
nique, la coutume légitimement prescrite a pouvoir réservé 
d’impliquer juridiquement le consentement du prince. 

D'où l’on doit conclure que, dans le cas où la coutume est 
introduite par voie de connivence, le consentement personnel 
et particulier au moins tacite, saltem tacitus, du législateur 
est requis : c’est-à-dire que le législateur doit savoir ce qui se 
passe et le tolère non d’une tolérance qui permet simplement, 
mais d'une tolérance qui approuve, car on tolère souvent 
beaucoup de choses que l'on n'approuve pas : multa enim 
tolerantur quæ non approbantur. 


1538.— Quand le consentement du législateur est exprès, 
toute difficulté disparaît ; car, par le fait même qu'il conste 
dûment que le prince approuve une coutume quelconque, 
cette coutume est aussitôt érigée en loi, et, par l'intervention 
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de la volonté du législateur qui l’approuve, elle revêt toute la 
force d'une loi. 

Mais, en l'absence du consentement exprès, il est nécessaire 
de s’enquérir avec soin s'il y a réellement consentement tacite, 
lequel est alors absolument nécessaire. 

Or il importe de noter que : 1° quand il y a consentement 
tacite, c'est, en réalité, le législateur lui-même, et non les 
inférieurs ou la communauté, qui abroge sa loi par une 
révocation tacite et lui substitue la coutume introduite. 

Mais combien d’actes et quel temps faut-il pour que, 
dans ces conditions, le législateur soit censé avoir abrogé sa 
loi? — D'une façon générale on peut répondre tout d'abord 
que l'acceptation tacite du législateur doit être telle que, tout 


« 


bien considéré, on puisse affirmer à bon droit qu’elle équi- 
vaut réellement à l’abrogation légitime de la loi. Mais, dans 
le doute, il est toujours sage de prendre conseil d'un juge 
prudent et éclairé qui prononcera, après avoir atlentivement 
examiné l’objet même de la loi, pesé toutes les circonstances, 
et de s’en rapporter à son Jugement. 

Quant au nombre d’actes requis, ilest certain que deux ou 
trois actes « contraires à la loi » sont insuffisants : le législa- 
teur peut parfaitement se taire en présence d’une ou deux 
violations seulement, tout en se réservant d'attendre et de 
choisir le moment qu’il jugera le plus favorable pour punir 
les délinquants. Il est incontestable néanmoins que quelques 
actes seulement suffisent; mais leur nombre ne peut, en 
réalité, se déterminer sûrement que par l'examen approfondi 
de leur origine, de leur portée et des circonstances diverses 
qui les ont fait naître. x 


1539. — Mais quand et dans quelles condihons le sience 
du législateur équivaut-il à un consentement tacite ? Telle 
est bien la plus grande et, à vrai dire, la seule difficulté en 
cette matière délicate et complexe. 
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Pour la résoudre, il est nécessaire d'établir ce point essen- 
tiel que le silence peut s'appliquer soit à une coutume en 
dehors de la loi, præter jus, soit à une coutume contraire à la 
loi, contra jus. 

a) Quandil s’agit d'une coutume en dehors de la loi, ou le 
législateur a toute facilité pour réclamer, ou il n’a pas cette 
facilité. S'ila toute facilité, c’est-à dire si le législateur connaît 
la coutume qui est, d’ailleurs, raisonnable, et s’il se tait, fei- 
gnant de ne pas voir, ayant tout moyen de réclamer et 
d'annuler la coutume, son silence alors équivaut sûrement à 
un consentement tacile. 

S'il est douteux que la coutume soit raisonnable et que le 
législateur, ayant comme précédemment tout moyen de récla- 
mer, garde encore le silence, affectant de ne rien voir, la 
coutume devient valide parle fait même ; car alors il appert 
à bon droit que le juge la considère comme raisonnable, puis- 
que, la connaissant, il se tait au lieu de l’interdire comme il 
en a le pouvoir et la facilité. 

Au reste, quand même le législateur ne pourrait facile- 
ment formuler ses réclamations à l’encontre d'une coutume 
en dehors de la loi et par ailleurs raisonnable, cette coutume 
est cependant légitime et valide, par cette raison que, dans 
ce cas, le législateur est censé vouloir donner satisfaction au 
peuple et consentir à l'usage introduit. 

b) Quand il s’agit d’une coutume contraire à la loi, contra 
jus, toutes les difficultés sont résolues et la doctrine la plus 
sûre est exposée dans les points suivants: 

4° Sila coutume est sûrement raisonnable et si, ayant toute 
facilité de réclamer, le législateur se tait, son silence équi- 
vaut à un consentement tacite qui légitime la coutume en 
question. 

2° S'il y a doute que la coutume soit raisonnable et si l'on 
suppose avec quelque vraisemblance que le Pape est instruit 
et ne dit rien, alors qu’il pourrait facilement réclamer, dans 
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ce cas encore la coutume est valide, le législateur, selon toute 
apparence, la jugeant raisonnable. 

3° Mais si le législateur n’a pas la facilité de formuler et de 
faire entendre ses réclamations contre une coutume contraire 
à la loi, son silence n’est point une adhésion. Selon l’expres- 
sion consacrée, c’est un silence économique, silentium æcono- 
micum, c'est-à-dire un silence dicté par la seule prudence, 
un silence n'impliquant ni consentement tacite ni approbation. 
Cependant, pour éviter de plus grands maux, aucune con- 
damnation n’est portée; mais il est certain néanmoins que 
le silence observé par le législateur n’équivaut alors nulle- 
ment à un consentement tacite. Il s’ensuit donc que la cou- 
tume, quelle que puisse être son ancienneté, est frappée de 
nullité, et qu’elle ne saurait être confirmée même par la 
prescription immémoriale. 

Bien plus, dans ce cas, il n’y a même pas consentement 
général. Tout porte à supposer, au contraire, que le légis- 
lateur, privé de toute facilité de réclamer, garde toujours en 
lui-même la volonté formelle de faire observer pleinement et 
strictement sa loiet le désir de manifester cette volonté en 
temps opportun. 


ARTICLE III. 


PREUVES ET EFFETS DE LA COUTUME. 


S I. — Preuves de la coutume. 


1540. — La coutume est un fait, de sa nature, assez 
important pour ne pas être supposée gratuitement. « Consue- 
« tudo consistit in facto ; quæ autem consistunt in facto non 
« præsumunltur, sed indigent probatione (1). » Celui qui l’ailè- 
gue en sa faveur doit en fournir la preuve : « Gertum est quod 


(1) Sanfelice, De consuel. prob, 
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«onus probandi consuetudinem incumbat ei qui illam alle- 
«gat, nam a/firmanti incumbit probatio (1). » Sanfelice en 
donne une raison péremptoire tirée de la nature intime des 
faits. « Nam facla ex sui natura sunt incerta, sicque 70n 
« præsumuntur nisi probentur (2). » Ainsi pensent tous Îles 
canonistes : « Est recepla omnium sententia, » dit le savant 
Schmalzgrueber. I ne suffit donc pas de déclarer une cou- 
tume constante, universelle, immémoriale, nécessaire, inat- 
taquable ; tout cela ne prouve rien aux yeux de ceux qui rai- 
sonnent. I] faut procéder avec méthode et démontrer que 
cette coutume est légitime, en appliquant les conditions 
exigées par le droit et les sentiments accrédités des auteurs, 
Or, ce n'est pas chose facile que d'établir ainsi l'existence 
d'une coutume. Ecoutons à ce sujet le très docte Reiffenstuel : 
« Consuetudinem esse difficilis probationis passim fatentur 
« doctores, post Glossam. » Et il en donne cette raison : 
« Quiaad ejus probationem necesse est probare quidquid ad 
« consuetudinem requiritur. Accidit quod consuetudo debeat 
« plene probari, ut tradit Bartholus et alii. Simulque ipsa 
« sit probanda in specie, im et in individuo : cum non 
« extendatur de casu ad casum, ut loquitur card. de Luca. 
« Quæ omnia simul sumpta reddunt probationem consuetu- 
« dinis difficilem, im et difficillimam, et juxta Hostiensem 
« quasi impossibilem (3). » 

Cependant, si la coutume jouit d’une réelle notoriété, il 
suffit de l'alléguer : c'est la remarque de Sanfelice. « Excipe 
« consuetudinem notariam quam sufficit simpliciter alle- 
« gare (4). » 


1541. — Mais comment et par quelles preuves peut-on 
établir l'existence de la coutume ? Le mème auteur les résume 


{1) Sanfelice, loc. cil. 
(2) Idem, oc. cit. 
(3) 
(4) 
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avec une rare précision. Aussi nous contentons-nous de le 


ciler de verbo ad verbum : 


« 


« Multipliei modo probatur : 1° quando redacta est in 
scripluram successu temporis ; 2° si semel obtenta fuit 
in judicio contradictorio ; 3° si bis judicatum fuit secun- 
dum allegatam consuetudinem intra longum tempus, id 
est, intra decem annos ; 4° si probetur quod ita ab anti- 
quo observatum inviolabiliter fuerit, ut non exstat memo- 
ria quod contra factum sit; 5° probari potest per testes, 
et duo sufficiunt etiam ad probationem longissimæ con- 
suetudinis qui tamen debent hæec tria conjunctim deponere: 
scilicet usum populi vel majoris partis, frequentiam 
actuum et diuturnitatem temporis illorum actuum. — 
Quoad consuetudinem immemorialem testes ulterius con- 
formiter deponere debent de sequentibus : a) de visu, 
id est, ipsos vidisse ita observatum fuisse per quadraginta 
annos (unde testes debent habere quinquaginta quatuor 
annos ætatis suæ, subducto tempore litis) ; b) de auditu a 
suis majoribus qui dixerunt et ab aliis audierunt semper 
ita fuisse observatum ; €) quod nunquam viderint nec 
audierint servari contrarium ; d) quod fuerit et sit vox 
publica seu fama memoriam non exstare nec exstitisse in 
contrarium (1). » 


S II. — Effets de la coutume. 


4542. — Interpréter la loi, en établir une nouvelle, 


annuler les actes contraires, abolir une loi ancienne en tout 
ou en partie : tels sont les effets d’une coutume légitime. 


14543: — 1° La coutume interprète la loi; les lois elles- 


mêmes reconnaissent qu’elles n’ont pas de meilleur inter- 
prète que l’usage, « Si de interpretatione legis quæratur, 


(1) Sanfelice, Loc. ci‘. 
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« imprimis inspiciendum est quo jure civitas retro in ejus- 
« modi casibus usa fuisset ; optima enim est legum inter- 
« pres consuetudo (1).» -- Et ailleurs : « Nam imperator noster 
« Severus rescripsit, si in ambiguitatibus quæ ex legibus pro- 
« ficiscuntur, consuetudinem, aut rerum perpetuo similiter 
« judicataram auctoritatem, vim legis obtinere deberet (2). » 
Ainsi, lorsqu'il s'élève des doutes sur le sens d’une loi, on 
doit consulter l'usage, et la manière dont la loi a toujours 
été exécutée en est le plus sûr interprète. Mais il ne faut pas 
oublier que l’usage dont il s’agit doit réunir tous les carac- 
tères d’une coutume légitime, surtout-s'il étend ou restreint 
la loi plus qu'elle ne le comporte à s’en tenir à la rigueur 
des termes dans lesquels elle est conçue. 

Cependant, outre cette interprétation qu’on peut appeler 
authentique et absolue, les auteurs distinguent une inter- 
prétation usuelle, qui, sans présenter une certitude morale, 
n'en conjecture pas moins Ja pensée du législateur. 

Ces deux interprétations distinctes sont nettement indiquées 
par le docte Reilfenstuel en ces termes : « Respondeo dupli- 
« citer id fieri, videlicet authentice sive necessario, et pro- 
« babiliter seu conjecturaliter tantum : juxta quod consue- 
« tudo alia est juris et legitime præscripta, alia facti duntaxat 
« et consistens in mera frequentatione actuum. Et quidem 
« consuetudo juris, quæ videlicet legitime fuit præscripta, 
« sicque vim legis obtinuit, interpretatur legem authentice, 
« adeo ut ejus interpretatio sit necessaria, seu necessario 
« observanda. Hæc quippe nomine consuetudinis absolute 
« positæ intelligitur, capite Cumana (50, de Electione) ; ac 
« proinde de ipsa procedit illud..., optima est lequm interpres 
« consuetudo.. Cæterum consuetudo facti quæ nimirum.…. 
« consistit in mera frequentatione actuum..., solummodo 


(1) Digest., L. I, tit. II, De leg., 1 XXXVIL. 
(2) Ibid., L XXX VIII. 
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« conjecturaliter, sive probabiliter, mentem legislatoris 
« ipsiusque legis interpretari potest… Et quidem hujusmodi 
« consuetudo interpretativa et conjecturalis neutiquam 
«_ expostulat tempus decennii, ad instar consuetudinis inter- 
« pretativæ authenticæ, sed minori tempore est contenta. » 


1544. — 2° Si la loi est muette sur certaines questions, 
c’est encore à l’usage qu’on doit recourir pour suppléer à 
son silence. Il peut même introduire une loi nouvelle. « De 
« quibus causis scriptis legibus non utimur, id custodiri 
« oportet quod moribus et consuetudine introductum 
« est (1). » Au reste, les théologiens et les canonistes sont 
unanimes à reconnaître l'effet de la coutume præter legem. 
Tous conviennent que cette coutume, une fois revêtue des 
conditions requises, peut introduire une loi nouvelle, une 
véritable obligation aussi bien au for intérieur de la cons- 
cience qu’au for externe. « Loquendo de consuetudine quid- 
« quam præcipiente vel prohibente, habet ipsa vim obligandi 
« nedum pro foro externo, sed etiam pro foro conscientiæ : 
« unde si alicubi ex longæva consuetudine et concurrentibus 
« aliis conditionibus hactenus enumeratis, celebretur dies 
« festivus veluti de præcepto, absque dubio is obligabit 
« etiam pro foro interno et conscientiæ. Ita sententia com- 
« munis; et patet ex canone J{{a autem, distinctionis 12, 
«_ ubi loquendo pro foro conscientiæ, atque evitando peccato, 
« hoc ipsum traditur de observantia jejunii, allegato illo 
« S. Ambrosii effato : Cum Romam venio, jejuno sabbato ; 
« cum Mediolani sum, non jejuno : propter diversam vide- 
« licet utriusque Ecclesiæ consuetudinem. Id ipsum convincit 
« ratio manifesta : quia consuetudo pro lege suscipitur, 
«_estque jus non scriptum ; ergo sicut lex juxta materiæ qua- 
« litatem obligat in conscientia, ita et consuetudo (2). » On 


(1) Inst. jur, civilis. 
(2) Reïiffenstuel, Loc, cit., n. 158. 


te 
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suppose toutefois que l’usage a pour lui tous les caractères. 
d'une vraie coutume. « Nam, continue Reiffenstuel, in praxi 
« ad asserendam hujusmodi obligationem, vel maxime erit 
« attendendum utrum actus illi a majori parte communitatis 
« fuerint publice frequentati quasi ex obligatione, simulque 
« exstiterint uniformes ac voluntarii, non autem ex errore 
« aliquo procedentes... Deinde quando superior, ut puta 
« Épiscopus loci, expresse contradixit tali consuetudini 
« introducendæ, palam est talem consuetudinem fore inva- 
« lidam, sicque non obligare pro foro conscientiæ : defi- 
« cerel enim consensus superioris, etiam legalis et tacitus, 
« ob hujusmodi expressam contradictionem (1). » 


1545. — 3° La coutume annule les actes qui lui sont 
contraires, C’est ce qui ressort, en toute évidence, du cha- 
pitre XI Cum tanto de consuetudine. Et cela se comprend; 
car la coutume raisonnable, légitimement prescrite, approuvée 
par le législateur, a force de loi. Or la loi, on le sait, a la 
vertu d'annuler les actes qui lui sont directement contraires. 
Donc la coutume jouit de la même efficacité. 


1546. — 4° Il n'est point douteux que la coutume, revêtue 
des qualités qui lui sont essentielles, puisse abroger une loi 
préexistante. « Certum est, in confesso, quod consuetudo: 
« rationabilis ac legilime præscripla, vim habeat abrogandi 
« legem præexistentem ejusque obligationem (2). » C’est ce 
que fait ressortir Grégoire IX : « Licet longævæ consuetudinis. 
« non sit vilis auctoritas, non tamen est adeo valitura ut vel 
« Juri positivo aliquod debeat præjudicium generare, nisi 
« fuerit rationalis ac legitime præscripta. » Or la loi peut 
être abrogée par la coutume dans toute son étendue ou d’une 
façon partielle, et partant, quant à la peine ou quant à 


(1) Reïffenstuel, loc, cit., n. 189. 
(2) Idem. I. I, tit. IV, n. 154. 
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l'obligation. « Potest consueludo abrogare pœnam legis, 
« manente hujus obligatione ad culpam : et vicissim tollere 
« legem quoad culpam, remanente ejus obligatione ad 
« pænam, dummodo hæc non sit talis conditionis, ut culpam 
« necessario præsupponat (1). » C'est-à-dire que la coutume, 
tout en conservant la valeur directrice de la loi, peut abroger 
sa sanction pénale et vice versd, et cela quand il n’y a pas 
entre elles une connexité essentielle. C'est ce qu'admettent 
généralement et sans difficulté les théologiens et Les cano- 
nistes avec Suarez : « Nihilominus dico fieri posse ut con- 
« suetudo deroget legi. quoad obligationem ad culpam, 
« relicto debito pæœnæ, quando pœna intrinsece non supponit 
« culpam. Ratio est quia lex potest derogari, licet non abro- 
« getur, et ila potest derogari in quacumque parte separabili 
« ab alia, relicta altera in sua vi, sed impositio seu commi- 
« natio pœnæ est separabilis ab obligatione ad culpam... ergo 
« potest lex mixta derogari in obligatione directa et absoluta 
«_ et relinqui in ratione legis pure pœnalis. Neque hoc est 
« per se injustum, quia licet pœna stricto modo sumpta 
« referatur ad pæœnam, tamen late ut est onus vel pœna 
« civilis seu humana, satis est quod habeat causam et quasi 
« civilem culpam, nec etiam irrationabilis talis consuetudo, 
« quia potest habere congruam rationem ïita mitigandi 
« obligationem (2). » 


1547. — La coutume peut également rendre sans effet 
une loi irritante. Car, de l’aveu de tous les canonistes, une 
loi irritante peut émaner de la coutume, et conséquemment 
disparaître par la même cause. Quelques auteurs ont cepen- 
dant élevé des doutes sur ce point. Ils s'appuient principa- 
lement sur ce fait que la coutume ne peut rendre valide un 
mariage contracté entre consanguins. Mais on peut leur 


(1) Reiffenstuel, I. I, tit. IV, n. 155. 
(2) Suarez, De leg., 1. VI, cap. xix, n. 11, 
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répondre que celte impuissance provient d'une raison spé- 
ciale. Dans ce cas et autres semblables, il advient que la 
coutume est ou rationnelle, ou réprouvée par le droit. Nous 
conclurons donc avec Suarez : « Nihilominus hanc exceptio- 
« nem non censeo esse admittendam, quia caput ultimum 
« de consuetudine generaliter loquitur, dum ait, legem 
« humanam posse abrogari per consuetudinem habentem 
« illas duas conditiones, sed lex etiamsi irritet actum hu- 
« mana est ; ergo si consuetudo illi contraria habuerit illas 
« duas conditiones, abrogabit illam, si vero illas non habue- 
« rit, non erit exceptio ab 1lla lege. Dicere autem non posse 
«esse consuetudinem rationalem contra legem irritantem, 
« voluntarium est. Quia lex irritans potest esse abrogabilis 
«aliqua ratione honesta et sæpe justa abrogatur, ut 
«patet in lege antiqua prohibente matrimonia in quinto 


à 


« gradu, quæ nunc sublata est; ergo eadem ratione consue- 
« tudo contra legem hujusmodi irritantem poterit esse ratio- 
« nabilis et consequenter poterit etiam vel esse præscripta 
« si longo tempore duret, vel indicare consensum tacitum 
« principis, si illam sciat; ergo poterit legem abrogare (1). » 


ARTICLE IV. 


ABROGATION DE LA COUTUME. 


1548. — Une coutume peut être abrogée par une loi 
subséquente, par une coutume contraire, ou empêchée par une 
loi qui s’oppose à son introduction. 


1549. — 1° La coutume peut être abrogée par une loi sub- 
séquente. En effet, il en est d'une coutume comme d’une cons- 
ütution apostolique. Or, selon Boniface VIIL, une constitution 
nouvelle abroge une constitution ancienne ; elle abroge donc 


(1) Suarez, De leg., 1. VII, cap. xix, n. 14, 
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aussi une coutume légitime, quelles que soient son ancienneté 
et son efficacité. D'ailleurs, une coutume ne peut se soutenir 
que du consentement du législateur, et dès qu'une nouvelle 
loi lui est directement opposée, c’est une preuve évidente qu'il 
ne consent pas à ce que cette coutume conserve les caractères 
d'une loi. « Sicut consuetudo, déclare Santi, ex legali con- 
« sensu legislatoris legem præexistentem contrariam abrogat, 
« ita lex posterior continens voluntatem expressam legisla- 
« toris, vigentem consuetudinem abrogat (1). » 


4550. — Mais pour que la loi produise cet effet, il 
faut, d'un côté, qu'il y ait entre la loi et la coutume une réelle 
opposition, et, d'autre part, que la volonté du législateur 
soit formelle à ce sujet. 

D'où les règles suivantes : 


4551. — Première Rice. Une loi générale postérieure 
abroge une coutume contraire el générale, lors méme que le 
législateur ne parlerait pas de cette coutume. 

Une coutume générale ne peut, en effet, être ignorée par 
le législateur, suivant l’adage reçu en droit canonique : 
Romanus Pontifex omnia jura in scrinio pectoris sui censetur 
habere. L'abrogation se produit done dès qu’une loi générale 
opposée à la coutume, même immémoriale, est promulguée. 

Quelques canonistes, et notamment De Angelis, ne 
partagent pas, de tous points, cette appréciation. Selon 
eux, une loi générale ne préjudicie en rien à la coutume 
privilégiée, c’est-à-dire à la coutume centenaire et immémo- 
riale. A l'appui de leur dire, ils apportent plusieurs raisons : 
d’abord, disent-ils, une telle coutume s'appuie #oribus popul 
olus quam diuturnis, et la sagesse du législateur a, par là 
mème, à son égard, une plus grande indulgence ; puis, quand 
le législateur veut abolir une telle coutume, il a soin de la 


(SANTA ALU LAINE 
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désigner par une clause spéciale : Non obstante quacumque 
consuetudine in contrarium, etiam centenariaet immemoriali. 
Donc, s’il n'use pas de cette formule, c’est une preuve qu’il 
n'a pas l’intention de l’abolir. C’est d’ailleurs l’enseignement 
de Suarez, de Reiffenstuel, de Fagnan et des auteurs récents. 

Qu'il nous suffise de rapporter les paroles de De Angelis, le 
savant professeur de l’Université pontificale. Son enseigne- 
ment fait autorité. « Clausula generali etiam apposita, non 
« censentur sublatæ consuetudines privilegiatæ, ut sunt 
« quadragenaria, et multo minus centenaria vel immemoria- 
« lis, quia istis utpote innexis moribus populi plus quam 
« diuturnis magis defert legislator, qui consuetudinem pro- 
« bavit utpote resultantem ex moribus populi; et quia 
« quando vult legislator subvertere etiam has privilegiatas 
« consuetudines, eas nominatim exprimere debet dicendo : 
« non obstante quacumque consuetudine in contrarium, eliam 
« centenaria vel immemoriali. Proinde, siquando voluit sub- 
« vertere centenariam vel immemorialem, id expressit ; ergo 
« cum non expressit, signum est quodnoluerit eas tollere (1). » 

Toutefois, si la coutume est rejetée comme abusive ou cor- 
ruptela juris, toute coutume, même immémoriale, énoncée 
avec une clause quelque générale qu’elle soit, se trouve 
nécessairement abrogée. C’est encore ce que déclare Santi : 
« Quando clausula generalis de tollenda quacumque consue- 
« tudine in contrarium, verba continet quibus exprimatur 
« eam tolli a legislatore utpote corruptelam, tune subvertitur 
« quæcumque consuetudo, etiam centenaria et immemorialis, 
« et ratio redditur in parte prima cap. ult. h. t., quia quando 
« est consuetudo irrationalis, progressu temporis non firma- 
«tur,et tanto sunt graviora peccata, quo diutius infelicem 
« animam detinent alligatam (2). » 


) De Angellis, I. I, tit. IV, n. 14. 


(1 
(2) Saati, L. I, tit. LV, n. 14. 
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1552. — Deuxième RÈGLE. Une loi générale postérieure 
n'abroge pas les coutumes particulières et locales, à moins qu'il 
n'en soit fait mention. 

On en donne cette raison : le législateur n'est pas présumé 
connaître ces sortes de coutumes. Si donc illes passe sous 
silence, il n’est point réputé vouloir les abroger. « Hæ enim 
« consuetudines particulares a speciali facto oriuntur et in 
« facto consistunt, sicque Papa præsumitur eas ignorare ; 
« adeoque non censetur eas velle per legem generalem abro- 
« gari (1). » 

1553.— Troisième RÈGLE. [/ est dérogé à toute coutume 
particulière non immémoriale par une clause générale. 

S'il en était autrement, comme une telle clause n’est point 
requise pour abroger une coutume générale, 1l s’ensuivrait 
qu'elle serait inutile. 


1554. — QuarrièMe RÈGLE. Une coutume. immémoriale 
n'est abrogée qu'autant qu'il en est fait Spécialement mention. 
« Ratio est quia hujusmodi consuetudo est ad instar tituli, 
« imo quia non potest allegari melior titulus de toto mundo, 
«ut loquitur Fagnanus, et habet semper vim privilegii a 
principe concessi. Attamen excipiuntur : 1°si lex declararet 
irrationales contrarias consuetudines ; 2° si ratio legis mili- 


_ 
ES 


_ 
= 


« tat æque contra consuetudines immemoriales ac contra 
« alias ; 3° si legislator omnia contraria abroget, uno 
« excepto casu. » 


1555.—2° Une coutume est annihilée ipso facto par une 
loi antérieure qui défend son introduction. — Ici nous rencon- 
trons de sérieuses difficultés, car les canonistes se disputent 
entre eux pour savoir si réellement la coutume peut prévaloir 
contre une loi qui défend expressément l'introduction de 
coutumes postérieures ; cependant, on peut examiner la 


(1) Sanfelice, De consueludine. 
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question d’une manière générale et d’une manière relative 
à tel ou tel point spécial, relativement à telle ou telle ques- 
tion (1). 

À la question considérée d'une manière générale, abstrac- 
lion faite de tous cas particuliers, quelques auteurs répondent 
négativement, et pour les motifs ci-après : « 1° quia alioquin 
« inuliliter apposita fuisset hujusmodi clausula prohibens ; 
« 2° quia eo ipso quod prohibeatur, irrationalis est consue- 
« tudo; 3° quia in hoc casu deest consensus sufficiens legisla- 
«toris. » Mais l'ensemble des canonistes est d’un avis opposé. 
Ils s'appuient, d’un côté, sur le dernier chapitre de la coutume 
qui n’exige que deux conditions pourla légitimité d’une 
coutume et, d’autrepart, sur ce fait indéniable qu'une prohi- 
bition n'implique pas nécessairement un usage rationnel. 

Cette seconde opinion est aujourd’hui regardée comme 
certaine. Elle est d’ailleurs enseignée comme telle dans les 
universilés pontificales : « Si quæratur an consuetudo 
« procedere possit contra legem ecclesiasticam, etiam contra 
« eam quæ cavet de non inducenda consuetudine in contra- 
« rium, respondendum ‘est : cautiones seu clausulas legis 
« contra consuetudinem esse posse duplicis speciei, prout 
« existentes consuetudines abolendas decernunt vel de in 
« futurum non introducendis loquuntur. Clausula quacum- 
« que consuetudine 1n contrarium non obstante respicit 
« consuetudines legi præexistentes quas abolet, sed de 
« supervenientibus rationem non habet. Sunt vero aliæ 
« clausulæ quæ de consuetudine non introducenda loquuntur. 
« Sed quæcumque sint istæ clausulæ, etiam in verbis effræna- 
«dis, ut dicitur, per se consuetudinem in futurum entrodu- 
« cendam non impediunt, quemadmodum perpetuitas, quæ 
« est una ex qualitatibus legis, non impedit quominus lex 
« abrogari possit per aliam posteriorem contrariam. Istæ enim 


(4) Ce dernier point de vue sera examiné au chapitre 11. 
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« clausulæ nobisreferuntvoluntatem legislatoris quo tempo- 
«re lex lata est. Dixi per se, nam si præexistens consuetudo 
« abolita est ut corruptela, vel in futurum enascens consue- 
« tudo abusibus det locum, vel eisdem vel aliis propter 
« quos abolita est, tunc profecto inolescere nequit equidem 
« propter defectum rationabilitatis quæ prima est et essentia- 
« lis prærogativa consuetudinis (1). » 


1556.—3° Enfin une coutume légitime peut être abrogée 
par une coutume contraire. « Certum est, dit Bouix, consue- 
« tudinem per aliam contrariam tolli et abrogari posse. 
« Consuetudo enim vim legis habens, sequitur rationem 
« legis : porro lex posterior derogat priori et pacta novissima 
« prævalent anterioribus { ergo et consuetudo posterior 
« priorem excludet (2). » 

De même que la loi qui déroge aux lois qui existent depuis 
un certain temps ou qui les abroge, ne s'oppose pas à ce que 
le législateur ou son successeur ne porte, dans la suite, 
d'autres lois tout à fait différentes, la législation variant à 
raison de la diversité des temps, ainsi en est-il d’une coutume : 
celle qui hier était en vigueur peut cesser aujourd’hui d'être 
aussi utile qu'elle l'était auparavant, et celle qui n'est plus 
adaptée aux besoins d’une province pourra peut-être mieux 
convenir plus tard à l'esprit et aux exigences de cette même 
province. 

Les théologiens etles canonistes sont unanimes sur ce point, 
bien qu’ils se divisent lorsqu'il s’agit de préciser le temps 
nécessaire à une telle abrogation. 


(1) De Angelis, 1. I, tit. IV, n. 12. 
12) Tract. de principiis juris. 
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CHAPITRE I 


De l'application des principes du droit coutumier 
* à quelques points particuliers. 


1557. — Comme nous aurons l'occasion de signaler et 
d'apprécier ailleurs bon nombre de coutumes contraires au 
droit commun, nous ne pourrions, sans nous écarter de notre 
plan, passer en revue les multiples usages en vigueur en 
France et en d’autres régions. Aussi nous bornerons-nous à 
l'examen des questions suivantes : 

1° Que penser des coutumes contraires au concile de 
Trente ? 

2° Quelle est la valeur de la coutume en matière liturgique ? 

3° Les coutumes contraires aux constitutions apostoliques 
et aux décrets des congrégations romaines, notamment de 
l'Index, telles qu'on les a comprises et qu’on les comprend 
encore en France, sont-elles légitimes ? 

4° Quelles sont enfin les coutumes qu’on doit regarder 
comme rejetées par le droit canonique ? 


ARTICLE I. 


LA COUTUME ET LES DÉCRETS DU CONCILE DE TRENTE 


1558. — Les décrets du concile de Trente obligent tous 
les fidèles de la chrétienté. On ne peut les violer sans se 
rendre coupable devant Dieu, sans être rebelle à l'Église, à 
Jésus-Christ, à Celui qui l’a envoyé pour Le salut du monde. Par 
sa bulle Benedictus Deus du 26 janvier 1564, Pie IV « ordonne 
« de la manière la plus expresse, que tous ces décrets en 


« général et chacun d'eux en particulier soient reçus et 
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« observés par tous les fidèles, mandant, en vertu de la sainte 
« obéissance et sous les peines portées par les canons, à 
« tous les patriarches, archevêques, évêques et autres pré- 
« lats de l'Église, de quelque état, rang et dignité qu'ils 
« soient, fussent-ils honorés de la pourpre romaine, d’avoir 
« à observer lesdits décrets et statuts dans leurs églises, 
« villes et diocèses, soit en jugement, soit hors de jugement, 
«_ et d’avoir soin de les faire observer inviolablement par ceux 
« qui leur sont soumis, y contraignant les réfractaires par 
« sentences, censures et autres peines ecclésastiques, invo- 
quant, s'ilen est besoin, le secours du bras séculier. » 


_ 
= 


1559.— En France,les parlements et les rois s’oppo- 
sèrent à la réception des décrets disciplinaires du concile, 
sous prétexte que plusieurs de ces décretsine s’accordaient 
point avec les libertés de l'Église gallicane, comme siune 
Église particulière pouvait invoquer en rien la liberté contre 
les lois de l’Église universelle. 

D'ailleurs, reçus ou non, enregistrés ou non par les par- 
lements, les décrets et règlements d’un concile æœcuménique 
n’en sont pas moins obligatoires ; ils ne cessent pas d’être 
lois de l’Église parce que la puissance temporelle refuse 
d’en faire des lois de l'État. Le secours que l'Église sollicite 
du pouvoir séculier pour l'exécution de ses lois est certaine- 
ment utile, très utile à la religion, mais ce n’est pas de cet 
appui, quelque puissant qu'il soit, que les saints canons 
tirent leur autorité. 

L'épiscopat français l'avait compris: aussi, après avoir 
fait, pendant près d’un siècle, les plus vives instances auprès 
des rois sans avoir pu rien obtenir, les évêques ne se sont 
pas crus pour cela dispensés d’exécuter et de faire exécuter 
dans leurs diocèses les décrets de ce concile, non seulement 
pour ce qui concerne le dogme, mais encore pour tout ce qui 
a trait à la discipline du clergé et du peuple chrétien, 
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Dans l'assemblée du clergé de 1615, après une longue ct 


müûre conférence, d’un commun et unanime consentement, 


les prélats réunis arrêtèrent la résolution suivante : 


« Les cardinaux, archevêques, évêques, prélats et autres 
ecclésiastiques soussignés, représentant le clergé général 
de France, assemblés par la permission du roi au couvent 
des Augustins, à Paris, après avoir mürement délibéré sur 
le sujet de la publication du concile de Trente, ont unani- 
mement reconnu et déclaré, reconnaissent et déclarent être 
obligés, par leur devoir et conscience, de recevoir, comme 
de fait ils ont recu et reçoivent ledit concile, promettant de 
l'observer, autant qu'ils peuvent, par leurs fonctions et 
autorité pastorale et spirituelle, et, pour en faire une plus 
ample, plus solennelle et plus particulière réception, sont 
d'avis que les conciles provinciaux de toutes les provinces 
métropolitaines de ce royaume doivent être convoqués ct 
assemblés en chacune province, dans six mois au plus tard, 
et que messeigneurs les archevêques et évêques absents 
en doivent être suppliés par lettres de la présente assem- 
blée, conjointes aux copies du présent acte, pour et afin 
qu'en cas que quelque empêchement retardät l'assemblée 
desdits conciles provinciaux dans le temps susdit, le 
concile sera néanmoins reçu ès synodes diocésains pre- 
miers et suivants et observés par lesdits diocèses: ce que 
tous les prélats et autres ecclésiastiques soussignés ont 
promis et juré de procurer et de faire effectuer de tout leur 


«_ possible. Fait en l’assemblée générale dudit clergé, tenue 


«C 


aux Augustins, à Paris, le Tjuillet 1615. » 


1560. — C’est vainement que plusieurs se sont efforcés de 


nier la vertu obligatoire des décrets disciplinaires du concile 
de Trente. Ils ont été reçus parmi nous comme nous venons. 
de le voir ; et on ne saurait être dispensé de cette obligation 
que par une autorité égale à celle qui nous les impose, 
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que par l'autorité ou d'un concile æcuménique subséquent, ou 
d’une constitution apostolique ou d’une coutume légitime. 

Mais la coutume peut-elle prescrire contre les décrets du 
concile de Trente? Question grave cet vivement débattue 
dans l’École. 

1561. — 1°11 n’est point ici question des décrets qui 
ont trait à la doctrine. Contre eux aucune coutume, quelque 
ancienne qu’elle soit, fût-elle immémoriale, ne saurait pré- 
valoir.Ce point hors de conteste est admis par tous les théo- 
logiens et tous les canonistes sans aucune exception. 

2° Les décrets disciplinaires du concile de Trente ont 
abrogé toute coutume contraire antérieure. Cest ce qui 
appert des actes du concile lui-même, des bulles de confir- 
mation de Pie IV et du sentiment unanime des docteurs. 

C’est en vain qu'avec les gallicans on essaierait d’opposer à 
l'autorité d’un concile œcuménique les anciens canons : ce 
serait opposer l'Église à l’Église elle-mème ; ce serait lui 
refuser le droit de régler la discipline sacrée suivant la diver- 
sité des temps dont l'esprit, les mœurs et les besoins varient 
à l’infini, 

3° Les coutumes postérieures au concile qui ontété rejetées 
par le Saint-Siège comme corruptela juris ou abusives ne 
peuvent, dans la suite, devenir légitimes. 

4° Il n’y a aucune difficulté en ce qui concerne certains 
usages contraires au concile, qui auraient en leur faveur 
l'approbation personnelle du législateur. Par là même, ils de- 
viennent légitimes et jouissent de l'autorité qui compète à 
toute coutume raisonnable et légitimement prescrite. 


1562.—La difficulté a donc pour objetexelusif les coutumes 
contraires aux décrets disciplinaires et celles-là seulement qui 
n'ont pour elles ni approbation positive et certaine, ni répro- 
bation expresse, et qui se sont introduites par l'usage. 

Or sur ce point les auteurs ne s'accordent plus. Les uns 
veulent que toute coutume contraire au concile de Trente 
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soit, ipso facto, nulle et sans valeur juridique. Pour les 
autres, les décrets du saint Concile ne font pas exception à 
la règle générale ; ils sont soumis aux mêmes dérogations que 
les conciles antérieurs, et, partant, ils ne sont pas à l'abri de 
toute coutume contraire raisonnable et légitimement prescrite. 


1563. — La première opinion, qui regarde comme 
déraisonnable et illégitime toute coutume contraire au 
saint Concile, revendique en sa faveur le sens obvie et natu- 
rel des bulles pontificales, le fait et le but de l'institution 
de la congrégation du Concile, l'autorité des canonistes les 
plus autorisés et quelques réponses favorables de Ia S. Con- 
grégation du Concile. 


1564.— a) Dans sa bulle Benedictus Deus, Pie IV ordonne 
de la manière la plus absolue, sous les peines portées par les 
saints canons, à tous les patriarches, archevêques, évêques 
et autres prélats, d'observer et de faire observer inviolable- 
ment les décrets et statuts du concile de Trente, 2nviolabiliter 
faciant observari, recourant à la voie des censures ecclésias- 
tiques pour forcer les rebelles à les observer : « Mandamus 
« autem in virtute sanctæ obedientiæ, et sub pœnis a sacris 
« canonibus constitutis aliisque gravioribus, etiam privations, 
« arbitrio nostro inflhigendis, universis et singulis venerabi- 
« Libus fratribus nostris, patriarchis, archiepiscopis, episco- 
« pis, et aliis quibusvis Ecclesiarum prælatis, cujuscumque 
« status, gradus, ordinis et dignitatis sint, et etiamsi car- 
« dinalatus honore præfulgeant, ut eadem decreta et statuta 
« in ecclesiis suis, civitatibus et diœcesibus, à judicio et 
« extra judicium diligenter observent ; et a subditis quisque 
« suis, ad quos quomodolibet pertinet, inviolabiliter faciant 
« observart ; contradictores quoslibet et contumaces, per 
« sentenlias, censuras, et pœnas ecclesiasticas etiam in ipsis 
« decretis contentas, appellatione postposita, compescendo; 
« invocato etiam, si opus fuerit, brachii sæcularis auxilio. » 
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1565. — Pie IV ne nous paraît pas moins exprès dans 
sa constitution Sicut ad sacrorum, qui est, comme la pre- 
mière, de lan 1564; il y déclare, définit et statue que tout 
ce quis’est fait depuis le 1% mai de la même année et fout 
ce qui se fera à l'avenir contrairement aux décrets de ce 
concile doit être regardé comme nul, nonobstant les consti- 
tutions et ordonnances apostoliques, et autres dispositions 
contraires, quelles qu'elles soient : « Prædicta decreta 
« omnia, ad dictam reformationem jusque positivum dun- 
« taxat spectantia, a Kalend, Maiïi proxime præteritit omnes 
« obligare cæpisse, neque post eam diem excusationem cujus- 
« quam, quod ea ignoraverit, admittendam, atque ita apos- 
« tolica auctoritate declaramus, ac definimus, et ab omnibus 
« Judicari debere mandamus, atque statuimus ; decernentes 
«irritum et inane, si quid secus a quoquam, quacumque 
« dignitate, auctoritate et potestate prædito, contigerit judi- 
« cart : non obstantibus constitutionibus et ordinationibus 
« apostolicis, alsque in contrarium facientibus quibuscum- 
« que. » 


1566. — Enfin le même Pape, dans sa bulle Zn principus, 
de l’an 1565, déclare que tout ce qui s’est fait contre les 
règles du concile de Trente, à partir du jour qu'il est devenu 
obligatoire, est nul et sans valeur, et qu'il en sera de même 
de ce qui se fera à l'avenir contrairement aux prescriptions 
de ce même concile, la faculté de juger au for dela cons- 
cience et au for extérieur, autrement qu'il ne l’ordonne, ayant 
été enlevée à tous les Ordinaires et aux autres juges et com- 
missaires, nonobstant tout ce qui peut être contraire : « De. 
« cernentes omnia et singula quæ vigore privilegiorum, 
« exemptionum, immunitatum et dispensationum, facultatum 
« conservatoriarum, indultorum, confessionalium, et aliarum 
« quarumcumque gratiarum hujusmodi, post id tempus quo 
« concilium obligare cœæpit, facta et gesta quomodolibet fue- 
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rint et in posterum fient in hs, in quibus dicti concilu 
decretis adversantur, nulla invalida el irrita esse et censeri, 
ac nemini etiam quantumlbet, ut præfertur, qualificato, 
tam in foro (quod aiunt) fori quam conscientiæ, suffragari 
posse et debere ; etita per quoscumque locorum Ordinarios, 
aliosque judices et commissarios, quavis auctoritate fun- 
gentes, eliam S. R. E. cardinales, sublata eis et eorum cuih- 
bet, quavis alter judicandi facultate, in utroque foro judi- 
cari et definiri debere ; ac quidquid secus a quoquam, 
quavis auctoritate, scienter vel ignoranter attentari conti- 
gerit, #rium et inane decernimus ; non obstantibus præ- 
missis ac constitutionibus et ordinationibus apostolicis, 
cæterisque contrarus quibuscumque (1). » 


1567. — &) Aussi Devoti, archevèque de Carthage, s'ap- 


puyant sur cette dernière constitution de Pie IV, n'hésite 
pas à dire que les décrets du concile de Trente ne peuvent 
être abrogés par aucune coutume contraire : « Decreta con- 


«€ 


U 


cilii Fridentini contraria consuetudine tollinon possunt (2).» 
n autre canoniste plus ancien, l’illustre cardinal de Luca, 


n'entend pas autrement la bulle /n principiis. Voici comment 
il s'exprime: « Ob decretum irritans et clausulam sudlata 


« 


«( 


« 


«€ 


quæ conltinentur in constitutione Pii IV, edita super confir- 
matione et publicatione concilii, infecta remanet quæcum- 
que contraria possessio dari non potest præscriptio vel 
consuetudo, quæ ita impeditur ne oriatur (3). » Ce savant 


cardinal est cité lui-même par Pitoni : « Decretum irritans 


« 


« 


= 


{ 


« 


quo munitur concilium Tridentinum, dit ce dernier cano- 
niste, et constitutio p.m. Pii IV, adeo irritat omnem actum, 
ut non permittat ullo tempore aliquam inchoari posse con- 
suetudinem vel præscriptionem etiam centenariam : com- 


(1) Constitut. In principiis, an. 1565, 
(2; Jus canonicum, proleg., ce. xvi, 86. 
(3) De Jurisdiclione, discursus XCV, n° 7, etc. 
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« muniter affirmant de Luca, Pignatelli, Rota (1). » C’est 
bien, en effet, le sentiment de Pignatelli qui regarde comme 
non valable, invalidam, toute coutume, même immémoriale, 
contraire à quelque disposilion du concile de Trente (2). C’est 
aussi la doctrine de Fagnan, dont les canonistes citent avec 
complaisance les commentaires sur les Décrétales. Après 
avoir rapporté la déclaration de la Sacrée Congrégation 
du concile de Trente, l'opinion de Henri de Suze, cardinal 
évêque d’Ostie, de Jean Andrea et de Pierre d'Ancharano, 
il dit que l’on ne peut introduire valablement ni coutume ni 
prescription contre les décrets d'un concile général, sans le 
consentement exprès du Pape: « Contra decreta generalis 
« concilii non potest valide introduci consuetudo vel præserip- 
« tio, ut in causa Mediolanensi privilegii fori censuit superio- 
« ribus annis Sacra Congregatio concilii, secuta opinionem 
« Hostiensis et Joannis Andreæ (3). Si contra concilium gene- 
« rale non valet privilegium apostolicum, in quo non adest 
« expressus consensus papæ, mullo minus valebit consuetudo 
« quæ non habet papæ consensum nisi tacitum ac præsump- 
« tum, ut notat Ancharinus in caput Cum de beneficio, in 
« Sexto (4). » 

La doctrine de Benoît XIV sur ce point est connue : « Licet 
« ejusmodi consuetudo constans haberetur, nihil tamen fa- 
« cienda esset cum Tridentino concilio apertissime repugnet. 
« Quamvis enim post decretum quo professio fidei præcipitur, 
« aliud decretum non sequatur abrogans quæcumque in con- 
« trarium proferri possent ; tamen id cautum satis fuit per 
« Pium IV pontilicem, in ea constitutione quæ incipit Bene- 
« dictus Deus... {la quidem abrogat omnia quæ Tridentinæ 
« synodo contraria esse videntur ; ideoque singula ejusdem 


(1) De Controversiis patronorum, t. T, allegat. 5. 
(2) Consullalionum canonicarum, t. X, consult, v, n. 5. 
(3) In part. I. lib, Decrelal., tit, Consuetudine, cap. Cum tanto. 
(4) Zbidem. 
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« concili capita simul amplectitur, et nullius effieit momenti 
« consuetudines, quæ leges aliquas in eisdem capitibus præ- 
« scriptas violent (1). » 

Nous regardons comme illégitimes, dit le cardinal Gous- 
set, les coutumes qui se sont élablies contre la teneur du 
concile de Trente, à partir de la bulle Benedictus Deus de 
Pie IV, qui en a confirmé les décrets (2). À ce même senti- 
ment semblent se rallier les Analecta juris pontificü de 
Mgr Chaillot, le savant Lucidi dans son traité De Visit. 
SS. Limin., et bon nombre de canonistes. 


1568. — c) Une autre preuve que l'esprit du concile de 
Trente et de Pie IV qui en a sanctionné les décrets, était de 
s’opposer à l'introduction de toute coutume qui püt, sans le 
consentement plus ou moins exprès du Saint-Siège, en con- 
trarier l’exécution, c’est que ce Pape, conformément au vœu 
dudit concile, s’est réservé, à lui et à ses successeurs, la déci- 
sion des difficultés, doutes, controverses, qui pourraient 
s'élever dans les provinces sur la réception ou le sens des 
décrets de cette grande et sainte assemblée : « Nos enim 
« difficultates et controversias, sil quæ ex eis decretis ortæ 
« fuerint, nobis declarandas, et decidendas, quemadmodum 
« ipsa quoque sancta synodus decrevit, reservamus; parati, 
« sicut ea de nobis merito confisa est, omnium provinciarum 
« necessitatibus ea ratione, quæ commodior nobis visa fuerit, 
« providere : decernentes nihilominus #rifum et inane, si 
« secus super his a quoquam quavis auctoritate scienter vel 
« ignoranter contigerit attentari (3). » 


4569.-— Aussi, voulant assurer pour l’avenir par tous les 
moyens possibles l'exécution des décrets du concile de Trente, 
Pie IV institua la S. Congrégation du concile dans le 
butde faire observer exactement et inviolablement ces décrets, 

(4) De synod. diæces. 


(2) Exposition des prince. du Droil can. 
(3) Constitut, Benedictus Deus, 
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et toutes les constitutions publiées à ce sujet : « Præfatas 


constitutiones et ordinationes ac decrela concilii, quas et 
quæ hic haberi volumus pro expressis, ènviolabiliter obser- 
vari volentes… cardinalibus committimus et mandamus : 
quatenus ipsi, seu eorum major pars, conjunctim, vel 
divisim, eorum arbitrio, etiam tanquam executores dicta- 
rum litterarum, constitutionum et decretorum, constitu- 
tiones et ordinationes, ac decreta præfata, juxta tenores 
eorum, ac litterarum desuper confectarum, per quoscum- 
que Pœnitentiariæ Vicariæ, et Cameræ, ac tribunalium 
prædictorum judices, et officiales, sub excommunicationis 
latæ sententiæ, ac privationis officiorum, et aliis eisdem 
cardinalibus bene visis, etiam pecuniarum, eo 1pso incur- 
rendis pœnis, firmiter observari faciant, el cum effectu, 
nisi tam in executione dictorum decretorum concilii quam 
dictarum litterarum nostrarum aliqua dubictas, aut diffi- 
cultas emerserit; quo casu ad nos referant (1). » 


1570. — Le pape Sixte V, confirmant l'institution de la 


Congrégation des cardinaux, chargée de l'exécution du concile 
de Trente et des constilutions qui s’y rapportent, a étendu les 
attributions de cette même Congrégation, en lui accordant la 
faculté d'interpréter ledit concile, et en l'investissant de 
l'autorité nécessaire pour travailler à la réformation du clergé 
et du peuple, dans l’univers chrétien, conformément aux 
prescriplions du concile de Trente : « Habeat eadem congre- 


galio auctoritatem promovendi reformationem cleri et po- 
puli, nedum in urbe et statu ecclesiastico temporali, sed 
eliam in umiverso christiano orbe, in iis quæ pertinent ad di- 
vinum cultum propagandum et devotionem excitandam et 
mores christiani populi ad præscriptum ejusdem concili 
componendos (2). » Or, cette Congrégation des cardinaux 


(1) Motus proprius Pii Papæ IV, an. 1564. 
(2) Constitutio Jmmensa. 


PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 241 





interprètes du concile de Trente n’est-eile pas, de la part des 
Pontifes romains,une protestation permanente contre tout ce 
qui, à leur insuet sans leur consentement, tendrait à déroger 
aux décrets du saint Concile ? Et, puisque cette Congrégation 
est chargée d'office d'interpréter et de faire exécuter ces 
décrets dans tout le monde chrétien, on ne peut évidemment 
s'assurer si telle ou telle coutume contraire en tout ou en 
partie à quelques dispositions dudit concile est légitime ou 
non que par les déclarations, décisions ou jugements de ce 
tribunal suprême qui agit d’après les instructions, les avis, les 
inspirations du Pape. Or, la Sacrée Congrégation a rejeté en 
maintes circonstances les coutumes contraires au concile de 
Trente. On peut citer notamment les décisions in causa Eugu- 
bina 11 mart. 1729 (ex Thesaur. resolut. t. IV, p. 273) ; in 
causa Herdens. 7 mai 1785 (ex Thesaur. resol.t. LIV, p. 62) ; 
in causa Tarent. 25 februarii 1826 (ex Thesaur. resolut. 
t. LXXXVI, p. 49); in causa Tergestin. 23 nov. 1856 (Corres- 
pondance romaine, 4 oct. et 4 déc. 1850) ; in causa Feltrien. 
15 julii 1882 (Canoniste contemp., 1883, p. 132), in causa 
Nivern. 5 martii 1887 (Canoniste contemp., 1887, p. 334). 


1571. — La deuxième opinion, qui estime que la cou- 
tume peut déroger aux décrets disciplinaires dû concile de 
Trente, s’appuie comme la première sur des autorités sé- 
rieuses ; elle paraît plus logique et plus en harmonie avec 
l'esprit des lois ecclésiastiques ; enfin elle répond suflfisam- 
ment aux raisons de l'opinion contraire. 


1572. — a) Les théologiens et canonistes favorables à ce 
sentiment sont de deux sortes, Les uns soutiennent, d’une 
façon absolue, que la coutume peut prévaloir contre toute loi 
humaine quelle qu'elle soit, et, par conséquent, contre les 
décrets du concile de Trente ; les autres se placent au point 
de vue spécial des décrets du concile de Trente et se décla- 
rent partisans de la valeur juridique de la coutume. 

C. c. DE DR, C. III. TRAITÉ DES PR. T. 3. 16 
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1573. — Au nombre des premiers nous trouvons, tout 
d’abord, le savant Suarez. Au livre VIT du Traité des lois, 
chapitre xix, il se demande si l’abrogation de la loi par 
la coutume admet quelque exception. Après un examen 
minutieux des diverses lois humaines sur lesquelles il peut 
s'élever une controverse ou surgir un doute, le grand théo- 
logien, quine fait nulle mention des décrets disciplinaires du 
concile de Trente, conclut en ces termes : « Unde tandem 
« concludo regulam datam, nullam pati exceptionem, quia 
« præter dictas, nulle aliæ probabiles occurrunt, nec a docto- 
« ribus afferuntur et rationes factæ videntur eamdem posse 
« habere vim contra quamcumque aliam, si cogitetur. Et ideo 
« recte Navarus (Const. 1 de maj. et obed. n° 3) omuis con- 
« suetudo rationabilis el præscripta, valet contra quodcum- 
« que jus humanum. Nam addens omnis et quodcumque, 
« satis significavit nullum esse locum exceptioni. » 

A ce sentiment se rangent Reiffenstuel, Pirhing, et la 
plupart des canonistes qui ont parlé du droit coutumier, et 
qui regardent comme un principe général que la coutume 
peut abroger toute loi humaine sans aucune restriction ni 
distinction. 

Parlant des décrets du concile de Trente et des autres cons- 
titutions pontificales qui, de son temps, n'étaient pas reçus 
dans les diocèses, Pirhing s'exprime ainsi : « Quod ea decreta 
« concilu Tridentini, quæ novum jus inducunt, et aliæ cons- 
« titutiones pontificiæ seu canonicæ, quæ in diwcesibus hac- 
« tenus non sunt receptæ vel in praxim deductæ, ibi non 
« obligent, non præcise quia non sunt receptæ ab initio, sed 
« quia per desuetudinem sive per non usum longi temporis 
«sunt sublatæ, ut saltem hic et nunc non amplius obli- 
« gant (1). » 


1574. — D'autres canonistes examinent la question au 


(4) Pirhing, 1, 1, tit. IV, n. 4. 
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point de vue spécial du concile el concluent dans le même 
sens. Wiestner appuie ce sentiment en déclarant que les 
décrets du concile de Trente doivent être religieusement 
observés toutes les fois qu’il n’y a pas été dérogé par l'usage 
contraire : « Tanquam commune et novissimum Ecclesiæ jus, 
« ubicumque legitime promulgata, eisque non usu vel usu et 
« consuetudine contraria, vel apostolico privilegio deroga- 
« tum non est, custodienda et observanda esse (1). » Schmalz- 
grucber enseigne également que les décrets doivent être 
observés « ubicumque legitime promulgata, nec per desuetu- 
« dinem aut consuetudinem contrariam abrogata fuerint (2). » 

Le R. P. SollS. J. est encore plus expressif : 

« Cum de hujus sacri concilii decretis frequenter admo- 
« dum mentio incidat, liceat hic breviter examinare utrum 
« contra ejusdem decreta præscribi possit.. Videtur autem 
« dicendum quod hæc decreta præscriptionem effugiant, quia 
« continentomnia decreta sacri concilii Tridentini decretum 
« irritans, ut testantur card, de Luca, Barbosa, Gonzales et 
« ali. Verum communis fere doctrina est quæ docet cum 
« Covarruvia quod legi vel canoni, non obstante clausula vel 
« decreto irritante, contraria consuetudo introduci possit, 
« cum decretum irritans solum abroget consuetudinem præ- 
« existentem vel futuram, durantibus iisdem circumstantiis. 
« Deinde non desunt exempla quibus ostenditur quædam 
« decreta concilii abrogari posse per contrariam consuelu- 
« dinem, si hæc rationabilis sit, nec per posterius quod- 
« dam decretum reprobetur (3). » 

Enfin, De Angelis, dont la doctrine fait autorité à Rome, 
se prononce pour la coutumed’une façon qui ne laisse aucune 
place à l’équivoque : « Concilium Tridentinum eamdem habet 
« auctoritatem ac cætera concilia generalia ; si valet ergo 


= 


(4) Instit, can. dissert. proœm. art. x, n. 149. 
(2) 1n V. IT. Decret, 


(3) De præscript. pars Il, cap. 1v, 8 12. 
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« consuetudo præjudicium inferre canonibus generalium 
« conciliorum, valebit et idem præstare contra canones 
« disciplinares tridentini. Ex altera parte, romani Pontifices 
« istorum decretorum observantiam inviolabilem præcipien- 
«tes, non derogaverunt vi consuetudinis quæ prædictas qua- 
« litatés haberet. Iloc potius notandum est, plures contra 
« decreta hujus concilii inolescentes consuetudines impro- 
« bari quia sunt irrationabiles, et judex super irrationabi- 
« litate est superior et in casu Pontifex romanus vel S. Con- 
« cilii Congregatio. Quod vero consuetudo valeat etiam 
« contra decreta Trid. concilii ille tantummodo negare 
« valebit, qui, v. g., retineat omnes provisiones beneficiorum 
« parochialium ubique terrarum factas absque concursu, vel 
« eo non peracto ad formam a concilio Trid. præscriptam 
« esse, esse subreptitias et taliter provisos aut institutos 
« carere jurisdictione, quodserio affirmari non potest (1). » 


4575. — b) Réponses aux raisons alléquées par les adver- 
saires. — Dans sa bulle Benedictus Deus, Pie IV ordonne aux 
évêques d'observer et de faire inviolablement observer les 
décrets du concile de Trente : « ut episcopi decreta concilii 
faciant inviolabiliter observari »..… Puis, afin de couper 
court à toute fausse interprétation privée, il défend, sous peine 
d'excommunication : « ne quis sine auctoritate audeat ullos 
« commentarios, glossas, adnotationes, scholia aliudve om- 
« nino interpretandi genus super ipsius concilii decreta 
« quocumque modo edere. » Or, en quoi un tel langage 
s’oppose-t-il à l'introduction de la coutume ? Pie IV parle 
comme tout législateur qui impose une loi importante et qui 
en demande instamment l'observation ; mais on chercherait 
vainement un mot concernant, de près ou de loin, la prohibi- 
tion de toute coutume légitime. Le pape défend, il est vrai, 
tout commentaire, toute interprétation privée, quelle qu'elle 


(1) De Angellis, I. I, tit.IV, n. 12, 
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soit. Mais un commentaire, mais une interprétation privée 
diffèrent essentiellement de la coutume. 


1576. — En ce qui concerne la bulle Sicut ad sacrorum, 
deux observations suffiront pour renverser toute la force du 
raisonnement de la première opinion.Le décret erritantn'atrait 
qu'aux sentences judiciaires, comme il appert du texte lui- 
même : « Decernentes irritum et inane si quid secus a quo- 
« quam quacumque dignitate, auctoritate et potestate, præ- 
« dito contigerit yudicari ». — De plus, les paroles « non obs- 
« tantibus constitutionibus et ordinationibus apostolicis, 
« alüsquein contrarium facientibus quibuscumque »,ne prou- 
vent pas davantage contre les coutumes à venir. Car il faut 
évidemment attribuer la même extension aux mots ordinatio- 
nibus qu'aux autres qui suiventimmédiatement. Or, de même 
qu'on ne saurait admettre que, par ses défenses, le pape ait 
l'intention de limiter la puissance deses successeurs, de 
même il n’a pas la volonté de préjudicier à toute coutume 
qui, dans l’avenir, se présenterait entourée des conditions 
requises. 

1577. — On ditquela bulle de Pie IV Zn principus porte 
suppression de tous indults, privilèges, concessions, etc., eten 
même tempsde toutes coutumes qui pourraient être en désac- 
cord avec le concile de Trente. Mais cette disposition contreles 
coutumes dérogeantes ne constitue pas la suppression géné- 
rale et absolue detout cet ordre de coutumes. La clause non 
obstante quacumque consuetudine ne concerne que les 
coutumes existantes et non celles à venir, etconséquemment 
elle ne saurait les exclure par elle-même. 


1578. — Or, si les constitutious alléguées n’ont, en l’es- 
pèce, aucune force probante, les auteurs qui, pour rejeter cette 
opinion, s'appuient exclusivement sur elles, perdent éga- 
lement toute valeur juridique. D'ailleurs, la plupart des 
canonistes qui, théoriquement et d’une manière générale, 
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s'élèvent hautement contre les coutumes relatives aux décrets 
disciplinaires, sont obligés, dans la pratique, de se départir 
de cette extrême rigueur et de se ranger à la première opi- 
nion. C’est ainsi que le cardinal de Luca admet la coutume 
dans les cas suivants : « Usus parum recepit decreti tridentini 
« observantiam circa tempus synodi diœcesanæ, ut scilicet 
« singulis annis celebrari debeat cum isla frequentia nedum 
« episcoporum sed etiam subditorum superfluam incommo- 
« ditatem,aliaque inconvenientia potiùs producere videatur ; 
« ideoque rara praxis est (1).» Ailleurs il se demande : 
« Utrum a canonicis quibusdam consuetudini non simul, 
« sed per vices, tantum interveniendi sacris officiis, diebus 
« feriatis, stari possit, quamvis talis consuetudo decreto tri- 
« dentino contraria sit (2)? » A cette question il répond a/fir- 
mativement, alléguant entre autres raisons qu'en l'espèce, la 
coutume est centenaire etimmémoriale, et que les coutumes 
de ce genre ont une efficacité spéciale, égale ou même supé- 
rieure à tout titre légitime. 

Benoît XIV reconnaît et admet que le décret concernant la 
tenue annuelle des synodes diocésains a été quelque peu mo- 
difié par l’usage : « Potuisse decretum tridentinum contraria 
« consuetudine nonnihil emoliri ac temperari. » Et au 
livre XI, chapitre xiv, n. 13, après avoir exposé, d’après les 
théologiens, les raisons qui ont pu délier les fidèles de l’obli- 
gation d'entendre la parole de Dieu de la bouche de leur pro- 
pre pasteur, il ajoute ces paroles fort suggestives : « Sed 
« fortasse melius Zerola... aliique sentiunt obligationem, si 
« quæ unquam fuerit, auscultandi proprium parochum, 
« verba facientem ad suum populum, ablatam nunc esse per 
« contrariam consuetudinem, cum passim viri pii et docti 
« alio se confugiunt ad audiendos sacros oratores. » 


(1) Discurs. xxx, in concil. Trid. 
(2) Discurs. xt, in concil. Trid. 
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Devoti, après avoir constaté que, d'après le concile de 
Trente, on ne saurait posséder deux bénéfices même compa- 
tibles, ajoute: « Sed nunc ex consuetudine ubique recepta 
« nemo in foro controversiam patitur quod duo benefcia pos- 
« sidet, etiamsi unum præbeat ad vitam honeste traducen- 
« dam, modo utrumque residentiam non requirat (1). » 


1579.—c) Aux décisions des Congrégations romaines qui 
rejettent certaines coutumes contraires aux décrets discipli- 
naires du concile de Trente, on peut répondre : 

D'abord ces coutumes ont été rejetées ou par des motifs 
spéciaux et dans des cas particuliers, ou bien parce qu’elles 
ne réunissaient pas les conditions requises pour une cou- 
tume légitime. 

De plus, on peut alléguer en faveur de la seconde opinion 
plusieurs réponses qui paraissent péremptoires. 

Tout le monde sait que, d’après le concile de Trente, il 
appartient au curé de choisir et de nommer ses coopérateurs 
et ses vicaires, et que le droit de l’évêque se borne à imposer, 
au besoin, le nombre de coopérateurs requis par le bien 
des âmes. En France, il n’en est point ainsi. D’après un 
usage constant, c'est l’évêque qui désigne et nomme les 
vicaires et auxiliaires du curé. Or, en 1873, l’évêque d’Aire 
proposait à la Congrégation du Concile le doute suivant : 

An nominatio vicariorum, a fortiori capellanorum prout 
res nunc se habent in Gallia et eorum shipendia componuntur, 
exclusive pertineat ad parochum ? 

Il a été répondu : De jure spectare ad parochum, attents 
vero peculiaribus circumstantüs, servandum esse usum in 
cæteris Galliarum diæcesibus obtinentem, usquedum aliter 
fuerita S. Sede declaratum. 

Contrairement au concile de Trente, il s’est introduit au 


(1) Devoti,l. 11, tit. XIV, $ 17. 
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Mexique un usage qu'on peut croire immémorial, en vertu 
duquel les évêques confèrent les ordres sacrés « titulo admi- 
«nistrationis quo destinatio ordinandi ad munia ecclesias- 
« tica, ubi episcopo videbitur, obeunda cum jure ad pensio- 
« nam congruentem pro sustentatione ex fidelium oblationi- 
« bus recipiendam, dummodo ex sua culpa inhabilis ad ïlla 
«officia non reddatur.» Or la Congrégation, consultée sur Ia 
valeur juridique de cet usage par le doute suivant : An 
praæis Ecclesiæ de Chipias clericos, ad sacros ordines titulo 
administrätionis promovendi sustinenda s2é in casu, répon- 
dit : Sacra Congregatio Concihi sub die 21 junii 1879, re 
discussa, respondere censuit affirmative. Nous pourrions 
multiplier les décisions favorables. Mais ces deux cas suffi- 
seat amplement pour démontrer que la Congrégation du 
Concile n’a point pour principe absolu de rejeter toute cou- 
tume contraire au concile de Trente. 


1580. — Conclusion. — Quoi qu'il en ait été dans le passé, 
quelles que soient les raisons alléguées et les clauses res- 
trictives apportées à l’introduction des coutumes contraires 
au concile de Trente, il est matériellement impossible, à 
notre époque, de se prononcer sans restriction contre ces 
coutumes, sans se heurter, en pratique, à des difficultés 
inextricables. Dès lors nous concluons sans hésiter que les 
décrets disciplinaires du concile de Trente ne font pas excep- 
tion à la règle commune, et qu’il peut y être dérogé par la 
coutume raisonnable et légitimement prescrile. 


ARTICLE II, 


LA COUTUME EN MATIÈRE DE LITURGIE. 


1581. —Il est inutile d'appeler l'attention sur ce sujet. 
L'énoncer suffit pour exciter le plus vif intérêt. Les avantages 
pratiques qu'il renferme, les difficultés de la matière, des 
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polémiques de date relativement récente, exigent de notre 
part un soin particulier. 


1582. — Que faut-il donc penser de la coutume en matière 
de liturgie ? Y a-t-il, oui ou non, des coutumes légitimes? 
Ici, comme sur bien des points, les auteurs ne sont pas 
d'accord. 

Après un aperçu général sur la liturgie, nous expo- 
serons les deux sentiments et nous donnerons ensuite notre 
appréciation. 


$ [. — Aperçu général sur la liturgie. 


1583. — La liturgie est la langue de l'Eglise, l'expression 
de sa foi, de ses vœux, de ses hommages à Dieu... Dès l’origine 
del’Eglise, un des premiers soins de ses fondateurs dut être et 
fut, en effet, de déterminer les rites sacrés, les cérémonies ex- 
térieures, les prières du culte, enfin la liturgie. Lorsque 
l'Eglise sortit des catacombes, elle en sortit avec sa liturgie 
telle que le secret des mystères et la durée successive des 
persécutions lui avaient permis de la développer.Mais bien- 
tôt, sous la protection des Césars, le Christianisme élevant de 
toutes parts ses augustes basiliques, l’ensemble complet des 
rites, comprimés jusqu'alors, vint étonner les regards du pa- 
ganisme vaincu et ajouter encore au triomphe de la vérité. 


4584.— Dans l'Orient, on vit de grands évêques, lumières 
de l'Eglise, consacrer leur piété, leur génie et leurs veilles à 
d'importants travaux sur la liturgie. L'héritage des siècles, 
recueilli par des mains discrètes et fidèles, fut encore enri- 
chi. Ainsi se forme, dès le v° siècle, ce magnifique recueil 
de prières dans lequel l’onction le dispute à la majesté. 
L'Eglise grecque garde encore soigneusement cette pré- 
oieuse succession ; et les accents si touchants et si nobles 
que, le jour et lanuit, des bouches schismatiques font mon- 
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ter vers le ciel, retentissent. aux jours de l'unité, dans les 
temples de Constantinople, d'Antioche et d'Alexandrie. Armé- 
niens, Coptes, Maronites, Ethicpiens, tous gardent comme 
un trésor inaliénable les paroles sacrées que leurs pères 
dans la foi consacrèrent au culte de l'Eternel. Leurs Jongs 
offices sont toujours les mêmes. Quand la vraie foi s’est enfuie 
loin de ces contrées, ils sont restés comme pour attester 
son passage... 


1585. — Rome, siège inébranlable de la foi, ne donna 
pas de moindres preuves de son zèle pour le culte divin. 
Dès le 1v° siècle, le pape saint Damase avait réuni Îles 
chants, les offices sacrés, conservés par l'antique tradi- 
tion romaine. C’étaient les paroles des anciens pontifes, 
scellées de leur sang, empreintes de leur piété, consacrées par 
tout le poids de leur autorité suprême. Cette Église heu- 
reuse sur les fondements de laquelle, suivant l’expression de 
Tertullien, Pierre et Paul avaient répandu leur doctrine avec 
leur sang, celte Eglise première n'eut qu'à consulter ses 
glorieux souvenirs pour former un corps complet de litur- 
gie ; et les temples bâtis par Constantin virent commencer 
dans leur enceinte, pour ne plus les voir s’interrompre, les 
solennités de cette année chrétienne dont la gloire auguste 
laisse bien loin derrière elle les pompes néanmoins si poé- 
tiques de la Rome païenne. L'Eglise, émancipée aux dépens de 
son propre sang, eut enfin une langue digne d'elle, langue 
divine, qui pourrait s'enrichir par le cours des siècles, mais 
qui ne pouvait plus rien perdre, 

Ainsi tout eut son expression, les confessions de sa foi, 
les soupirs de son espérance, les ardeurs de son amour, la 
gloire de ses triomphes, les besoins de ses enfants, les gémis- 
sement{s deses pécheurs. L'Eglise parle pour les siècles; pour 
elle, point de vicissitudes : sa voix est toujours la même. Dès 
son premier jour, elle sut tout dire à son divin Epoux... 


PT 
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1586. — Après saint Damase, saint Gélase et plus tard 
saint Grégoire le Grand en disposèrent les diverses parties. 
Au xr° siècle, un pontife auquel aucun genre de gloire n’a 
manqué, saint Grégoire VIT, consacra ses glorieux loisirs à 
des travaux du mêmegenre et sut maintenir dans sa pureté 
primitive ce dépôt sacré que l'ignorance et la barbarie au- 
raient altéré sans sa vigilance. Plus tard, cédant aux vœux du 
concile de Trente, saint Pie V ordonna une revision du Mis- 
sel et du Bréviaire romains, qui furent encore une fois 
rapprochés des sources de l’anliquité et fixés à la forme où 
nous les avons maintenant (1); le Rituel parut sous l'autorité 
de Paul V (2); enfin Urbain VIII et Clément VIT complétèrent 
l’ensemble des rites sacrés par la publication solennelle du 
Pontifical et du Cérémonial des Evèques (3). Les bulles de 
ces souverains Pontifes, après avoir rappelé les intentions 
du concile de Trente, obligent, sous les peines canoniques, 
d'admettre ce corps complet de liturgie, toutes les Eglises 
dont les usages particuliers n'auraient pas deux siècles 
d'antiquité. Ainsi s’effaccrait jusqu'aux derniers restes de 
cette variété qui, bien que légère, affligeait encore les regards ; 


(1) Le Missel fut édité par Pie V en 1570. L'ancien Missel romain servit de 
guide pour la composition du nouveau et l’on conserva dans celui-ci tout ce 
qui put y être admis de l’ancien: — Le Bréviaire est dû aux soins du même 
pape et remonte à 1568. Le pontife déclare formellement qu’on s’est attaché, 
dans le nouveau Bréviaire, à suivre les anciens formulaires et les règles 
antiques. 

(2) Le Rifuel romain, qui donne les rites et les cérémonies relatives à l’ad- 
ministration des sacrements (la Confirmation et l'Ordre exceptés), l'Office 
des morts, certaines Bénédictions et quelques Processions, fut publié par 
Paal V, en 1614, — Benoît XIV le réédita le 25 mars 1752. 

(3) Le Pontifical contient les fonctions qui, généralement parlant, ne peu- 
vent être accomplies que par les évêques, Promulgué par les papes 
Clément VIII (4596), Urbain VIT et Innocent X, il recut sa forme définitive 
sous Benoît XIV (1752). 

Le Cérémoniai des Evéques contient les règles sur la manière d'exercer 
certaines fonctions quand l’évêque ou quelque dignitaire officie. L’an 1600, 
le pape Clément VIII fit reviser et remettre dans sa pureté primitive l’ancien 
Cérémonial. Sa rédaction en La forme actuelle remonte à Benoît XIV. La bulle 
Quam ardenti studio, 25 mars 1152, le rendit obligatoire. 
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et sauf quelques Églises qui se trouvèrent dans le cas prévu 
par les bulles, toutes les nations, sans en excepter la France, 
s'empressèrent de se soumettre à cetle mesure, l’un des plus 
grands bienfaits de l'Eglise romaine (1). 


$S II. — Controverse touchant la valeur juridique de 
la coutume. 


1587. — Première opinion. — Quelques canonistes, et 
notamment les liturgistes modernes, se déclarent nettement 
contre la coutume en matière liturgique. 

Le consentement du législateur est, disent-ils, un élément 
essentiel de la coutume; or, maintes fois, les souverains Pon- 
tifes ont déclaré qu'ils refusaient tout consentement aux cou- 
tumes contraires au Missel, au Bréviaire, au Rituel, au Pon- 
tifical, et qu’elles constituaient de véritables abus. 


1588.— Outre la bulle de Pie V, dit Falise, nous avons 
celle d'Innocent XIII, renouvelée par Benoît XIIT, le 23 sep- 
tembre 1124. Elle ordonne aux évêques: « ut abusus omnes 
« qui in ecclesiis contra præscriptum Cæremonialis et Ritualis 
« romani, vel rubricas Missalis et Breviarii irrepserint, stu- 
« deant omnino removere. » 

Urbain VIII, dans le décret inséré en tête du Missel, 
ordonne d'observer en tous points les rubriques du Missel 
romain: « non obstante quocumque prætextu et contraria 
« consuetudine quam abusum esse declarat. » 

La Congrégation des Rites, toutes les fois qu’elle en a eu 
l'occasion, n’a pas manqué de rappeler à l'observance rigou- 
reuse des rubriques et de déclarer abusives toutes les 
coutumes contraires. Citons quelques exemples. Le 15 mars 
1591, elle déclare que « consuetudines quæ sunt contra 


1) Dom Guéranger, Considérations sur la lilurgie catholique, passim. 
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« Missale romanum sublatæ sunt per bullam Pii V,in princi- 
« pio hujus Missalis impressam, et dicendæ sunt potius cor- 
« ruptelæ quam consuetudines. » — Le 27 novembre 1632 x 
Perusina, où l’on alléguait l'usage opposé, elle répond : 
« Nonobstante contraria consueludine quæ potius corruptela 
« quam consuetudo diei debet, cum sitcontra rubricas Missalis 
« romani et Cæremonialis. » — Le 16 mars 1656 èn Jacn., elle 
prononce sur une coutume immémoriale contraire au Bré- 
viaire: «servandas esse rubricas et consuetudinem contrarianr 
« immemorialem esse abusum ». —Le 12 novembre 1731, le- 
souverain Pontife approuva un décret portant : « Cæremo- 
« nialis Episcoporum legem a $. Pontificibus.. latam et con- 
« firmatam hujusmodi indolis esse, ut a nulla contraria con- 
« suetudine abrogari valeat accedentibus præsertim non 
« paucis S. R. C. decretis. » 

Enfin Benoît XIII proclama la même doctrine au concile- 
de Rome: 

« Les évèques doivent s’étudier à faire disparaître tous. 
« les abus qui se sont glissés dans les églises séculières ou: 
« régulières, qui sont contraires aux prescriptions du Céré- 
« monial des évêques et du Rituel romain, ou aux rubriques 
« du Missel et du Bréviaire. Si l’on allègue la coutume, même 
« immémoriale, contre les règles consignées dans le susdit 
« Cérémonial, lorsqu'ils auront constaté ou que cette cou- 
« tume n'est pas suffisamment prouvée, ou que, même si 
« elle est prouvée, on ne peut s’en prévaloir en droit, puis- 
« qu’elle n’est pas raisonnable, ils devront s'appliquer à faire 
« exécuter exactement tout ce qui est ordonné dans le Céré- 
« monial, et ils n’admettront aucun appel suspensif. » 

La Sacrée Congrégation des Rites a rendu des décisions 
conformes, 24 janvier 14665, n° 2162; 21 mars 1665, 
n° 2167; 21 novembre 1665, n° 2201. 

On lit dans un décret de cette Congrégation, du 12 dé- 
cembre 1832, n° 4547 : « La loi touchant le Cérémonial des 


254 PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 








évèques, portée et confirmée par les souverains Pontifes 
Clément VIII, Innocent X et Benoît XIV, a un tel caractère 
qu’elle ne saurait être abrogée par aucune coutume contraire, 
surtout depuis qu'elle est appuyée par de nombreux décrets 
de la Sacrée Congrégation des Rites. » 

Gardellini fait les remarques suivantes à propos du décret 
numéro 4523 ad 1 : 

« Les constitutions apostoliques mises en tête du Bréviaire 
etdu Missel contenant les mêmes dispositions, il en faut certai- 
nement dire autant de ces livres. En effet, ou la coutume est 
antérieure à ces constitutions, ou elle s’est établie postérieu- 
rement, Dans le premier cas, on doit la considérer comme 
abolie par une abrogation générale ; dans le second cas, elle a 
été introduite contrairement aux ordonnances et aux lois con- 
signées dansles rubriques, et elle respire la désobéissance aux 
lois de l'Eglise, elle mérite la note de nouveauté, elle accuse 
le goût des commodités particulières, et on doit pour toutes 
ces raisons la réprouver et la rejeter comme opposée aux 
prescriptions des rubriques. » 


1589.— Si on nous demande pourquoi la coutume qui 
peut prescrire, en général, contre toutes les lois humaines, 
reste inefficace en matière liturgique, nous répondrons : Les 
prescriptions, servant à diriger la conduite du peuple, peuvent, 
il est vrai, varier selon les temps et les lieux ; il est utile que 
le législateur accepte quelquefois et ratifie les changements 
qui y sont introduits par la coutume. Il n’en est pas de même 
pour les règles qui ont trait aux cérémonies sacrées : ici rien 
qui puisse déterminer le législateur à tenir compte du sen- 
timent populaire. Et voici pourquoi : 

La liturgie exprime, par le langage des actions, les vérités 
de la foi et l’ordre de la hiérarchie; les rubriques recouvrent 
l'économie des mystères divins sous le voile de l'allégorie ; 
elles renouent les âges présents aux âges passés en conservant 
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Ja mémoire de l'antiquité et les vestiges d'anciens usages. Rien, 
par conséquent, de plus grand sur la terre, ni de plus digne 
que le culte sacré; et, d'autre part, l'unité contribue singu- 
lièrement aux splendeurs d’un culte. Or, sans les règles 
précises et fidèlement gardées, sans le droit de liturgie que 
les Pontifes, depuis le concile de Trente, se sont exclusi- 
vement réservé, cette unité ne serait bientôt plus ; le culte 
public perdrait ainsi de sa grâce et de sa beauté; il devien- 
drait moins digne de Dieu, de l'Eglise, moins efficace sur le 
cœur des fidèles. 


1590. — Qu'on ne dise pas qu'il ne convient point à l’au- 
torité suprême préposée aux grands intérêts de la religion 
et des âmes, de descendre, en l'espèce, jusqu'aux plus petites 
choses. On comprend, disent quelques esprits superficiels, 
que l'Eglise pose les grands principes et trace les grandes 
lignes, mais les détails pourraient être, sans inconvénient, 
abandonnés aux autorités secondaires qui s’inspireraient des 
circonstances particulières et locales pour tout approprier au 
génie et au caractère des divers peuples qu'elles -ont à gou- 
verner, Ainsi rien d'essentiel ne serait compromis et beau- 
coup d’exigences légitimes qui ne sont pas assez reconnues, 
se trouveraient satisfaites ! 

L'Eglise, même en ces choses, a bien des fois montré 
jusqu'où peut aller sa maternelle condescendance (1) ; mais 


(1) Le Saint-Siège a donné un grand exemple de son respect et desa condes- 
cendance pour les anciennes et louables coutumes en permettant à l'Eglise 
de Lyon de garder les rites anciens, non pas ceux qui avaient été introduits 
par Mgr de Montazet à la fin du xvure siècle, mais ceux qui avaient été con- 
servés pendant plusieurs siècles et qui originairement étaient romains. 

De même à Nantes, la S. CR. a permis de conserver à la cathédrale 
plusieurs anciens usages dont on avait démontré l'antiquité et la raison. 
Mais si, d'un côté, les usages anciens et louables ont droit de cité, ceux qui 
sont nouveaux, introduits par ignorance ou négligence, qui vont à l'encontre 
des règles liturgiques et, partant, des usages canoniques, doivent être rejetés. 
Ils peuvent quelquefois être tolérés un certain temps pour de graves raisons; 
mais, à moins d'une autorisation spéciale et formelle du Saint-Siège,ils ne 
peuvent être réputés légitimes. 
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les motifs de sa fermeté, tout aussi maternelle, s’aperçoivent 
aisément. — La providence de Dieu, qui fixe dans l’ordre, 
par son action incessante, les mondes suspendus dans l’es- 
pace, ne néglige pas le brin d'herbe et l'insecte imperceptible 
réfugié sous la mousse où il naït, vit et meurt. C'est ainsi 
qu'une parfaite harmonie règne dans tout l’univers. — De 
même l'Eglise, qui préside aux déstinées des nations, fait 
briller partout le soleil de la pure vérité, et maintient avec 
sollicitude, avec une juste sévérité, quand il est nécessaire, 
les lois de la morale, ne croit pas indigne d’elle de régler 
jusqu'aux génuflexions, inclinations et autres détails qui, à 
première vue, ont l'apparence de minuties. Dans les cours 
des princes de la terre, on est obligé de se conformer à un 
cérémonial rigoureux; tout est déterminé par l'étiquette, et 
l'on n’admet pas que chacun reste libre de les aborder 
comme il lui plait, et de leur rendre à sa guise les hommages 
auxquels ils ont droit. L'Eglise, cette grande école de respect, 
sait mieux que personne quels honneurs sont dus à Dieu, et 
comment il convient de l’adorer. Elle ne peut permettre que 
le respect lui soit trop mesuré, ou que, laissé à l’arbitraire, 
il s’'égare dans la singularité. D'ailleurs, c’est en son nom que 
s'exerce le culte public, et elle à droit, incontestablement, à 
en déterminer elle-même la forme, à en ordonner l’ensemble, 
à en arrêter les détails, pour que rien ne s’y glisse qui s’é- 
loigne de son esprit et soit indigne de Dieu. 


1591.— De ces raisons et des décrets susdits relatifs 
aux divers livres liturgiques, il résulte que la volonté du 
législateur touchant l'observation des rubriques est de- 
meurée invariable, ct que toute coutume contraire aux pres- 
criptions liturgiques est abusive. Or, toute coutume qualifiée 
abus ne peut plus être légitimement introduite et maintenue, 
lors même qu’elle aurait un siècle d'existence et serait même 
immémoriale. 
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Tel est le sentiment de Ferraris, de Cavalieri, de Falise, 
de Bernard et généralement de tous les liturgistes modernes. 


1592.— Deuxième opinion. — La plupart des canonistes 
ne partagent pas l'opinion dont il vient d’être parlé. Pour eux, 
la liturgie, comme toute loi humaine, n’est pas à l'abri des 
coups de la coutume. « Si rationabilis sit consuetudo, et 
« legitime præscripta, dit Schmalzgrueber, juri ecclesiastico 
«derogare poterit..…. Proceditque hoc etiam quoad sacra- 
« mentalia et ipsas etiam sacramentorum cæremonias, si 
« substantiales illæ non sint et a Christo præscriptæ... Ratio 
« est quia, cum hæ cæremoniæ sint institutionis mere 
« humanæ, nullum fundamentum est eos excipiendi a gene- 
« ralitate capitis finalis tituli De consuetudine (1). » 

Ainsi pense Suarez, qui déclare que si la coutume peut in- 
troduire une nouvelle loi en matière sacramentelle, il ne 


voit pas pourquoi elle n'aurait pas la même efficacité pour 
l’abroger. « Si consuetudo potest introducere novam legem 
« etobligationem in materia sacramentali, non est cur non 
« possit etiam abrogare. » 

Pirhing admet la même doctrine pourvu que la coutume 
ne soit pas déclarée abusive. 

Leurennius est du même avis, et il déclare qu'il n’y a 
aucune raison « excipiendi consuctudinem adversus legem 
« sacramentalem, aut etiam postulandi potius in ea con- 
« sensum legislatoris alium quam legalem (2). » 

Nous ne parlerons pas de De Angelis dont la doctrine sur 
ce point est décisive. A son avis, toutes les défenses d’in- 
troduire une coutume, toutes les clauses contraires qu’on 
peut alléguer, fussent-elles énoncées 2n verbis effrænatis, ne 
sauraient s'opposer à l'introduction de toute coutume qui 
n’est pas réputée corruptela juris (3). 

HD UN evene 


(2) Leurennius, quæst. 401. 
(3) De Angelis, L. I, tit. IV, n. 14. 


C. c. pe DR. C. III. TRAITÉ DES PR, T. 3. 17 
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L'éditeur des Acta Sanctæ Sedis se prononce dans le même 
sens : « Nemo mirabitur, quando agitur de legibus disci- 
« plinalibus, decursu temporis invalescere posse consuetu- 
« dines, etiam contra so/emnissimas leges, si consideret 
« omnes disciplinales leges veluti nalura sua sive facilius 
« sive difficilius rationabiles contrarias consuetudines ad- 
« miltere, et clausulam, si legibus apponatur, exclusa quavis 
« consuetudine contraria in futurum, non esse aliud nisi 
« legem disciplinalem quæ natura sua admittere potest con- 
« trariam consuetudinem ; ideoque, ubi hæc prævalet, pos- 
« sit abrogari : de qua re habemus solemnia exempla in 
« decretalibus ; quare valor hujus clausulæ, quoties appona- 
« tur, non aliud esse potest, quam difficihiorem reddendi 
« consueludinem novæ legi contrariam, ac vigilantiam 
« peculiarem auctoritatis excitandi, ne consuetudo contra- 
« ria invalescat. Quousque enim auctoritas obsistat, con- 
« suetudo introduci non potest (1). » 


1593. — D'autre part, les partisans les plus acharnés de la 
première opinion reconnaissent eux-mêmes qu'en certains 
cas spéciaux et moyennant certaines conditions, la coutume 
peut avoir une valeur juridique. De Herdt, sur lequel 
s'appuient spécialement les opposants, admet en liturgie la 
coutume aux conditions suivantes : 1° ut sit immemoria- 
lis... ; 2° ut non repugnet rubricis Missalis, Breviarii, Cære- 
monialis episcoporum, aut Ritualis romani, vel etiam decre- 
tis generalibus appositis in Missali et Breviario ; 3° ut sit 
laudabilis (2). 

M. l'abbé Lerosey admet pareillement certains tempéra- 
ments. « Pour ce qui concerne spécialement les coutumes 
contraires au Cérémonial des évêques, si elles sont louables 
ou immémoriales, on trouve un double motif de les main- 


(1) Editor Act. Sanciæ Sedis, vol. 1v, p. 261. 
(2) De Herdt, 8° édit., t. I, p. 11, 12. 
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tenir : 1° d’abord, c’estune règle générale du droit qui veut 
le maintien de ces coutumes ; 2° de plus, la Sacrée Congré- 
gation des Rites a déclaré à plusieurs reprises que le Céré- 
monial n’a pas abrogé les coutumes louables et anciennes 
des Églises. 


1594.— D'ailleurs, indépendamment de tous ces décrets, il 
est un fait qui domine toute cette matière et sur lequel com- 
munément on ne réfléchit pas assez. Ne sait-on pas, en effet, 
que saint Pie V a permis de garder les Bréviaires et les Missels 
qui étaient en usage dans quelques Églises ou Ordres reli- 
gieux, plus de deux cents ans avant la Bulle ? Or, cette con- 
cession emporte nécessairement, pour ces Églises et ces 
Ordres religieux, l'autorisation de retenir nombre d’usages 
différents de ceux du rit romain. 

Falise lui-même avoue qu’en liturgie la Sacrée Congréga- 


tion des Rites reconnaît les coutumes /ouables et immé- 
moriales. 


S LIL. — Appréciation et conclusion. 


1595.— Quoi qu'il en soit de cette controverse,nous n'hé- 
sitons pas à déclarer que les lois liturgiques ne font pas 
exception à la règle générale, et qu'elles peuvent, en certains 
cas, être abrogées par la coutume. 

Procédons méthodiquement : 


1596. — 1° Les coutumes juxta legem, qui interprètent la 
loi, doivent évidemment être admises en liturgie. Il est 
toujours louable de les suivre ; souvent même elles devien- 
nent obligatoires, elles acquièrent force de loi. Sur ce point 
aucun doute sérieux. 


1597.—2°1II en est de même des coutumes præter legem. 
Ce serait aller trop loin que de les considérer toutes en bloc 
comme abusives. En effet, bien que les règles de la liturgie 
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soient très détaillées et semblent claires, de fait elles ne sont 
pas toujours entendues de la même manière et des divergences 
plus ou moins considérables peuvent s’introduire dans la pra- 
tique. — Il se présente aussi des cas qui n’ont pas été et ne 
pourraient toujours être prévus lorsqu'il s’agit de choses qui 
ne tiennent pas immédiatement à la célébration des saints 
mystères ou aux rites sacramentaux. — De plus, la S. Con- 
grégation, préposée à la garde de la liturgie, a souvent décidé 
en faveur des coutumes établies lorsqu'elles sont raisonna- 
bles et louables, bien qu’elle se montre sévère quand les rè- 
gles générales se trouvent compromises et qu'à ses yeux 
l’usage n’est plus qu’un abus qu’elle prescrit d’extirper. 


1598.— 3° La difficulté se concentre donc sur les coutumes 
contraires aux rubriques et à la liturgie en général. — 
L'Eglise, il est vrai, use à leur égard d'une grande sévérité 
pour conserver partout la pureté du culte divin et empêcher 
que l'esprit particulier ne vienne l’altérer. Etcela se comprend. 
La réglementation du culte public ne peut être laissée à 
l'initiative privée, et Notre-Seigneur Jésus-Christ n’a établi 
sur la terre qu’un seul pouvoir chargé des intérêts généraux 
de la religion. Néanmoins cette sage sévérité ne préjudicie 
pas à Ja coutume d'une manière absolue. 


4599. — A la question : les lois liturgiques peuvent-elles 
être abrogées par la coutume ? nous répondons : oui, pourvu 
que la coutume soit raisonnable et qu'elle ait légitime- 
ment prescrit. 

En voici la raison : 

Le législateur ne peut ni lier ses successeurs cum non 
habeat imperium par in parem, ni se lier lui-même, neque 
imperare sibi neque se prohbere quisquam potest. Une loi 
écrite, fût-elle munie de toutes les clauses imaginables, peut 
{oujours être abrogée par une autre loi écrite émanée de la 
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même autorité; or, avec le consentement légal, une coutume 
a la même vertu qu'une loi écrite (eadem vis est consuetudinis 
quæ legis) ; donc une loi écrite, füt-elle munie de toutes les 
clauses imaginables, peut toujours être abrogée par une cou- 
tume avec le consentement légal, | 

S'il restait encore le moindre doute à ce sujet, la décrétale 
de Grégoire IX, sur laquelle s'appuient les commentateurs, 
suffirait pour le dissiper. Voici cette décrétale dont les 
termes méritent d'autant plus d'être pesés qu’elle a été rédigée 
par saint Raymond de Pennafort lui-même pour combler une 
lacune du droit et fixer les principes sur la coutume. 

« Comme les péchés sont d'autant plus graves qu’ils retien- 
« nent plus longtemps une malheureuse âme enchaïnée, il 
« ne vient à l'esprit d'aucun homme de sens qu’un usage ou 
« plutôt un abus, de quelque nature qu’on le suppose, puisse 
« déroger tant soit peu au droit naturel qu'on ne transgresse 
« pas sans compromettre son salut. Et même, quoiqu’une 
« vieille coutume ne soit pas méprisable, toutefois elle ne 
« saurait prévaloir contre le droit positif, à moins qu'elle 
«ne soit appuyée sur la raison et sur une prescription 
« légitime. » ÉORRENS LA ce 

Grégoire IX ne fait pas d'exception au principe qu'il pose 
comme une règle générale, Il ne distingue point entre les 
lois ecclésiastiques. Il les comprend toutes sous le nom de droit 
positif humain. Il déclare formellement que toute loi positive 
peut être abrogée par une coutume si celle-ci est raisonnable 
etqu’elle ait prescrit. Fe ur 

Concluons donc avec Suarez : Navarrus a eu raison de dire : 
toute coutume raisonnable qui a prescrit contre une loi hu- 
maine quelconque abroge celle-ci. Car, en employant les 
expressions doute et quelconque, il a clairement indiqué que 
cette règle ne souffre aucune exception. En effet, chaque fois 
que le droit rejette une coutume ancienne, ilen assigne pour 
motif qu’elle n’est pas raisonnable, que c’est un abus : d’où 
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il suit que, si elle eût été raisonnable et qu'elle eût prescrit, 
il ne lui eût rien manqué pour abroger la loi contraire (1). 


1600. — Si l’on objecte les décisionsdes SS.Congrégations 
qui, par des clauses irritantes, s'opposent à toute coutume, 
nous répondrons : a) Ces clauses ne regardent, en général, 
que les coutumes passées, et non les coutumes à venir; 
b) elles ne s'appliquent pas à toute la liturgie, mais à 
quelques points particuliers, par exemple, au Missel et au 
Bréviaire; c) elles repoussent les usages, non parce que la 
coutume est inefficace en liturgie, mais parce que les cou- 
tumes alléguées ne sont pas raisonnables; d) en plusieurs 
cas, des réponses favorables ont été données ; e) les déclara- 
tions de la S. Congrégation des Rites, laissant beaucoup à 
désirer sous le rapport de la netteté et de la précision, il 
paraît difficile d’en tirer un argument de quelque valeur 
contre les coutumes liturgiques; /) enfin quand on la con- 
sulte, elle s’enquiert toujours de la nature de la coutume en 
question : ce qui prouve simplement qu’ellese regarde, en der- 
nière analyse, comme juge de la valeur légale de la coutume. 
Une telle ligne de conduite adoptée par elle ne prouve pas 
contre notre opinion ; elle lui est plutôt favorable. 


1601.— De plus, il est probable, comme le disent Suarez, 
Pontius, Bonacina, la théologiede Salamanque, que la coutume 
abroge même les lois qui réprouvent à l'avance les coutumes 
contraires. [l n’y a d'exception que pour le cas où la coutume 
contraire serait opposée au droit naturel, divin positif, ou 
déclarée abusive par le législateur. Or la coutume, en matière 
liturgique, n’a jamais été déclarée, d’une manière absolue et 
dans toute son extension, abusive et essentiellement dérai- 
sonnable, C’est là un fait contre lequel on ne saurait s'inscrire 
en faux, puisque la Congrégation des Rites reconnaît elle- 


(1) Suarez, De leq., 1. VIL, cap. x1x, n. 21. 
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même qu'il y a des coutumes louables et immémoriales. C'est 
ce qui résulte de la réponse du 11 septembre 1847, èn Ançe- 
lipolitana, sur laquelle s'appuient principalement les oppo- 
sants. Car la Congrégation ne se borne pas à un a/firmative 
quelconque ; elle y à joint une restriction significative : sed 
recurrendum in particulari. 

Qu'est-ce à dire? Deux choses apparemment : la pre- 
mière, qu'il peut exister des coutumes locales ignorées de la 
S. Congrégation : quia tamen locorum specialium... consue- 
tudines.…. cum sint facti et in facto consistant, potest pro- 
babiliter ignorare ; laseconde, que la S. Congrégation n’a pas 
l'intention de les abroger si elles sont fondées en raison : 
ipsis, dum tamen sint rationabiles, per constitulionem a se 
noviler editam nisi expresse caveatur in 1psa, non intelliqitur 
in aliqua derogare. 


1602. — Dira-t-on que toutes les coutumes en matière 
liturgique sont essentiellement irrationnelles ? Une telle 
asserlion semble inadmissible et tombe devant ce fait indé- 
niable que la coutume a joué jadis un rôle considérable dans 
l’élablissement de la liturgie. Les savants le plus au cou- 
rant des choses liturgiques n’ont-ils pas recours, pour expli- 
quer la variété des rites, aux divergences de génie, de carac- 
tères, de tempéraments qu'on rencontre chez les différents 
peuples ? Cause tantæ varietalis 1n tanta fidei unitate, dit 
le cardinal Bona, hæ fuisse videntur : vel quia dispares diver- 
sarum nalionum mores et ingenia Sunt, quæ diversos ritus ac 
cæremonias ut in rebus politicis, Wa etiam in ecclesiashcis exi- 
qunt.… quia dissimiles apud varias nationes mores semper 
fuerunt. Hinc orta diversitas est (1). 


4603. — Mais si, de la coutume en matière liturgique en- 
visagée d’une manière générale, nous passons aux coutumes 


(1) Card. Bona, Rer. lilurg. 1. 1, cap. v1. 
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contraires au Missel et au Bréviaire romains, quelle doit être 
la réponse ? 

En ce qui concerne le Bréviaire et le Missel, la réponse 
négalive s'impose. Toute coutume déraisonnable, corruptela 
juris, vel dans locum tisdem abusibus propter quos abolita 
fuit, nequit denuo locum habere. Or toutes coutumes con- 
traires au Missel et au Bréviaire sont déclarées telles par le 
législateur et par de multiples déclarations de la S. Congré- 
gation des Rites. On peut voir à ce sujet Gardellini, et no- 
tamment le numéro 3189, où les rubriques contraires au 
Missel sont réputées des abus et corruptela juris. 


ARTICLE II. 


DE QUELQUES COUTUMES DE L'ÉGLISE DE FRANCE. 


1604. — En général, la loi écrite doit prévaloir sur la cou- 
tume, et onne saurait, sans de graves inconvénients et de 
grands dangers, remplacer le droit écrit qui se compose de 
lois générales et stables de leur nature par un droit coutu- 
mier dérogatoire, trop instable, qui serait constamment 
en lutte contre la loi : aussi les supérieurs ecclésiasti- 
ques doivent-ils, tout en reconnaissant les coutumes légi- 
times, s’efforcer de ramener, autant que possible, au droit 
écrit, à la discipline générale. C’est ainsi que les Pères et 
les Conciles ordonnent aux évêques d'observer et de faire 
observer les lois ecclésiastiques, et de s'opposer aux cou- 
tumes abusives et contraires aux décrets de l'autorité légi- 
time. Dans la cérémonie de leur sacre, les évêques promet- 
tent d'observer et de faire observer les règles des Pères, les 
décrets, les dispositions et les mandats apostoliques, de rece- 
voir avec respect, d'enseigner et de garder les traditions de 
l'antiquité et du Saint-Siège. 
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1605. — Toutefois le passage de la coutume à l’observa- 
tion de la loi écrite ne doit être ni brusque, ni violent. Lors 
même que les coutumes se seraient introduites par ignorance 
et ne seraient pas raisonnables, on doit user d’une sage dis- 
crétion et d’un zèle prudent dans le rétablissement de la dis- 
cipline. 


1606. — Mais ne peut-on pas se dispenser, en France, de 
suivre le droit commun ? Nos Eglises n'ont-elles pas une ju- 
risprudence canonique qui soit particulière et propre à cha- 
cune d’elles, ou générale et commune à tous les diocèses de 
l'Eglise gallicane ? N'est-ce pas un fait incontestable qu’elles 
ne reconnaissent point comme obligatoires la plupart des 
décrets apostoliques, vu qu'ils n’ont été nireçus, ni accep- 
tés, ni publiés, ni mis à exécution depuis longtemps ? Une 
coutume ancienne, surtout quand elle est centenaire et im- 
mémoriale, n’a-t-elle pas la vertu d’abroger, pour les lieux 
où elle est en vigueur, les saints canons et notamment ceux 
qui concernent les peines etles censures, l’absolution des 
cas réservés ? 

Nous répondons : 


1607. — 1° Les Eglises de France peuvent assurément, 
comme les Eglises des autres nations, avoir des pra- 
tiques particulières, des usages qui leur soient propres. Les 
Eglises de France et chaque Eglise peuvent être régies, sur 
certains points, par des coutumes qui dérogent plus ou 
moins au droit commun ; mais il est nécessaire que ces cou- 
tumes, quelles qu’elles soient, fussent-elles centenaires et 
immémoriales, soient basées sur la raison, établies par des 
actes publics, libres, volontaires, avec le consentement juri- 
dique du législateur. Or la plupart des usages qu’on met en 
avant ne présentent pas, généralement, ces conditions essen- 
tielles à tout droit coutumier. Il est vrai que le Pape garde 
souvent le silence ; mais ce silence ou défaut de réclamation 
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peut-il être regardé comme une preuve qu'il approuve un 
usage qui déroge à la loi? La seule considération que le Pape 
peut avoir des raisons de se taire et de s'abstenir de réclamer, 
ne permet pas de supposer qu'il approuve une coutume qui 
déroge à un décret ou à une constitution. Autre chose est 
de tolérer des actes irréguliers, autre chose est de les approu- 
ver. 


1608. — 2° Il est certain queles coutumes en vertu desquel- 
les on prétend absoudre, sans un pouvoir spécial du Saint- 
Siège, des peines, censures ou cas réservés au souverain Pon- 
tife, ne réunissent pas les conditions requises. Loin d'approu- 
ver de tels usages, les papes les rejettent comme émanés 
d’un principe qui tend à énerver lasaine discipline de l'Eglise, 
d'un système manifestement contraire à l'exercice de la juri- 
diction pontificale. Aussi ont-elles toujours eu contre elles la 
jurisprudence des tribunaux ecclésiastiques, les décisions de 
la Sacrée Pénitencerie, les déclarations et décrets des Congré- 
gations romaines qui agissent au nom du Pape, et qui sont, 
pour les fidèles, de quelque rang ct quelque dignité qu'ils 
soient, autant de cours souveraines dont les jugements ont 
force de loi ou sont des règles de conduite dont on ne peut 
s'écarter sans témérité. 


1609. — 3° On ne saurait s’écarter du droit commun en 
ce quiconcerne le nombre de cas réservés sans tomber dans 
l'arbitraire. Si l’on s'éloigne des prescriptions de l'Eglise 
romaine, nous n'avons plus que les traditions locales, que 
les coutumes particulières, qui varient suivant les temps et 
les lieux, c’est-à-dire suivant le nombre des diocèses et l’es- 
prit des évêques qui se sont succédé sur le même siège 
épiscopal. Le cardinal Gousset, dans son Exposition des 
principes du droit canonique, après avoir constaté le man- 
que d’uniformité à cet égard, jette un coup d’œil rapide sur 
la discipline des diocèses de France. Sa conclusion est 
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péremploire. La voici: « L’on ne peut s'écarter des saintes 
règles, sur cette question, sans tomber dans un arbitraire 
qui ne tend à rien moins qu'à rendre illusoires les pres- 
criptions de la sainte Eglise catholique romaine. En 
cessant de regarder comme réservés au Saint-Siège cer- 
fains cas que le droit lui réserve, les évêques ont cessé par 
là même d'être d'accord entre eux, dans la pratique, sur un 
très grand nombre de questions canoniques, sur presque 
autant de questions qu’il y a de cas réservés au chef de l’E- 
glise. Dans tel ou tel diocèse, on respecte la réserve, parce 
qu’elle y a toujours été respectée, ou parce qu'après l'avoir 
regardée comme abrogée, on a fini par reconnaître qu’elle ne 
l'était pas. Dans d’autres diocèses, on ne la respecte point, 
ou parce que la loi qui l’établitn’y a pas été publiée, ou parce 
qu'on ne l’observe plus, depuis quelque temps. Hier, les 
évêques d’une province avaient recours à Rome pour obte- 
nir la faculté d'absoudre de l’hérésie; aujourd’hui ils hési- 
tent; demain ils en absoudront de leur autorité propre. De là 
ce défaut d’uniformité dans le ministère pastoral ; de là ces 
variations incessantes qui déconcertent un évêque, contra- 
rient l’enseignement du droit canon, et inquiètent le confes- 
seur. De là ce dégoût dans le clergé pour l'étude du droit 
canon, et celte espèce d’indifférentisme pratique pour les 
prescriptions de notre Mère la sainte Église romaine; de là 
enfin la facilité de substituer aux saintes règles canoniques 
ce prétendu droit coutumier qui varie indéfiniment suivant 
les lieux et les temps et que chacun entend comme il lui 
plait. » 

La situation anormale signalée par le cardinal Gousset a 
sans doute disparu en grande partie. La bulle Apostolicæ 
Sedis a coupé court à bien des controverses et simplifié 
la question. Toutefois, des renseignements qu'il nous a été 
possible de recueillir, il résulte que l’aniformité laisse encore 
passablement à désirer parmi nous. 
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1610. —4° On doit regarder comme n'ayant plus aucune 
valeur les anciens usages et anciennes coutumes qui ont 
été abrogés par le concile de Trente ou par les constitutions 
apostoliques publiées depuis la bulle de Pie IV Benedictus 
Deus. Invoquer les anciens canons, les anciennes coutumes 
de l'Eglise gallicane, ce serait méconnaître le droit qu’a 
l'Eglise de modifier des lois; ce serait vouloir qu'elle fût 
immobile etque la discipline fût en tout, aux xvine et xixe siè- 
cles, ce qu’elle était au berceau du christianisme : choses 
évidemment aussi contraires à son esprit qu’à sa constitu- 
tion divine. 


1611. — 5° L'usage en vertu duquel on se dispense 
d'observer certaines lois disciplinaires du concile de 
Trente et des autres conciles œcuméniques par cette raison 
qu'elles n’ont été ni reçues, ni publiées par les évêques 
de France, est une coutumeillégitime. Un tel système qui fait 
dépendre l'obligation des lois générales de l'Eglise de leur 
acceptation et de la publication de chaque évêque ou des 
évêques d’une province, d’une nation, ne tend à rien autre qu'à 
détruire le régime monarchique de l'Eglise et à y introduire 
le système aristocratique. Nous avons dit précédemment 
que la Pros ton des lois à Rome était pleines suf- 
fisante ; qu’une publication dans chaque diocèse n'était pas 
pre excepté dans certains cas extraordinaires spécifiés 
par le législateur suprème lui-même; que la valeur juri- 
dique et l'obligation de la loi ne sont soumises à aucune 
acceptation It TNE, 

D'ailleurs, les décrets disciplinaires du concile de 
Trente, nous l'avons vu, ont été reçus en France. — La cou- 
tume qu'on s’est efforcé d'alléguer est donc mauvaise, sub- 
versive de la subordination et de la discipline ecclésiastique. 
Aussi n'a-t-elle jamais été et ne sera-t-elle jamais autorisée 
ou approuvée par le souverain Pontife. « Leges ecclesias- 
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« ticæ, ditle concile de Reims, a concilio generali aut consti- 
« tutionibus apostolicis latæ et more apud Ecclesiam 
« romanam consueto promulgatæ, siye acceptatæ fuerint a 
« subditis sive non, vim habent ligandi, eosque ad quos 
« spectant, quantumvis reluctantes constringunt: illarum 
« namque firmitas nec pendet nec ullatenus pendere potest 
« ab inferiorum acceptatione, sed a sola legislatoris volun- 
« tate, qui sibi subjectis imperandi jus habet, In vanum 
« utique a Christo Pontifex romanus plenam potestatem 
« accepisset universum gregem regendi gubernandique, ac 
« proinde leges in toto orbe ferendi, si Nobis licitum 
« essetsubjectionis Jjugum excutere,aut constitutiones Sanctæ 
« Sedis infirmare, atque etiam irritas prorsus facere, oe præ- 
« textu quod acceptatæ non fuerunt ». | 


1612. — 6° Demeure également nulle et sans valeur 
juridique toute coutume qui regarderait comme non 
obligatoires les décrets, décisions et déclarations des Congré- 
gations romaines, Comment, en effet, pourrait-on regarder 
comme légitime une coutume qui, en mettant de côté Ja 
jurisprudence des tribunaux ecclésiastiques, abandonnerait 
l'interprétation des lois de l'Eglise au jugement individuel 
de chaque évêque ou des autres membres de la société reli- 
gieuse ? Conçoit-on que le Pape puisse consentir à discuter 
les institutions sans lesquelles il lui serait impossible de 
répondre aux besoins de l'Eglise universelle? Non, déclare 
le cardinal Gousset. Le souverain Pontife,quitient et doit tenir 
à l'exécution des lois de l'Eglise, ne peut autoriser en aucune 
manière un système qui, en affranchissant un diocèse, une 
province, de la jurisprudence du Saint-Siège, l’affranchirait 
par là même, sur un grand nombre de questions impor- 
tantes et pratiques, de l’autorité des lois. Quel est le sou- 
verain, dans l’ordre politique et civil, qui ait jamais eu la 
pensée de laisser à ses sujets le droit d'interpréter les lois 
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de l'Etat, comme ils l'entendraient, sans avoir égard 
aux jugements, aux arrêts des tribunaux et des cours sou- 
veraines du pays? Dira-t-on que le prince approuve la cou- 
tume qui leur donnerait ce droit? Il peut certainement 
approuver une coutume particulière, une coutume qui, tout 
considéré, lui paraît utile, plus convenable que la loi même; 
mais, à défaut de toute déclaration de sa part, on ne peut 
s'assurer de son consentement que par la jurisprudence des 
tribunaux établis pour faire exécuter les lois. Tant que cette 
jurisprudence s’oppose au développement ou à la stabilité 
d’une coutume, l’usage même le plus ancien est considéré 
comme'un abus. Or peut-on admettre, en principe, qu'unlégis- 
lateur consente jamais à ce qu’il s’établisse dans ses Etats une 
coutume, ou, comme nous l’avons dit, un système qui tende 
à rendre illusoires et l'interprétation et l'autorité des lois du 
pays, en dispensant d'une manière générale ses subor- 
donnés ou les habitants d’une province de se conformer à la 
jurisprudence des tribunaux? Cela ne s’est jamais vu etne 
se verra Jamais. [Il faut donc reconnaître que toute coutume, 
soit ecclésiastique, soit civile, qui aurait pour objet de nous 
soustraire à la jurisprudence des cours souveraines, ne peut 
être raisonnable, et qu’elle n’aura jamais l’approbation du 
législateur. 

On ne peut, par conséquent, se prévaloir d'aucune cou- 
tume, même immémoriale, contre l'exécution des décrets et 
décisions du Saint-Office, de la Congrégation de l’?ndex et des 
autres Congrégations romaines. Aussi cette coutume est-elle 
rejetée par le Saint-Siège comme illégitime, comme funeste à 
la discipline ecclésiastique. 


1613. — 7° Quelques canonistes imbus de principes plus 
ou moins gallicans n’ont pas craint d'affirmer que l'Index 
n'était pas obligatoire en France. Avant tout, il importe de 
rappeler une vérité que nul ne contestera, c’est que ce serait 
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assurément une témérilé coupable et condamnée par le seul 
droit naturel, que de lire des livres reconnus et signalés 
comme dangereux par la loi ecclésiastique, sous le fallacieux 
prétexte que cette loi n’oblige pas dans notre pays. Nous 
sommes tous, en effet, obligés de croire que les lois de l'Eglise 
sont sages et motivées, et que, par conséquent, les livres dont 
elle condamne la lecture sont véritablement des sources em- 
poisonnées où nous ne pourrions nous désaltérer sans péril. 
Donc tout chrétien qui aura quelque souci du salut de 
son âme, se fera un devoir de suivre fidèlement sur ce 
point toutes les prescriptions de l'autorité ecclésiastique. 


1614. — Nous plaçant maintenant au point de vue du 
seul droit positif, nous avouerons franchement que la 
doctrine qui admet la force obligatoire de l’Index, même 
pour la France, est la seule admissible ; aussi est-elle aujour- 
d'hui reconnue par tous les canonistes et les théologiens 
de quelque valeur (1). 


1615. — D'abord, un fait très certain et très significatif 
dont il est essentiel de tenir compte, c’est que, sur douze 
provinces ecclésiastiques françaises qui ont tenu des conciles 
en ces derniers temps, dix ont admis les lois de l'Index, les 
unes d’une manière formelle, les autres d’une manière équi- 
valente, en déclarant obligatoires toutes les constitutions 
pontificales qui regardent la discipline générale de l'Eglise. 
Voici donc, sur quatorze dont se compose l'Eglise de 
France, dix provinces qu’il faut retrancher de la discussion. 

Il y a plus : à peine Pie IV avait-il publié l'Index du con- 
cile de Trente, que les Eglises de France se hâtèrent de 
l'adopter. Nous avons là-dessus les actes authentiques des 
conciles de neuf provinces. Et quant aux autres pro- 
vinces, outre qu’on ne peut citer aucun document positi 


(1) Gousset, Grandclaude, Bouix, Mazella, De Angelis, e/ ali. 
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qui témoigne d'une conduite contraire, nous sommes très 
fondé à croire qu’elles en ont fait autant. Nous y sommes 
autorisé en premier lieu par cette raison bien simple 
qu’elles y étaient tenues, et qu'il ne nous est pas permis 
de croire, sans fondement, que les pasteurs de ces Eglises 
aient manqué à leur devoir. L'obligation où ils étaient 
de recevoir l’Index découle de lintention elairement 
et formellement exprimée dans la constitution de Pie IV, 
Dominici gregis : « Nos per hanc publicationem omnes et 
«singulos, qui his litteris comprehenduntur, post tres 


= 


« menses à die publicationis earum numerandos, volumus 
« perinde abstrictos et obligatos esse, ac si ipsismet illæ 
« lectæ fuissent. » & 

Nous voyons en outre que, dès l'année 1579, le clergé de 
France demande dans ses remontrances au roi « qu'il soit 
« fait défense à tous imprimeurs, libraires... et autres per- 
« sonnes quelconques, d'imprimer, vendre et tenir en leur 
« possession aucuns livres hérétiques, censurés et diffama- 
« toires, sous les peines de droit ». Que demandait par là 
le clergé, sinon que la bulle de Pie IV, qui venait d’être 
portée, reçût l'appui du bras séculier ? C’est donc bien à tort 
qu'on affirme quelquefois que l’Index n’a pas été reçu en 
France. | 


1616.—Mais, indépendamment de ces faits, est-il vrai,en 
principe, que les fidèles de France puissent s’autoriser soit 
de la non-acceptation, soit même d’une coutume contraire, 
pour ne pas se soumettre à la loi de l’Index? Nous ne le 
pensons pas. Re 

Cette loi, tout le monde en convient, est universelle; les 
constitutions de Pie IV, de Clément VIII, d'Alexandre VIT, 
de Benoît XIV, faites pour en presser l’exécution, ont été 
adressées à toute l'Eglise. Les décrets de la Congrégation de 
l’Index, qui paraissent successivement pour la condamnation 
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des mauvais livres, s'adressent également à tous les fidèles. 
« Nemo cujuscumque gradus et conditionis prædicta opera 
« damnata quocumque loco et quocumque idiomate, aut in 
« posterum edere, aut edita legere vel retinere audeat. » 


1617. — De là il suit que, pour être tolérable, l'opinion 
qui rejette pour un pays l'obligation de l’Index, doit être 
appuyée sur le consentement tacite ou présumé du souve- 
rain Pontife. Tout se réduit donc à savoir si on peut légiti- 
mement présumer que le souverain Pontife consente à ce 
que les lois de l’Index n’obligent pas en France. Or il paraît 
bien difficile de supposer un tel consentement. 

Il s'agit ici d'une loi générale, nécessaire au bon ordre, à 
la conservation de la foi et des mœurs, émanée de l’autorité 
suprême. La pratique qui consisterait à n’en tenir aucun 
compte n'est-elle pas de nature à relâcher le nerf de la dis- 
cipline, à faire circuler partout librement le venin des mau- 
vaises doctrines et de toutes les séductions, à rendre, par 
conséquent, inutiles les mesures que le Pape, en sa qualité 
de pasteur suprême, est obligé de prendre pour prémunir 
les fidèles contre les dangers dont leur salut est menacé. 
Véritablement, une pareille coutume en paraît pas être du 
nombre de celles qui puissent devenir légitimes. 


1618. — Pour présumerle consentement du Pape, invo- 
quera-t-on le silence qu’il a gardé jusqu'ici? Mais d’abord 
ce silence ne prouverait pas plus contre l'obligation de l’Index 
qu'il n’a prouvé jadis en faveur des liturgies particulières et 
anticanoniques introduites dans un grand nombre de diocèses. 
À une époque où les maximes parlementaires et gallicanes 
avaient prévalu, où l’autorité civile se montrait, à l'égard du 
Saint-Siège, si malveillante et si ombrageuse, où un atta- 
chement déréglé à certaines libertés qu’on croyait légitimes, 
avait affaibli même parmi les pasteurs des âmes l’obéissance 
au Saint-Siège, on conçoit que le Pape se soit abstenu de 
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faire entendre des réclamations qui n’eussent pas été bien 
accucillies. Or, c’est un principe admis par tous les cano- 
nistes : le silence du Pape, dans de pareilles circonstances, 
ne saurait jamais être pris pour un consentement, ni auto- 
riser les coutumes particulières contraires aux lois géné- 
rales de l'Eglise. 


14619. — Mais il est faux que le Pape garde le silence. 
Le Saint-Siège réclame en faveur de la loi chaque fois 
qu'il condamne de nouveaux ouvrages par Ja congré- 
gation de l'Index ; il parle en particulier pour la France, 
lorsque cette condamnation tombe sur des livres composés, 
édités, publiés en France ; il a parlé par la bouche de 
Léon XII et de Grégoire XVI, qui ont fait insérer dans le 
catalogue de l’Index, le premier un décret, et le second deux 
avertissements adressés à tous les évêques du monde. La 
pensée du Saint-Siège est encore manitestée par l’approba- 
tion donnée aux derniers conciles provinciaux qui se sou- 
mettent aux constitutions apostoliques concernant les livres 
défendus. 

Bien plus, le concile provincial de Reims, tenu l'an 1857, 
contenait une clause favorable à certaines coutumes des 
Eglises de France. Or cette clause fut supprimée par la 
sacrée Congrégation du Concile qui fit insérer, à Particle de 
la bulle Zn cœna Domini, ces paroles: « Cæterum serventur 
« regulæ Indicis. >» Enfin dans l'édition nouvelle de la Théo- 
logie de Mgr Bouvier, telle qu'elle a été corrigée à Rome, 
nous trouvons au sujet des coutumes françaises une remar- 
que très importante et d'autant plus significative qu’on peut 
la considérer comme exprimant la pensée même du Saint- 
Siège. Après avoir dit que le silence du Pape, sur les cou- 
tumes de France opposées au droit commun, n’est pas un 
motif suffisant de croire qu'il les approuve toutes, l’auteur 
ajoute : « Jam Sancta Sedes mentem suam aperuit tum in 
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« specie cirea obligationem bullæ S. Pit V de liturgia Ro- 
« mana, tum in genere, circa pontificias constitutiones dis- 
« ciplinam generalem spectantes, quas admitti jussit a Con- 
« cilio provinciæ Parisiensis anni 1849, ut videre est in 
« actis ejusdem Concilii. » Impossible de déclarer plus for- 
mellement que, nonobstant toute coutume contraire, l’inten- 
tion du Souverain Pontife est qu’on se conforme fidèlement 
en France aux constitutions apostoliques qui intéressent la 
discipline générale. Or telles sont, sans aucun doute, les 
constitutions de Pie IV, de Clément VIII, d'Alexandre VII, 
de Benoît XIV, de Léon XIIL relativement à l’Index et aux 
livres prohibés. 


1620. — Donc, quel qu'ait été, sur la question qui 
nous occupe, l’enseignement de certains auteurs respec- 
tables, mais écrivant à une époque où des circonstances 
malheureuses empêchaient la vérité de se faire jour, aujour- 
d'hui que le retour à des idées plus saines et surtout que les 
déclarations plus explicites du souverain Pontife et des 
évèques nous permettent de mieux saisir la- pensée de 
l'Eglise, il n’est guère possible de soutenir d’une manière 
quelconque que l’Index n’est pas obligatoire parmi nous. 


1621.— 8° Sont nulles etsans aucune valeur les coutu- 
mes contraires au Bréviaire et au Missel romains, introduites 
après la réforme liturgique. 

Lorsque Pie V décréta et exécuta la réforme liturgique 
qui avait pour fin principale de ramener toutes les Eglises 
d'Occident à l'unité, il voulut, par les exceptions ins- 
crites dans Ja loi, consacrer le principe de la tradition et 
montrer, en cette matière, la valeur de l’antiquité. Toutes 
les liturgies récentes furent supprimées ; celles-là seulement 
qui avaient deux siècles au moins d’existence purent être 
conservées, et toutes étaient, pour le fond, dans une confor- 
mité parfaite avec la liturgie romaine. 
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4622. — En France, ces prescriptions, d’abord observées, 
furent, dans la suite, dédaignées et violées. Deux courants, 
suivant la même direction, emportèrent les esprits loin de 
l’obéissance due aux décrets de l'Eglise romaine. 

L'esprit païen de la Renaissance dégoûta des anciennes 
formules liturgiques. Elles dataient en grand nombre des 
premiers siècles de l'Eglise et, à ce titre, respiraient le double 
parfum de l’antiquité et de la piété. Un faux et pédantesque 
amour de la belle latinité les fit trouver surannées et dépour- 
vues d'élégance. Pour satisfaire des goûts littéraires d'où le 
sens chrétien était absent, on décida de les proscrire ou de les 
modilier. Le principe traditionnel, qui fait de la régle de la 
prière une des règles de la croyance, gênait singulièrement 
le jansénisme, qui rencontrait sa condamnation à chaque 
ligne des livres liturgiques. La secte s'empara donc de la 
confection desliturgies nouvelles. Si elle n’osa pas y professer 
trop ouvertement les dogmes de son invention, elle fit dis- 
paraître au moins les textes qui mettaient en lumière ses 
erreurs, leur en substituant d’autres sous l’équivoque des- 
quels se cachait subtilement le germe des doctrines opposées 
au Saint-Siège. 

« Le même siècle, déclare dom Guéranger, a donné à 
« l'Eglise de France les liturgies parisienne, sénonaise, 
« amiénoise, chartraine, lyonnaise, troyenne, rouennaise, et 
« tant d’autres qu'il serait trop long d’énumérer. Au milieu 
« d’une semblable confusion, le fidèle déconcerté ne peut plus 
« entreprendre un voyage de quelques lieues, sans se trouver 
« tout à coup étranger dans une Eglise qu’il croyait sœur de 
« la sienne... Sept liturgies diverses partageaient le diocèse 
« de Versailles ; et l’on a trouvé plus simple d’en donner une 
« nouvelle et d’en créer une huitième que d'adopter une de 
« celles qui existent déjà (1). » 


(1\ Dom Guéranger, Considéralions générales sur la liturgie, 2e arlicle. 
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1623. — Ce n’était plus la voix de l'Eglise universelle qui 
se faisait entendre pour proclamer sa foi constante et exposer 
à Dieu les besoins et les désirs de tout le peuple chrétien. 
Les livres sortis des officines gallicanes ne pouvaient reven- 
diquer aucune autorité dogmatique et la vraie piété en était 
absente. 


1624. — Par là on comprend aisément ce qu’il faut penser 
de ces usages. Il leur manque une condition essentielle : ils 
ne sont pas raisonnables. Et qui oserait soutenir qu’abandon- 
ner la liturgie à Parbitraire et aux caprices de l’évêque d’un 
diocèse, ou des évêques d’une province, d’une nation, puisse 
offrir ce caractère? Pie V condamne hautement les innovations 
arbitraires des évêques : il ne craint pas de qualifier de prava 
consueludo la coutume introduite par les prélats qui avaient 
eu la témérité de faire, pour Icurs diocèses, un Bréviaire et 
un Missel particuliers. Or, cette coutume qui a reparu au 
xvin® siècle dans la plupart des diocèses de France et qu’on 
ose invoquer comme pouvant prescrire, a été flétrie et 
réprouvée comme mauvaise et abusive. On ne saurait done 
la donner comme une coutume raisonnable. 


1625. — De plus, les actes nécessaires à une vraie cou- 
tume doivent être volontaires et parfaitement libres. Or, ces 
coutumes qui se sont introduites en matière liturgique et 
notamment contre le Bréviaire et le Missel, étaient fondées, 
chez les uns, sur une erreur de droit, et, chez les autres, sur 
une erreur de fait. Un grand nombre d’évèques, ne se tenant 
pas suffisamment en garde contre toute innovation, croyaient 
avoir le droit de régler eux-mêmes la liturgie dans leurs dio- 
cèses. C'était une erreur. « Il n’y a pas longtemps qu’en 
« France, dit Benoît XIV, un évêque, dont je m'abstiens de 
« faire connaître le nom, cujus nomini parco, a publié un livre 
« sur le droit et le pouvoir des évèques de régler les offices divins 
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« dans leurs diocèses respectifs. Grancolas, non moins auda- 
« cieux, avance, contrairement aux termesexprès de la bulle de 
« Pie V, que l'intention de ce pontife n’a nullement été que le 
« Bréviaire corrigé par lui fût reçu partout, en mettant de 
« côté tous les Bréviaires diocésains: doctrine qui ne peut être 
« admise que pour les Bréviaires en usage depuis deux cents 
« ans avant la bulle, ou approuvés primitivement parle Siège 
« apostolique, comme sont la plupart des Bréviaires des reli- 
« gieux. Si Grancolas doit être flétri à cause de son audace, il 
« paraîtra à bien des esprits que Jean Pontas doit être encore 
« plus sévèrement jugé, lui qui, dans son Dictionnaire des cas 
« de conscience, au mot Fête, prétend que la publication et la 
« confection de nouveaux Bréviaires appartiennent aux évê- 
« ques (1). » L’évêque dont parle Benoît XIV est l’évêque de 
Saint-Pons, Jean-François de Persin de Monigaillard. Son 
livre en faveur du prétendu droit des évêques en matière de 
liturgie, fut condamné par un décret de la Congrégation de 
l'Index du 27 avril 1701. L'erreur de ce prélat, qui était 
assez commune en France, se trouve consignée comme une 
maxime de droit, non seulement dans le Dictionnaire de 
Pontas, mais encore dans les Lois ecclésiastiques d'Héricourt 
et dans le Dictionnaire du droit canonique de Durand de 
Maillane : ouvrages qui, pendant longtemps, ont usurpé la 
place du Corpus juris canonici dans la plupart des bibliothè- 
ques du clergé de France. Voilà pour ce qui regarde l'erreur 
de droit. 

Quant à l'erreur de fait, elle consiste en ce que plusieurs 
évèques s'étaient persuadé, les uns d'après Grancolas et quel- 
ques liturgistes français, que Pie V n’avait pas eu l'inten- 
tion de mettre de côté tous les Bréviaires diocésains qui ne 
réunissaient pas les conditions prescrites par la bulle Quod a 


(4) De servorum Dei beatificatione et beatorum, Canonizatione, lib. IV, part. 
Il, c. xx. 
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nobis ; les autres, que le Saint-Siège approuvait tacitement 
toutes les liturgies particulières des Eglises de France, vu 
qu'ilne réclamait point contre les innovations qui s’y intro- 
duisaient. C'était véritablement une erreur : le silence du 
Pape et de ses successeurs ne peut être regardé comme 
un signe d'approbation quelconque, car leurs actes et la 
jurisprudence des tribunaux établis pour faire observer 
les constitutions apostoliques ne s’accordent nullement avec 
les prétentions de ceux qui se sont prévalus d'un défaut 
de réclamation. Ainsi donc, les coutumes que l’on invoquait 
généralement, il y a quarante ans, en faveur de nos li- 
turgies particulières, étant fondées sur une erreur de droit, 
ou sur une erreur de fait, ou sur l’une et l’autre erreur, 
ne peuvent êlre regardées comme légitimes : elles man- 
quent d’une condition nécessaire pour qu’elles puissent 
abroger une loi ou y déroger en quoi que ce soit. 


1626. — Enfin, parce qu’il se trouve encore des gens qui 
prétendent qu’on peut tenir à une parfaite unité sans tomber 
dans ce qu’ils appellent de l’exagération, nous ne saurions 
mieux faire que de mettre sous leurs yeux le décret du con- 
cile de Rome, tenu par Benoît XIIT en 1725. Les actes de ce 
concile ont été souscrits par le Pape qui a déclaré les avoir 
approuvés et confirmés, puis par trente-deux cardinaux, cinq 
archevêques, trente-huit évêques. Or ce concile veut que 
dans l’administration des sacrements, dans la célébration des 
messes et des offices divins, ainsi que dans l'exercice des 
autres fonctions ecclésiastiques, on observe diligemment et 
avec un soin particulier, non les rites inventés à plaisir et 
introduits contre les règles, mais bien les rites approuvés de 
l'Eglise catholique que l’on ne peut sans péché, ajoute-t-il, 
négliger, omeltre ou changer même sur les points les moins 
importants, in minimis etiam. De plus, il ordonne stricte- 
ment aux évêques de défendre et d’interdire comme abus 
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détestables et corruptions, toutes les choses qui se seraient glis- 
sées dans les églises séculières ou régulières, contrairement 
aux prescriptions du Pontifical romain, du Cérémonial des 
évêques, des rubriques du Missel, du Bréviaire et du Rituel 
à l'usage de Rome, nonobstant toute appellation ou toute 
coutume même immémoriale. Il n’excepte, conformément 
aux constitutions apostoliques, que les Eglises qui ont un Bré- 
viaire, ou un Missel, ou un Rituel propre approuvé par le 
Saint-Siège. 

Voici le texte du décret : « Pastoralis nostri muneris 
« curam ad hoc intendimus, et ab omnibus ita fieri volu- 
« mus,et mandamus, ut in sacramentorum videlicet admi- 
« nistratione, in missis et divinisofficiis celebrandis, aliisque 
« ecclesiasticis functionibus obeundis, non pro libito inventi 
« et irrationabiliter indueti, sed recepti et approbati Ecclesiæ 
« catholicæ ritus, qui, 2x minimis etiam, sine peccatonegligi, 
« omitti, vel mutari haud possunt, peculiari studio et dili- 
< gentia serventur. Quamobrem episcopis districte præci- 
« pimus, utcontraria omnia quæ in ecclesiis seu sæcularibus, 
« seu regularibus {iis exceptis qui Proprio vel Rituali, vel 
« Missali, vel Breviario utuntur, a Sancta Sede probato), 
« contra præscriptum Pontificalis romani, et Cæremonialis 
« cpiscoporum, vel rubricas Missalis, Breviarii et Ritualis, 
« irrepsisse compererint, detestabiles tanquam abusus et 
« corruptelas prohibeant et omnino studeant removeri, 
« quavis nonobstante interposita appellatione, vel 2xmemo- 
« rabilh allegata consuetudine (1). » 


1627. — Dès lors, peut-on présumer que le Saint-Siège, 
qui condamne d’une manière si sévère et si solennelle tout ce 
quiest contraire aux prescriptions du Pontifical romain, du 
Cérémonial des évêques, des rubriques du Bréviaire et du 
Misse]l de saint Pie V, ait jamais approuvé les diverses inno- 


(1) Concilium romanum, 1725. 
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vations arbitrairement introduites par les Eglises de France, 
et dans les Bréviaire et Missel susdits, et dansles Bréviaire et 
Missel que l'on avait pu conserver, aux termes des consti- 
tutions de ce grand Pape, sans avoir toutefois le droit d'y 
faire aucun changement, du moins substantiel? Non, on ne 
peut conserver aucune coutume, aucun usage liturgique 
contraire aux constitutions apostoliques Quod a nobis et 
Quod primum du pape saint Pie V. Les évêques de France 
l'ont compris : aussi, la sainte Eglise apostolique romaine 
a-t-elle eu la consolation de voir cesser entièrement, parmi 
nous, la très dangereuse facilité de changer arbitrairement 
les livres liturgiques. C'était le vœu du pape Grégoire XVI, 
d'heureuse mémoire. Confidimus, écrivait-il en 1842, futu- 
rum ut. periculossissima illa libros liturgicos commutandi 
facilitas istic penitus cesset. Ce vœu a été exaucé; et la Fille 
aînée de l'Eglise est revenue à la liturgie de l’Eglise romaine, 
à cette liturgie qui, née pour ainsi dire avec l'Eglise, est des- 
tinée à lui servir de langage ici-bas jusqu’au Jour où, tous 
les voiles étant tombés, lés cantiques de la terre seront rem- 
placés par l’alleluia éternel qui doit célébrer à jamais l'union 
de l’'Epouse et de l’Epoux. 


ARTICLE IV. 


PRINCIPALES COUTUMES REJETÉES PAR LE DROIT. 


1628. — Le pape peut, de l’aveu de tous les théolo- 
giens et des canonistes, abroger et réprouver toute coutume 
générale ou particulière, quelle qu'elle soit, fût-elle immé- 
moriale. Soutenir le contraire serait se mettre en opposition 
formelle avec la doctrine de l'Eglise. Mais l’abrogation et 
la réprobation d’une coutume ne sont pas deux termes abso- 
lument identiques. L'abrogation proprement dite a lieu quand 
le supérieur rejette une coutume et rétablit le droit écrit. 
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Elle se contente toutefois d’abolir la coutume dans le présent, 
sans préjudicier aux coutumes qui pourraient, dans l'avenir, 
être raisonnables et légitimement prescrites. La réprobation 
d'une coutume comme abusive et corruptela juris lui enlève 
non seulement toute efficacité dans le présent, mais encore 
elle rend nulle et sans valeur juridique toute coutume qui, 
dans l'avenir, s’efforcerait de prévaloir sur ce point, à moins 
de changement notable de circonstances. « Frequens et ve- 
« rissima est sententia, dit Reiffenstuel, quoties lex repro- 
« bat consuetudinem iniquam sicque ipsi etiam in futurum 
« derogat, posse ex nova causa quæ tollit iniquitatem illam 
« induci consuetudinem adversus legem illam. Probatur 
« quia ratio legis est anima legis ; ergo superveniente nova 
« ralione sive causa quæ tollit iniquitatem prioris consuetu- 
« dinis, censetur tolli etiam lex ipsa reprobans consuetudi- 
« nem (i). » 


1629. — La plupart des coutumes rejetées comme dérai- 
sonnables, abusives et corruptela juris, sont relatées dans les 
grands ouvrages de jurisprudence ecclésiastique. Le savant 
Ubaldo Giraldi en a donné un résumé que nous nous conten- 
tons de mettre sous les yeux de nos lecteurs. Ces coutumes 
réprouvées sont extraites des Décrétales de Grégoire IX, des 
Clémentines, des Extravagantes, du décret de Gratien, des 
Conciles et des Bulles pontificales non insérées au Corpus 
Juris canonici et des décisions des Congrégations romaines. 


4630. — 1° Consuetudines abrogatæ ex libris Gregorii IX, 
Sexto, Clementis et Extravagantibus. 

I. — Consuetudo habendi dictum populi pro sententia 
in causis ecclesiasticis, hancque latam a judice non suo, 
pro valida recipiendi, abrogata est cap. Ad nostram, im, de 
Consuetudine. 


(1) Reiffenstuel, I, I, tit. LV, n. 45, 
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IT. — Item exercendi a clerico non Episcopo ea quæ sunt 
reservata Ordini episcopali, cap. Quanto, 1v, eo d. tit. 

IL. — Item celebrandi divina alta voce, et pulsatis cam- 
panis, exclusis interdictis, et excommunicatis, durante in- 
terdicto cap. Cuminter, v, eod. tit. 


IV. — Item dimittendi dignitates ecclesiasticas sine supe- 
rioris licentia, easque administrandi sine ejusdem confirma- 


tione, cap. Cum venerabilis, vu, eod. tit. 

V.— Item alienandi pro libito bona uxoris a marito, vi- 
tio suo,aut quocumque alio casu in paupertatem red acto, cap. 
Ex parte, x, eod. tit, 

VI. — Item acquirendi ab uxore adultera medietatem bo- 
norum mariti, eod. cap. et tit. 

VIE. — Item retinendi simul duo beneficia incompatibilia 
absque legitima dispensatione, cap. Consuetudinem, 1, eod. tit. 
de Consuetud. in 6°. 

VII. — Item appellandi a Vicario generali ad Episcopum, 
cap. Non putamus, n, eod, tit. 

IX. — Item gradatim optandi ab antiquioribus canonicis 
præbendas vacantes apud Sedem Apost. cap. Cum in tua, 1v, 
eod. tit. 

X. — Item rejiciendi Legatos S. Sedis non petitos, et de 
consensu non missos, Cap. unic. Super gentes, eod. tit. in 
Extravag. commun. 

XI. — Item abrogata est consuetudo, aut tollendi, aut res- 
tringendi libertatem eligentium in electione Prælati ecclesias- 
tici, cap. Cum terra, XIV, de Elect. 

XII. — Itemeligendi non professos ad regimen regularis 
Ecclesiæ contra deposita in cap. Cum in Magistrum, xux, 
hoc eodem tit. Elect. cap. Cum causam, xxvn, dict. tit. 

XIII. — Ttem eligendi Episcopum a laicis una cum canoni- 
cis, Cap. Messana, xvi, hoc eod. tit. 
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XIV. — Item conferendi sacros Ordines extra 
tempora, cap. Sane, 11, De temporib. Ordinat. 
XV. — Item promovendi ad Ordines Latinos a Græcis, et 
Græcos a Latinis, cap. Cum secundum, 1x, hoc eod. tit. 
XVI. — Item ordinandi a græco Episcopo græcum subjec- 
tum Episcopo latinosine hujus licentia, cap. Quod de trarsla- 


fione, x1, hoc eod. tit. 
XVIL — Item projiciendi in terram et inter spinas Sanc- 


torum Imagines tempore cessationis a divinis, cap. St Cano- 
nici, 1, de off. Jud. ordin. in 6°. 

XVII. -— Item angustandi probationis facultatem, cap. 
Debent. 1, in Extravagant. commun. hoc eod. tit. 

XIX. — Item inducendi gravamen Ecclesiæ, c. Di- 
lecti filir, x, De mayjorit. et obed. 

XX. — Item judicandi clericorum causas juxta laicorum 
consuetudines, et non jJuxta sacros Canones, cap. Quod cleri- 


cus, 1x, de foro compet. 
XXI. — Item prohibendi clericis ne præstent juramentum 


calumniæ, cap. Cæterum, v, de jur. calumn. 

XXII. — Item exigendi juramentum ultra plenam proba- 
tionem, cap. Sicutr, 11, de probationibus. 

XXII. — Item permittendi juramentum reo ad suam pro- 
bandam innocentiam, quoties habetur, vel haberi potest 
probatio de ipsius delicto, cap. Ad nostram, xu, eod. tt. 

XXIV.— Item præscribendi absque bona fide, cap. Quo- 


riam, XX, de præscriptione. 
XXV.— Item exigendi a judicibus ecclesiasticis præter 


expensas victualium decimam, vel aliam partem litis con- 
ventione facta cum partibus litigantibus,cap. Cum ab omni, x, 


de vita et hon. Cleric. 
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XXVI. — Item exercendi in Ecclesia ludos theatrales tam 
a laicis quam a clericis, cap. Cum decorem, xu, eod,. tit. 


XXVIE. — Item non dandi a patronis, aliisque congruam 
portionem Rectoribus Ecclesiarum, cap. Extirpandæ xxx, 
de præbend. Vide Trident. Sess. XX V. Cap. 1x, $ Patroni, et 
cap. x, de reform. et infra num. XXIX. 


XXVIITL. — Item admittendi solos nobiles ad quarumdam 
Ecclesiarum beneficia, cap. Venerabilis, xxxvir, hoc eod. tit. — 
Hodie tamen hæc consuetudo aliquibus in locis pro legitima 
habetur, seu potius toleratur. 


XXIX. — Item abrogata est consuetudo reservandi sibi a 
patronis Ecclesiarum, tam exemptis, quam non exemptis, 
aliisque quibuscumque, etiam Regularibus, in præsentatione 
Rectorum earumdem Ecclesiarum tantum de illarum redditi- 
bus, ut de residuo idem Rectores non possent commode sus- 
tentari,cap. Suscepti, 1. hoc eodem tit. in 6°. 


_ XXX, — Item instituendi ad beneficia sine consensu Epis- 

copi, cap. Ex frequentibus, 11, de institutione. Hæc tamen 
abrogatio intelligenda est, cum agitur de beneficiis, quæ 
pleno jure ab aliis non conferuntur. 


XXXI. — Item abrogata estconsuetudo, quominus monas- 
teria monialium non exceptarum, visitentur singulis annis 
a locorum Ordinariis, sicuti et exemptarum tamquam a dele- 


gatis Sedis Apost,, cap. Ascendentes, 11, de Statu Monachor. 
in Clementin. 


XXXIL. — Item consuetudo rescindendi penitus testamen- 
tum confectum in ultima voluntate à parochianis coram suo 
parocho, et duobus, vel tribus idoneis, nisi factum fuerit 
cum subscriptione septem vel quinque testium, cap. Cum 
esses, de Testament. 


XXXIIT. — [tem exigendi pecuniam pro sepultura, cap. 
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Abolendæ, xin, de Sepult., juncto can. Quæst. XII, causa 
XIII, q. 2. 

XXXIV. — Item reconciliandi ecclesiam pollutam (quæ 
prius erat consecrata) per simplices Sacerdotes de mandato 
Episcopi, aqua ab ipso benedicta, cap. Aqua, 1x, de consecrat. 
Eccles. 

XXXV. — Item ferendi judicium, hospitiumque sibi vin- 
dicandi a judice sæculari, vel ejus Officialibus in domibus 
ecclesiarum, cap. Ut in domibus, 1, De immunitate. 


XXXVI. — Item celebrandi matrimonium intra gradus 
prohibitos, cap. Quod super, v, De consanquin. 


XXXVIL. — Item exigendi pecuniam pro danda licentia 
docendi, cap. Quoniam, 1, et Quando, 11, De magistris. 


XXX VIII. — Item abrogata est consuetudo compellendi 
reum, duellum inire, et ferri igniti judicium, subire ad pur- 
gandum se insontem, ex quibus, si illesus non evasisset, 
civili pœna afficiebatur, cap. Cura et duobus sqq. de Purgat, 
vulq. 


XXXIX. — Item compellendi ad faciendum homagium pro 
spiritualibus, id est ad præstandum juramentum fidelitatis, 
cap. Indignum, x1, de requl. Jul. Gregor. Verum vide disceri- 
meninter homagium, et juramentum fidelitatis, in Gonzalez 
in Cap. £x diligenti, xvi, de Simonia. 


1631.— 2° Aie Consuetudines abrogatæ ex Decreto Gratian. 


XL. — Abrogata est consuetudo se disponendi ad quadra- 
gesimalis jejunii observationem immoderato carnium esu, 
Distinct. v. Can. Denique, vi. 


XLI. — Item celebrandi dies festos Martyrum commessa- 
tonibus, et ebrietatibus, dist. xriv. Can. Comméssationes, 1. 


XLIT. — Item exigendi aliquid pro rebus spiritualibus 
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sive prius, sive post illarum collationem, causa 1, g.3. Can. 
Si quis, xY. 

XLIIT. — Item convellendi parochias, cuique Ecclesiæ 
deputatas, Causa xvi, g. 4, Can. Lacet v. 


XLIV.— Item usurpandi propria auctoritate prædia, quæ 
a Rectoribus ecclesiarum ad se pertinere putabantur, more 
fiscali, titulos (id est vexilla, aut alia signa) illis imprimendo, 
ead. Caus. xvi, g. 5. Can. Consuetudo, 1. 


XLV.— Item faciendi publicam confessionem peccatorum ; 
de Pœnitentia distinct. 1, Can. Quamovis, Lxxx1x. 


XLVI. — Item invigilandi saltationibus, et turpibus can- 
ticis in Sanctorum solemnitatibus, de Consecrat. dist. 1m. 


Can. Irreligiosa x1. 


1632. — 3° Aliæ plurimæ consuetudines abrogatæ sunt a 
Constit. Apost. in Bullario Romano contentis extra Cor- 
pus Juris canonici, quarum fere omnes sanctiones, sive ordi- 
naloriæ, sive prolhaibitoriæ continent clausulam consuetudinum 
in contrarium abrogatoriam. Et quibus aliquæ tantum spe- 


cialiores, et ad res usitaliores spectantes hic subduntur. 


XLVII. — Abrogata est consuetudo, quæ vigebat in Regno 
Britaniæ, occupandi a laica potestate universa mobilia, de- 
cedentibus marito, vel uxore, ab Honorio Il. Const, Carissi- 
mus 20 Mau 1130. 


XLVIIL. — Item usurpandi a Fisco omnium naufragan- 
tium bona, etiam quæ in littore post naufragium inventa 
erant, ab eodem cit. Const. Circa hoc vide etiam Constitu- 
tiones Julii Il, Romanus Pontifex 24 Febr. 1509. Paul HI, 
Accepimus 13 Mar. 1545. S. Pii V, Cum nobis 24 Apr. 1566. 
Pauli V, Pastorales 8 Apr. 1610 $ k#, et postremo Bullam, 


in die Cœnæ Domini legi solitam c. IV. 


XLIX. — Item non residendi a Rectoribus ecclesiarum 
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parochialium, a S. Pio V constit. Cupientes, 23 Jul 
1568. 
L. — Item creandi, alienandi, et redimendi annuosë census 


contra formam præscriptam ab eodem S. Pio const. Cum 
onus 19 Jan. 1569. 


LI. — Item testandi, et quovis modo disponendi de ac- 
quisitis ex bonis ecclesiasticis, aliisque proprio labore partis, 
aut patrimonialibus ad commodum ïllegitimorum, etiam 
legitimatorum ; ac insuper eosdem illegitimos habilitandi ad 
successionem in dictis bonis, aut rebus feudalibus, et em- 


phyteuticis, a piis locis profectis, ab eodem S. Pio const. Quæ 
ordini 27 Jan. 1571. 


LIT. — Itemaudiendi confessiones sæcularium a lectori- 
bus, et theologis quorumcumque Ordinum regularium sine 
prævia Episcopi approbatione, ex dicti Pii constit. Romani 
Pontificis 6 Aug. 1571. 

LIT. -— Item non visitandi ab Episcopis ecclesias paro- 
chiales Militum $S. Joannis Hierosolymit. quoad animarum 


curam et Sacramentorum administrationem const. ejusdem 
Exposcit, 22 Sept. 1571. 


LIV. — Item non applicandi Cameræ Apostolicæ spolia 
Regularium decedentium extra claustra, abrogata est a 
Greg. XIII constit. Officu nostri 21 Jan. 1571. 


LV. — Item eligendi Abbatissam, aliamque monialium 
præfectam in Italia, et utroque Siciliæ Regno ultra triennium 
ab eod. const. Exposcit. I. Jan. 1583. 


LVI. — Item ineundi contractus societatis, securitatem 
capitalis, aut certam responsionem, autaliter usurariam pra- 


vitatem continentes, a Sixto V. constit. Detestabilis, 21 Oc- 
tobr. 1586. 


LVII. — Item consuetudo, etiam longissimi temporis, 
taciendi sponsiones super vita, morte, et futura electione 
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Papæ : ac super promotionibus Cardinalium, a Greg. XV; 
constit. Cogit nos, 31 Martii 1621. 


LVIIT. — Iiem attendendi in omnibus status ecclesiasti- 
cis Tribunalibus alias nullitates, quam jurisdictionis, citatio- 
nis, et mandati, a Clem. VIII. Latium 9 Febr. 1593. 


LIX. — Item largiendi munera a Regularibus utriusque 
sextus, et respective recipiendi, ac retinendi, ab eodem 
constit. Rehgiosæ 19 Jul 1594. 


LX. — Item consuetudo, quominus Regulares Episcopo 
non subjecti, extra claustra notorie delinquentes puniantur 
ab eodem Episcopo juxta præscriptum Trid, Sess, XXV. 
cap. xiv de ‘Requ. ab eod. Clem. const. Suscepti, 13 Febr. 
1596. 


LXI. — Item non servandi Cæremoniale Episcoporum ad 
divina officia rite celebranda, aliasque functiones juxta refor- 
mationem factam ab eodem Clem, constit. Cum novissime, 
14 Julir 1600. 


LXII. — Item cognoscendi a superioribus quorumcum- 
que Ordinum regul. causas suorum subditorum ad Officium 
S. Inquisitionis quomodolibet pertinentes, a Paulo V, cons- 
tit. Romanus, 1 Sept. 1606. 


LXIIL. — Item consuetudo, etiam immemorabilis, exemp- 
tionis ab Episcoporum jurisdictione circa disposita a 
Greg. XV. const. Inscrutabilis, 5 Feb. 1622, quam leges apud 
Giraldi par. IT, cum de cap. x1, sess. XXV, de regul. 

LXIV. — Item consuetudo etiam immemorabilis, non exe- 
quendi a superioribus regularibus præscripta circa apostatas 
etejectos, ab Urbano VIII, constit. Sacra Congregatio, 21 
Sept. 1624. 

LXV. — Item consuetudo, etiam immemorabilis, circa 
præscripta quoad celebrationem, et reductionem missarum, 
earumdem onera perpelua suscipienda, augendumque Reli- 


C. c. px Dr. c. II, TRAITÉ DES PR. T. 3, 19 
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giosorum numerum ultra vires redditum, et consuetarum 
eleemosynarum monasteriorum, ab eod. constit. Cum sæpe, 
21 Jun 1625. 

LX VI. — Item consuetudo, etiam immemorabilis, dandi 
in feudum, vel emphyteusim, et ultra triennium locandi bona 
jurisdictionalia ad ecclesias, et loca pia spectantia, conces- 
sionesque hujusmodi renovandi, seu prorogandi, ab eod, 
constit. Humanæ 1 Novembr. 1625. 


LXVII. — Item non degradandi, ac non tradendi bra- 
chio sæculari clericum respective, et laicum minorem xxv 
annis, si ad presbyteratum non promotus, sacramentales 
confessiones audierit, et missam celebraverit, ab eod. const. 
Apostolatus 28 Mart. 1628. 


LXVIIT. — Item emittendi professionem religiosam, non 
facto novitiatu in locis designatis per Clem. VIII, ab eodem 
Urbano const. Religiosos 2 Apr. 1631. 


LXIX. — Item abrogatæ sunt quæcumque consuetudi- 
nes immemorabiles, etiam cum asserta forma privilegii 
Apostolici, militantes contra libertatem ecclesiasticam, et 
ecclesiis, ac personis ecclesiasticis, earumque bonis præju- 
diciales, ex constit. Urbani VIII, Romanus Pontifex 5 Junii 
1641 cui concordat Bulla Zn die Cœnæ Domini legi solita, 
et auth. Cassa de Sacr. Eccl. quamque per partes optime ex- 
pendit Fagn. lib. [, cap. Consueludines 1, de consuet. a n. 58 
ad 84. 


-LXX. — Item consuetudo, etiam longissimi temporis, 
non servandi numerum dierum festorum, præscriptum a 
dicto Urbano, const. Univ. id. Sept. 1642. 


LXXI. — Item consuetudo, etiam immemorabilis, re- 
cedendi a S. R.E. Cardinalibus e statu ecclesiastico, absque 
licentia sammi Pontificis, ab Innocent. X. constit. Cum juxta 
19 Febr. 1646. 
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LXXII. — Item consuetudo, etiam immemorabilis, eri- 
gendi a Regularibus in Italia et insulis adjacentibus nova 
loca absque expressa licentia Sedis Apostolicæ, cum prævio 
examine Congreg. Episcop. et Regul., ab eod. Innoc. constit. 
Instaurandæ idib, Octobr. 1652. 


LXXIII. — Item consuetudo, etiam  immemorabilis, 
locandi consanguineis, vel affinibus Rectorum, aut adminis- 
tratorum ecclesiarum, aliorumque locorum piorum Urbis 
Romæ, ab Alex, VII constit. Zn suprema 23 Apr. 1656. 


LXXIV. — Item abrogata est consuetudo, etiam imme- 
morabilis, seu contrarius usus, dandi vel promittendi aliquid 
pro obtinenda gratia, vel justitia apud Sedem Apostol. ex 
constit. ejusdem Alexandri Jnter gravissimas 2 Mair 1656, 
innovata ab Innoc. XII, const. Sacerdotalem 29 Jan. 1699, 
reprobante non usum dictæ Alexandrinæ sanctionis. 


LVXV.— Item consuetudo, etiam immemoralhilis, ingre- 
diendi a superioribus regularibus, et confessariis intra septa 
monasterii monialium, jisdem regul. subjectarum, præter 
modum, et tempus præscriptum ab Alex. VIT const. Fehc. 
1 Nov. 1664. 


LXXVI. — Item consuetudo, etiam immemorabilis, exer- 
cendi sub quocumque prætextu mercaluram a Regularibus 
quorumeumque Ordinum, a Clemente IX const. So//licitudo, 
17 Jun 1669. 

LXXVII. — Item consuetudo, etiam centenaria, et im- 
memorabilis, exercendi a Cardinalibus Protectoribus Ordi- 
num Regul. ultra præscripta in constit. Innoc. XII Chrisri- 
fidelium 16 Febr. 169%. 

LXXVIIT. — Item consuetudo ordinandi alienos subditos. 
non servatis conditionibus præscriptis in const. ejusd. Innoc. 
XII Speculator. 4 Nov. 169%. 

LXXIX. — Item consuetudo, etiam immemorabilis, contra 
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disposita a Conc. Trid., et a S. Pio V, in collatione benef- 
ciorum, ex constit. ejusdem Innoc. Ecclesiæ 22 Sept. 1695, 
quas leges apud Giraldi par. Il, cum de cap. x1v, sess. xx1v, de 
reform. 

LXXX. — Item abrogatæ sunt consuctudines, etiam im- 
memorabiles, adversus præscripta in Cæremoniali Episco- 
porum, Rituali Romano, vel Rubricis Missalis, et Breviarii, 
servanda in ecelesiis tam sæcularibus quam regularibus, ex 
Concilio Romano sub Benedict. XII, #4. xv, cap. 1 de Celeb. 
Mis., ete., prout etiam abrogaverat S. Rituum Cong. appro- 
bante Urb. VIIL et Innoc. XIIT constit. Apostolici 13 Mai 
1723. 


LXXXI. — Item consuetudo, etiam immemorabilis, non 
explicandi Evangelium a parochis diebus Dominicis, et fes- 
tis, etiam prætextu, quod in aliis ecclesiis dictis diebus 
habeantur conciones ad populum, Bened. XIII, constit. /» 
supremo 23 Sept. 1724. 


LXXXII. — Item consuetudo, etiam immemorabilis, de 
non solvenda quarta funerali a Regul. ex Constitut. ejusdem 
Bened. XIII, Romanus 4 kal, Mai 1725, quam leges apud 
Giraldi, p. Il, cum de cap. xu, sess. xxv, de Reform. 


LXXXIIT. — Item consuetudo, etiam immemorabilis, de 
non solvenda a beneficiatis media annata favore fabricæ 
metropolitanarum, cathedralium, et collegiatarum ecclesia- 
rum, ex constit. ejusdem Bened. Pèus 4 idus Mar 1725. 


LXXXIV.— Item consuetudo, etiam immemorabilis, de 
non deferendo a clericis beneficiatis habitu, illi congruente, ex 
constit. ejusdem Catholicæ Ecclesiæ, 6nonas Maii 1725, quam 
leges apud Giraldi, part. IT, post cap. vi, sess. x1v de Keform. 


LXXXV. — Item consuetudo, etiam immemorabilis, non 
petend:æ benedictionis episcopalis ab Abbatibus perpetuis, ex 
Const, d. Bened. Commissi, pridie nonas Maii 1725, hane 
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leges apud Giraldi, post cap. 1, Slatuimus, de supplend. negl. 
Prælal. sect. rxx1v. 

LXXXVE — Item consuetudo contraria, etiam immemo- 
rabilis, circa institutionem præbendæ theologalis, et canoniei 
pœnitentiarii,ex conslit. ejusdem Pastoralis 14 kal, Junii 1155 
quam leges ap. Giraldi, post cap. 1 Quoniam, de Magistr. 
sectione. 

LXXXVIL — Item consuetudo exigendi a reo in crimina- 
Hbus juramentum ex concilio Romano ejusd. Bened. an. 1725. 

LXXXVIIT — Item consuetudo, etiam immemorabilis, 
contra non observantiam clausuræ monialium ex constitu- 
tionibus, quarum summam leges ap. Giraldi, part. IE, cap. v, 
sess. xxv de regul. $S /ngredi. 

LXXXIX, — Jiem consuetudo, etiam immemorabilis, 
contra non observantiam clausuræ monasteriorum virorum 
regularium, ex constit. Benedict. XIV, Regularis disciplinæ 
3 Jan. 1142. 

XC. — Item consuetudo etiam immemorabilis, admitten- 
di appel. in casibus relatis in const. ejusdem, cujus summam 
leges ap. Giraldi, post. tif. de Appell. 


XCI. — Item consuetudo, de non psallendo a choro ad- 
dictis una cum aliis ex constit. ejusdem Benediet. Cum sem- 
per 19 Aug. 1744, $ xx1v. 

CXIT. — Item consuetudo, etiam immemorabilis, non 
applicandi a parochis Missam diebus festis pro populo, et 
Missam conventualem quotidie pro benefactoribus in genere 
ex mox cit. constit. ejxusdem Bened. 


1633. — 4° Aliæ 'consuetudines abrogatæ ‘ex Decretis 
SS. Congregationum juxta seriem annorum emanatis. 


XCIIL. — Abrogata est consuetudo, etiamimmemorabilis, 
non residendi in cathedralibus, et collegiatis insignibus ex 
Decr. Congreg. Conc. approbato a Greg. XIIL, an. 1573. 
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XCIV. — Item non asservandi Eucharistiam in ecclesiis 
parochialibus, ex Decr. ejusd. Cong. 1 Apr. 1585. 


XCV. — Item deferendi Crucem more Archiepiscoporum 
ante Superiorem monasterii, licet habentem jurisdictionem 
spiritualem et temporalem, ex Decr. Cong. Rituum ?n Carro- 
politen. Nullius, 4 Martu 1606. 


XCVI. — Item faciendi processionem cum SS. Sacramento 
de nocte feria v, et vr majoris hebdom. ex Decr. d. Cong. 
8 Aug. 1606. 


XCVITI. — Item consuetudo, etiam immemorabilis, conce- 
dendi licentiam in casibus necessariis pro ingressu in septa 
monialium, Regularibus subjectarum, a solis eorum regula- 
ribus Superioribus, et non simul a locorum Ordinariis, ex 
Decr. Cong. Conc. jussu Urbano VIIT 13 Novemb. 1620, quod 
leges apud Giraldi, part. IE, post cap. v, sess. xxv de Requl. 


XCVIIT. — Item inserviendi a Canonicis diaconis Epis- 
copo de bugia, seu candela, ex Decr. Conc. Rituum 2x Raqu- 
sina, 16 Mart. 1628. 


XCIX. — Item non subjacendi pœnis inflictis contra non 
interessentes choro, etiam per primum nocturnum : et in 
diebus ferialibus per sex psalmos, ex Decr. Congr. Conc. 24 
Mai 1674. 

C. — Item recipiendi a parocho sudariolum, ac vas, aut 
discum, quod paratur ab infirmo occasione recipiendi Sacra- 
mentum extremæ Unctionis, super quo collocatur vasculum 
Olei sancti, ex taxa Innoc. XI 1 Octob. an. 1688, et die 8 d. 
men. et an.typis data de mandato d. Pontificis a Congr. Conc. 
ac per litteras circulares locorum Ordinariis transmissa, quæ 


etiam refertur in folio ejusd. Congr. in A/banen. 20 Febr. 
1723. 


CE. — Item applicandi Missam pro se ipsis, vel alis, 
etiam sine, vel cum receptione eleemosynæ illis diebus, in 
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quibus ex aliqua rationabili causa capellani obligati quotidie 
celebrare per se ipsos juxta mentem Fundatorum, vacant ab 
bujusmodi celebratione, ex Decr. Gong. Conc. in Collen. 18 
Sept. 1683, ad ur et 1v dub. 


CIT. — Item abrogatur consuetudo, etiam immemorabilis, 
recipiendi aliquid ab Episcopo, ejusque Officialibus, tam in 
visitatione, quam extra, pro decretis, seu judicatura execu- 
tionis testamentorum, piarum voluntatum, aut piorum lega- 
torum, excepto moderato salario, dando notariis pro scrip- 
tura ac illorum labore, ex Decr. ejusd. Congr. in Vic. 16 
Sept. 1745 et 18 Mau 1686. 


CITE. — Item recipiendi a parocho sudariolum, quo tegun- 
tur manus defuncti cum parva Cruce supra illius pectus, 
quæ à parocho datur, ex Decr. ejusd. Congr. in Tudertina 
funer. 13 Aug. 1718. et fol, d. Congr. in A/banen. 20 Febr. 
1723. 

CIV.— Item consuetudo, etiam immemorabilis, cogendi 
canonicum noviter electum ad parandum convivia aliis 
canonicis, ex Decr. ejusd. Congr. in Burgen. 3 Sept., et in 
Leodien.1 Sept. 11731, 1729, ac 18 Jul. 1733. 


CV. — Item consuetudo, etiam centenaria, vel immemo- 
rabilis, non solvendi cathedraticum, ex Decr. d. Congr. in 
Perusina Cathedratici 19 Novembr. 1735, et conc. Rom. 1725, 
lil, VIII, CAP. IV. 
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TITRE SIXIÈME 


DES CONCORDATS 





1634. — Le Concordat, dirons-nous avec le R. P. Des- 
jardins, voilà la grande question du jour. Elle tient une 
large place dans les délibérations de nos assemblées légis- 
latives; la presse périodique lui ouvre ses colonnes: des 
publicistes distingués lui consacrent des volumes ; il n’est 
pas jusqu'aux candidats aux fonctions législatives qui ne lui 
fassent une large part dans leurs programmes électoraux. 

Reste à savoir si orateurs ctauditeurs, publicistes et lec- 
teurs, candidats et électeurs, se rendent bien compte de la 
nature des concordats en général (1), et, plus particuliè- 
rement, de celui qui, depuis le commencement du siècle, 
régit l'Eglise de France (2). 

Une question d’une telle importance mérite une étude 
approfondie. Nous voudrions, pour notre part, contribuer à 
dissiper les nuages qui assombrissent l'horizon de la France 
chrétienne. 


(4) « Il y a des traités, disait Talleyrand, dont tout le monde parle et que 
personne ne lit. » Le Concordat n'aurait-il pas eu le malheureux sort de ces 
traités attaqués et méconnus? (L'abbé Gaze, Le droit concordataire, préam- 
bule.) 


(2) On parle souvent du concordat de 1801 ; on le loue, on le blâme, et la 
plupart de ceux qui en parlent seraient souvent fort en peine de dire en quoi 
consistent ses stipulations. (Dom Guéranger, réponse au livre de M. d'Haus- 

-sonville.) 
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1635. -— Notre travail comprend deux chapitres. Le pre- 
mier aura pour objet les concordats en général ; le second 
examinera les concordats qui intéressent spécialement notre 
pays: ceux de Léon X avec François I‘, de Pie VII avec 
Napoléon 1°, de Pie VIT avec Louis X VIII. 


CHAPITRE I. 


Des concordats en général. 


1636. — Tout ce qui a trait aux concordats en général 
peut se ramener aux trois points suivants : notions essen- 
tielles des concordats ; nature de ces transactions entre le 
pouvoir religieux et l'autorité civile; interprétation, chan- 
gement et abrogation des concordats. 


ARTICLE I. 


NOTIONS ESSENTIELLES SUR LES CONCORDATS. 


1637. — La notion des concordats comprend : les divers 
sens du mot concordat et sa définition proprement dite; l’ori- 
gine et le développement des concordats ; les avantages et 
les inconvénients qu'ils présentent ; les parties contractantes 
et la matière des concordats ; l’énumération des principales 
conventions concordataires; enfin les principaux points de 
discipline ecclésiastique contenus dans les concordats ou 
modiliés par eux. 


S L. — Divers sens et définition des concordats. 


1638.— 1° — à) On appelle concordats, dans le sens large, 
les traités par lesquels plusieurs gouvernements s’entenden 
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ets’unissent sur des affaires d’un intérêt commun. Ainsi le 
droit public suisse nomme encore de nos Jours concordats les 
traités entre les gouvernements des divers cantons. 


1639. — &) Dans un sens plus restreint, on nomme con- 
cordats les traités entre une puissance ecclésiastique quelcon- 
que et les gouvernements. Dans sa dissertation De Concordatis, 
le docteur Finck cite plusieurs exemples de ce genre : con- 
cordat entre Rupert, archevêque de Cologne (1463), etles États 
provinciaux, renouvelé par les archevèques Adolphe et 
Ernest (1550-1590); concordats entre Guillaume, duc de Ba- 
vière, et l’archevèque de Salzbourg 1583), et entre l’arche- 
vêque fernanus IV et la ville de Cologne; les conventions 
entre l'archevêque de Mayence et le gouvernement électoral 
de Ilesse (1528-1552) ; la convention entre le duché de Bade 
et l’archevèque de Fribourg (1861).— On appelait également 
autrefois concordats les conventions entre un évêque et les 
supérieurs d’un couvent sur leurs droits réciproques, lors de 
la prise de possession des bénéfices appartenant au couvent. 


1640. — c) Dans le sens strict, les concordats sont les trai- 
tés que le Pape conclut avec les souverains pour régler les 
affaires de l'Eglise catholique dans leurs Etats. Ces conven- 
tions embrassent l'ensemble des relations légales existant 
entre le gouvernement d’un Etat et l'Eglise catholique, ou ne 
portent que sur quelques-unes de ces relations, 


4641. — d) Les concordats appartiennent donc au droit 
public et politique de l'Eglise ; mais sont-ils expression com- 
plète de ses droits ? En dehors des articles qui en font l’objet, 
l'Eglise n’a-t-elle rien à réclamer dans ses relations avec la 
puissance temporelle? — Rien de plus commun, en France, 
que de considérer le traité de 1801 comme la somme entière 
des droits de l'Eglise dans sa vie extérieure et de représenter 
tout autre droit comme purement archéologique ; mais rien 
de plus faux. 
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Un concordat n’est, en effet, qu’une dérogation partielle au 
droit commun et public de l'Eglise. Antérieurement à la con- 
vention réciproque, la société chrétienne existe avec toutes 
ses lois, même nositives, auxquelles sont assujettis les fidèles 
de la nation quitraite avec le Saint-Siège, comme ceux des 
autres nations. Survient lé concordat, Par un accord mutuel, 
le souverain Pontife modifie sur quelques points la discipline 
de l'Eglise. Mais la situation générale n’est pas changée. Les 
fidèles continuent à vivre sous le régime du droit commun, 
sauf les points expressément modifiés par le traité. C’est donc 
à tort qu'en France on voudrait réduire le droit public de 
l'Eglise aux dix-sept articles du Concordat, et lui enlever tout 
avantage social qui n'est pas formellement exprimé par ce 
pacte. En réalité, les conditions légales de l'Eglise sont, en 
France,les mêmes que dans toutes les autres contrées, hormis 
les points auxquels il est dérogé par le pacte concordataire. 


1642. — 2° D'une manière générale, le concordat est une 
convention, ou, si vous aimez mieux, un accord intervenu 
entre l'Eglise et l’Etat pour favoriser la concorde et l’union, 
prévenir les conflits, rétablir la paix et l'harmonie entre les 
deux puissances (1). 

À cepoint de vue général et théoriquement parlant, les 
concordats présentent un triple aspect : ou bien les parties con- 
tractantes s'accordent réciproquement des faveurs et des pri- 
vilèges gratuits en signe d’amitié et d'union ; ou bien elles 
déterminent et précisent la compétence de l'un et l’autre 
pouvoir en matières mixtes ou litigieuses ; ou bien, après des 
luttes et des conflits, les deux pouvoirs s'entendent pour réta- 
blir Ja paix et l'harmonie. 

Les concordats conclus avec nos sociétés modernes ren- 


(1) Les auteurs ne s'entendent pas entre eux lorsqu'il s'agit de donner une 
définition rigoureuse des concordats, Cette définition dépend, en effet, de 
l'opinion que l'on professe touchant la nature des conventions concordataires. 
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trent surtout dans cette dernière catégorie, et c’est ce genre 
de concordats qui fera l’objet spécial de notre étude. 


1643. — Dans sa maternelle condescendance, l'Eglise, 
pour éviter de plus grands maux, mettre un terme aux abus 
et empiètements de la puissance civile, enlever tout pré- 
texte de troubles et de bouleversements, l'Eglise, dis-je, cède 
quelque chose de ses droits et de leur exercice absolu. Jamais 
cependant elle ne se dépouille entièrement de ses préroga- 
üives ou de leur usage. Elle limite l'exercice de quelques 
droits plutôt qu’elle n'y renonce, tant que dureront les cir- 
constances qui ont donné lieu à la convention. 


1644. — Ces concessions ont pour objet, de la part de 
l'Eglise, des biens spirituels proprement dits ou des biens 
temporels qui, par leur connexion avec les biens spirituels, 
participent à leur nature. C’est ainsi que dans le Concordat 
de Léon X et de Francois [°, le souverain Pontifeconcède au 
monarque le droit de nomination aux dignités ecclésiastiques. 
et règle avec lui tout ce qui regarde la collation des béné- 
fices et les droits du Siège apostolique sur les revenus ecclé- 
siastiques. Les élections, la collation des bénéfices et la taxe 
à percevoir sur les églises vacantes, tel est l'objet principal 
des concordals conclus à Constance par Martin V et plus 
tard par les papes Eugène IV et Nicolas V. 

En retour des faveurs qu'il accorde, que reçoit ordinaire- 
ment le Pontife romain ? Par les concordats l’autorité civile 
renonce à tous ou à quelques-uns de ses agissements dans le 
domaine exclusivement ecclésiastique et reconnait quelques- 
uns des droits de l'Eglise et du Saint-Siège. L'apaisement 
succède à un état violent ; le chef d'Etat prend l’engage- 
ment de faire respecter les droits de l'Eglise, lui accorde 
parfois une protection plus ou moins grande et quelquefois 
la restitution de biens indûment enlevés. Pie IX pouvait 
donc dire en toute vérité que, dans les concordats, l'Eglise 
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ne cherche pas à s'emparer des droits d'autrui, mais qu’elle 
donne de ce qui lui appartient: Ecclesiam per hæc conventa 
de rebus ad se spectantibus, non aliena appetere jura, sed 
propria largiri (1). 


1645. — Quant à la promulgation, elle se fait de deux 
manières. Tantôt la convention est souscrite par les deux 
puissances souveraines ou leurs plénipotentiaires respectifs, 
publiée ensuite comme loi d’'Eglise par une bulle du Pontife 
romain et confirmée comme loi d'Etat par un acte du prince, 
d'autre part ; tantôt la convention est promulguée sous forme 
d’une constitution pontificalé que l'autorité civile revêt de la 
sanction pour en faire une loi de l'Etat. La pratique du Saint- 
Siège garde la première forme dans les conventions avec les 
princes catholiques ; la seconde trouve son application spé- 
ciale dans les concordats avec les nations non catholiques. 
Cette conduite diverse ne se manifeste pas toujours ; elle est 
modifiée par les circonstances plus que par les considérations 
de personnes. Au reste, le mode de promulgation n’a, en 
pratique, aucune importance. 

C'est donc à tort que, se fondant sur cette différence de 
forme d’un concordat publié comme une convention réci- 
proque par un seul document ou d'un concordat promulgué, 
après accord préalable, d’abord par un document émané du 
pape, puis par un autre document du souverain contractant, 
reconnaissant et publiant la convention, c’est à tort, dis-je, 
qu'on a voulu établir une différence essentielle entre ces 
deux espèces de concordats, et prétendre que le second ne 
crée pas des obligations légales réciproques. Cette erreur a 
été soutenue par Eichhorn dans son Traité des principes du 
droit ecclésiastique des partis religieux catholique et évangéli- 
que (2), à l'occasion de l’organisation de l'Église dans la 


(1) Bref à M. de Ronald. 
(2) Gœtting, 1831, 1 vol., 408. 
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province du Haut-Rhin, qui a été réglée dans cette dernière 
forme. 


$ Il. — Origine et dévelopnement des concordats. 


1646. — Les concordats ont été inconnus aux premiers 
siècles de l'Eglise : ils étaient alors ou impossibles ou inutiles. 
Il n'était pas possible de traiter avec les empereurs païens. 
L'Eglise, poursuivie et persécutée, était reléguée dans les cata- 
combes etson culte ne pouvait se montrer au grand jour. 

Plus tard, quand la paix fut donnée à l'Eglise, quand 
l’Empire romain eut fait place au Christ, les sénatus-con- 
sultes, les décrets des préteurs, les plébiscites, les lois des 
empereurs, furent remplacés par les lois chrétiennes et les 
canons de l’Eglise. La législation équivalait en quelque sorte 
à un concordat. C’est ainsi que le Code de Justinien déclare 
que les lois de l'Eglise ont pleine vigueur dans l'Etat, qu'un 
délit contre la religion équivaut à un attentat contre le bien 
public, que dans les affaires religieuses le jugement appar- 
tient toujours aux évêques. Un concordat était inutile. 

A l’époque des Carlovingiens, les évêques siégeaient les 
premiers dans les conseils de la Couronne, à côté des Grands 
de l’Empire. Aucune loi n’était promulguée sans leur assenti- 
ment. Toute la législation pouvait être considérée comme 
une espèce de concordat au sens large du mot. 


1647. — Le moyen âge ignora également le régime con- 
cordataire, Tout imprégnée de christianisme, la société 
reconnaissait la suprématie spirituelle du pape, et les princes 
temporels étaient soumis à l'autorité du Pontife romain, non 
seulement pour leur conduite privée, mais aussi pour la 
direction morale de leur politique. 

Il y eut assurément, malgré cette entente cordiale, des faits 
regrettables, des luttes et des conflits. L’orgueil et Pambition 
sont de tous les temps. Mais, au plus fort de leur révolte, 
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peuples el rois reconnaissaient le droit social du Vicaire de. 


Jésus-Christ. 

Avec une prudence et une sagesse toutes divines, le pape 
s'efforçait de calmer les passions soulevées. La persuasion, 
les peines spirituelles, le recours au bras séculier quand la 
correction spirituelle demeurait impuissante à réprimer les 
résistances, mettaient ordinairement un terme aux conflits. 
L'apaisement se faisait, la concorde se rétablissait par voie 
d'autorité, non par voie de traités diplomatiques. 


1648. — Malheureusement ces rapports d’union et de 
concorde réciproques s’affaiblirent peu à peu. Les convoitises 
mauvaises prirent le dessus, le respect dû à l'Eglise et à son 
chef alla s’affaiblissant, L’orgueil et les passions des prin- 
ces, les faiblesses et les enivrements du peuple, les abus 
effroyables du clergé, la simonie, l’avarice et le concubinage 
des clercs, précipitèrent la transformation sociale. Un jour 
vint où, avec l’affaiblissement du respect dû à la hiérarchie 
ecclésiastique, le Pontiferomain vitson autorité sociale singu- 
lièrement amoindrie, sinon méconnue. 


1649. — Pour éviter des luttes et des conflits, des dis- 
cordes et des schismes, le pape dut composer avec ses enfants. 
Alors s'ouvrit l'ère des concordats. 


On en fait communément remonter l’origine au pontificat 


de Callixte Il et au règne d'Henri V d'Allemagne. Quoi qu’en 
pensent quelques auteurs, la convention de Worms constitue 
un vrai concordat, « Elle eut pour objet, ditle Père Desjardins, 
de mettre un terme à la vieille querelle des investitures. » 

Le droit violé de l'Eglise fut reconnu de nouveau par l’Em- 
pereur, et le Pape fit au pouvoir certaines concessions compa- 
tibles avec le droit ecclésiastique. Il accordait au monarque 
allemand le droit d'investiture pour les biens de l'empire, 
mais elle se ferait par le sceptre, non par la crosse et l'anneau ; 
les élections seraient libres, avec permission donnée au prince 
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d'y être présent en personne ou par ses délégués. D'autre 
part, le prince renonçait à l'investiture par la crosse et l’an- 
neau ainsi qu'aux régales indûment perçues, restituait à 
l'Eglise ses domaines usurpés et lui assurait la pleine liberté 
des élections. 

Le règlement de Worms eut son contre-coup en France et 
en Angleterre, où de semblables conflits s'étaient élevés entre 
les deux pouvoirs. L'accord conclu à Worms servit de règle 
pour les deux royaumes, sans qu'il y eût cependant une con- 
vention proprement dite. 


1650. — La paix ne fut pas de longue durée. Les conflits 
succédèrent aux conflits. La lutte terrible de Boniface VIIT et 
de Philippe le Bel,les résistances de ce prince et d’autres causes 
ne firent qu'accentuer le désaccord, De nouveaux concor- 
dats furent conclus afin de mettre un terme à ces luttes 
funestes aussi bien à Etat qu'à l'Eglise. 

Vers la fin du moyen âge, de nouveaux concordats furent 
signés. Les papes y consentirent à restreindre leurs droits en 
divers points, principalement en ce qui concerne les nomina- 
tions aux charges ecclésiastiques. Ce fut à cette époque 
qu'eut lieu le premier concordat avec la France, lequel sup- 
prima l’ancien droit qu'avaient le clergé et le peuple d’élire 
les évêques. De nombreux abus portèrentles papes à conférer 
au roi la nomination des évèques et des abbés. 

Le concile de Trente eut pour objet de rétablir la discipline 
ecclésiastique selon l'esprit chrétien, et il ne laissa rien à 
désirer à cet égard. Les concordats précédemment stipulés 
en Allemagne et en France restèrent en vigueur. 


1651. — Pendant le xvinu° siècle, quelques pays voulurent 
de nouveau régler les rapports entre les deux pouvoirs. Ainsi 
prirent origine les concordats de Sardaigne, de Naples et 
d'Espagne en 1741, qui statuèrent sur les nominations ecclé- 
siastiques et la perception de certaines redevances; ils fixèrent 
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aussi les immunités du clergé et la juridiction respective de 
l'Eglise et de l'Etat. 

Outre le concordat de 1801 qui reconnut que l'Eglise est la 
base de toutordre et qui rendit l'existence légale à la religion 
en France, il a été conclu, au cours du dix-neuvième siècle, 
de nouveaux concordats avec l'Autriche, la Bavière, l'Espa- 
gne, l'Allemagne, le Monténégro, la Colombie, et plusieurs 
autres nations, afin de régler les rapports mutuel et les 
droits de l’un et de l’autre pouvoir. 


S ILE. — Avantages et inconvénients des concordats. 


1652. — Deux sortes de personnes s'élèvent contre les, 
concordats : les libres penseurs de toute nuance et les catho- 
liques libéraux. Les premiers trouvent mauvais que le pou- 
voir civil fasse des concordats avec l'Eglise, puissance 
étrangère et envahissante de sa nature. L'Etat, disent-ils, 
fait des concessions à l'Église en pure perte, s’attire des em- 
barras de la part du clergé quis'immisce dans les choses 
temporelles pour les diriger à son gré. Les seconds regardent 
les concordats comme un modus vivendi imposé par les mal- 
heurs des temps. Ils reprochent aux concordats de ne pro- 
curer à l'Eglise aucun avantage sérieux et d’amoindrir la 
liberté de son ministère. 

A ces doléances, on reconnaît sans peine le parti pris d’hom- 
mes qui poursuivent sans relâche la séparation de l'Eglise 
etde l'Etat. Or une telle manière de voir blesse les conve- 
nances el le respect dus à l'Eglise, exagère les inconvénients 
des concordats et en méconnaît les avantages. 


1653. — à) Elleblesse les convenances et le respect dus à 
l'Eglise. — Les libéraux ne contestent pas au pape le droit de 


conclure des concordats avec la puissance civile, droit impli- 
citement contenu dans celui de gouverner le peuple chré- 
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tien et de pourvoir à ses besoins spirituels ; ils lui reprochent 
seulement d'exercer ce droit à contre-temps et de ne pas 
comprendre ce qu’exige une bonne administration. Or, ce 
reproche est injurieux à l'Eglise, téméraire et inspiré par une 
insigne présomption. 

Accuser l'Eglise de mal comprendre les intérêts du peuple 
chrétien et de manquer de prudence dans l'usage des con- 
cordats, c’est outrager l’Epouse de Jésus-Christ, critiquer 
la direction que lui donne l'Esprit de sagesse et de vérité. 
Puis, le rôle de censeur convient-il à des enfants, surtout 
quand il s’agit d’une mère aussi intelligente, aussi prudente, 
aussi sage que l'Eglise ? 

Comment excuser de témérité ceux qui blâment la con- 
duite de l'Eglise dans une matière si grave et signalent comme 
funeste un moyen que les souverains Pontifes emploient de- 
puis plusieurs siècles pour remédier à des situations difficiles? 

S'attribuer une justesse de vue et une prudence qu'on 
refuse à l'Eglise annonce certainement beaucoup de présomp- 
tion. 


1654. — b) Elle exagère les inconvénients des concordats. 
— En dehors de leurs principes favoris, les libéraux voient 
tout en noir : ici des pièges, là des chaînes imposées à 
l'Eglise ; on croirait, à les entendre, que le christianisme va 
périr s'il n'accepte les moyens de salut qu'ils lui proposent. 

On ne peut certes leur faire un crime de déplorer les cir- 
constances malheureuses qui réclament des sacrifices consi- 
dérables ; mais, d'autre part, ils ne devraient pas fermer les 
yeux sur des maux très graves prévenus ou atténués par 
les concordats. Qu'ils s’arrêlent quelques instants sur la 
matière de ces conventions, sur les inconvénients occasionnés 
par les droits qu’elles confèrent à la puissance civile, et ils 
verront combien leurs critiques sont exagérées. 


1655. — Parmi les droits et prérogatives de l'Eglise, il 
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en est d'incommunicables à la puissance séculière, tels que 
les pouvoirs d’administrer les sacrements, de prècher l’Evan- 
gile, de condamner les erreurs sur les points de foi, de morale 
et de discipline générale, de gouverner les fidèles dans l’ordre 
spirituel, ete. Les droits de cette sorte, le pouvoir civil s’en- 
gage à les respecter; il n’y participe point. 

D'autres droits moins essentiels peuvent être communiqués 
dans une certaine mesure à des princes chrétiens, par exem- 
ple, ceux relatifs à la circonscription des diocèses, à la pré- 
sentation des évêques, à l’administration temporelle de quel- 
ques bénéfices, etc. Encore l'Eglise continue-t-elle de posséder 
jure proprio les droits qu’elle concède ; les princes ne les 
exercent que par délégation, et jamais ils n’en deviennent les 
acquéreurs d’une manière absolue. Ainsi, l'Eglise ne sacrifie 
rien d’essentiel, elle ne cède rien sur le dogme ni sur la 
morale, rien sur les droits incommunicables qu'elle tient de 
Jésus-Christ. Les concessions qu'elle fait ne portent que sur 
la partie variable de la discipline ecclésiastique. Aussi, du côté 
de la matière, les concordais ne donnent-ils lieu à aucune 
critique sérieuse. 

1656. — A l’occasion des largesses de l'Eglise, l'Etat 
imagine, de temps en temps, mille prétextes d’empiéter 
sur le domaine spirituel et de réglementer à son gré les 
choses saintes : voilà l'inconvénient le plus ordinaire, et 
il n'est pas médiocre. 

Pour le prévenir, l Eglise doit-elle renoncer absolument 
aux concordats? N'y aurait-il pas des inconvénients plus 
graves encore pour elle à suspecter, d'avance et sans preuves 
positives, la bonne foi des princes qui sollicitent son alliance ? 
Après la conclusion d'un concordat, si l'Etat cherche à em- 
piéter sur le terrain de l'Eglise, il rencontre dans l'épiscopat 
et même dans le peuple chrétien une puissante barrière. Que 
de fois n’avons-nous pas vu le clergé arrêter, par une conduite 
ferme, les empiétements du pouvoir civil ? De $on côté, le 
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souverain Pontife intervient, d’abord par de sages remon- 
trances, car il préfère user de ce moyen plutôt que de rompre 
ouvertementavec le pouvoir séculier ; il y joint des protes- 
tations énergiques pour empêcher que l’usurpation ne prenne 
insensiblement la place du droit ; et si aucun de ces moyens 
ne réussit, qui l'empêche de retirer ses concessions, et de 
déclarer nulles des conventions que l'Etat n'observe point ? 


1657. — L'inconvénient objecté ne se présente pas tou- 
Jours, et, quand il se rencontre, il y a des moyens de l’atté- 
nuer. À côté de cet inconvénient plus ou moins probable 
selon les circonstances, existent des avantages sérieux qui 
le compensent largement. N'est-ce rien que de prévenir, au 
moyen des concordats, les persécutions prêtes à éclater, les 
schismes et autres maux très préjudiciables à l'Eglise ? On 
obtient ce résultat par des concessions coûteuses sans doute, 
mais jamais contraires au droit divin. Finalement, tout se 
réduit à une question de prudence. Un esprit impartial réduit 
les inconvénients à leur juste valeur, et il tient compte des 
maux plus graves empêchés par les concordats. 


1658.— Les adversaires objectent un autre inconvénient: 
celui de rendre la discipline ecclésiastique stationnaire dans 
les pays réglementés par les concordats. L'Eglise est liée, 
disent-ils, par un contrat qui l'oblige à ne rien changer à une 
législation particulière établie de concert avec l'Etat ; l'unité 
dans le gouvernement ecclésiastique reçoit de graves bles- 
sures, le droit commun disparaissant pour faire place à une 
multitude de droits particuliers. 

Si les adversaires étaient mieux au fait de la conduite de 
l'Eglise, ils sauraient qu'elle ne met jamais la discipline à la 
merci du pouvoir civil, et qu’elle réprime les abus dans les 
Eglises soumises au régime concordataire comme dans les 
autres. Jamais elle ne soustrait des Eglises entières au droit 
commun, quand il s'y observe déjà, et qu'elle peut l’y main- 
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tenir. Si elle y déroge en certains points, c’est à cause des 
difficultés graves qui rendent lobservation de ces points 
moralement impossible, eu égard aux circonstances ; d’ail- 
leurs, le droit commun ne serait pas mieux observé sans les 
concordats, lesquels ont pour but d'en assurer le maintien 
dans les points où cela est moralement possible. 


1659. — De plus, une utilité incontestable ressort des 
concordats. Pourque l'union et la concorde puissent régner 
entre l'Eglise et l'Etat, il est nécessaire, dit-on, que leurs 
droits et leurs devoirs soient exactement déterminés et fidè- 
lementobservés; or, les concordats sontle moyen d'atteindre 
ce résultat, car ils fixent les droits et les devoirs respectifs 
des deux puissances. — Cette doctrine manque d’exactitude. 
Lesconcordats ne fixent pas, en général, les droits de l'Eglise, 
ni ceux des princes: les premiers sont déjà déterminés par 
le droit divin, les seconds par le droit naturel et par des 
constitutions spéciales. Le concordat reconnaît des droits 
préexistants et déterminés; il règle, par des transactions 
amiables, des pointslitigieux touchant leur exercice, etcimente 
l'alliance des deux puissances par des concessions mu- 
tuelles. 


1660. — Ceux-là ne raisonnent pas mieux qui concluent 
à l’inutilité des concordats par cela seul que l'Eglise n’y a 
pas eu recours pendant les douze premiers siècles du chris- 
tianisme. En effet, un moyen inapplicable dans un temps 
peut devenir très utile dans un autre. Les concordats étaient 
impossibles sous l’ère des persécutions, sans objet au moyen 
âge, dans ces temps de foi où la constitution chrétienne de 
PEtat reconnaissait, pour première loi sociale, la nécessité 
de la vraie religion enseignée par l'Eglise catholique, assu- 
rait le respect aux lois ecclésiastiques et en punissait les 
transgresseurs. 


Si l’on prend les concordats dans un sens large, on en 
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trouve aussi dans les siècles antérieurs. Depuis la conversion 
de Constantin et la formation des nations chrétiennes, l'Eglise 
s’attacha constamment à entretenir de bons rapports avec la 
puissance civile, et celle-ci seconda assez souvent les vues 
de l'Eglise à cet égard. De là, de part et d'autre, des conces- 
sions et des privilèges destinés à affermir l'union mutuelle 
des puissances. On en trouve de nombreux exemples dans 
le Code Justinien et dans les diverses législations des Etats 
chrétiens. 


1661. — Depuis quatre à cinq siècles, les concordats 
revêtent une forme plus solennelle de contrats synallagma- 
tiques, auxquels les papes eurent recours pour rétablir 
l'union ébranlée du sacerdoce et de l'empire, et réparer les 
suites funestes des révolutions. 

Nous en avons un exemple mémorable dans le concordat 
de 4801. Pie VIT nous initie, dans sa bulle de ratification, 
aux motifs qui le déterminèrent à conclure cet acte d'union, 
motifs empruntés aux principes les plus essentiels du chris- 
tianisme et de l'Eglise : « Ecclesia Christi… inde potissimum 
« suam repetit firmitatem, cæteraque ornamenta quibus 
« prædita consurgit, quod nedum sancta catholica et apos- 
« tolica, sed et una sit, super unius soliditate petræ fundata. 
« Ex firma et constanti membrorum Ecclesiæ omnium unione 
« in eadem fide, in iisdem sacramentis, in iisdem vinculis 
« charitatis, in subjectione atque obsequio omnium legitimo 
« capiti, tota vis illa ac pulchritudo est, qua hujus mysticum 
«_ corpus nobilitatur ac præstat. » Le pontife voyait dans les 
circonstances qui amenèrent le concordat un trait admirable 
de la Providence divine qui veille sur l'Eglise. « Deus... 
« admirando Providentiæ suæ concilio, nec opinantibus 
« nobis, aditum aperuit, quo Nos, ettantis malis occurrere, 
« et Ecclesiæ unitatem etcharitatem, quam antiquus humani 
« generis hostis superseminanszizania super mysticum Eccle- 
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« siæ agrum dissolvere atque extinguere conatus eral, con- 
« stabilire iterum ac revocare possemus (1). » 


1662. — Le pape fait assurément des sacrifices considé- 
rables dans l'intérêt des âmes, se conformant à cette règle de 
prudence et de bons sens qu'entre deux maux il faut choi- 
sir le moindre. Le capitaine d’un vaisseau exposé à périr au 
milieu de la tempête n'hésite pas à jeter à la mer quelques- 
uns des objets les moins précieux afin de sauver les personnes. 

Les choses temporelles et spirituelles se touchent quelque- 
fois de si près, qu’il surgit, à leur occasion, des conflits très 
fâcheux entre les deux puissances. Or l'Eglise les écarte en 
faisant au pouvoir séculier des concessions prudentes et net- 
tement définies. 

Grâce aux concordats, l'Eglise est officiellement reconnue 
comme société légitime et distincte de l'Etat. En effet, chaque 
partie contractante stipule en son nom et pour sauvegarder 
ses intérêts propres ; l’Église apparaît dès lors comme 
une société distincte de l'Etat et se gouvernant par elle- 
même. Ses ministres sont moins regardés comme fonction- 
naires de l'Etat, et obtiennent plus de liberté pour l'exercice 
de leurs fonctions surnaturelles. 

Au moyen des concordats, l'Eglise régularise des situations 
anormales, obtient que ses lois disciplinaires soient remises 
en vigueur, et donne le coup de mort aux tendances schisma- 
tiques et aux coutumes qui les favorisaient dans certaines 
Eglises particulières. 

Pour ne parler que du concordat de Léon X avec Fran- 
cois [°°, l'histoire nous apprend qu’il abolit une discipline 
scandaleuse, nuisible au salut des âmes, préjudiciable à la 
dignité et au droit du Saint-Siège, source et ferment de 
schisme. Ces flétrissures furent infligées à la pragmatique 
sanction de Bourges par le cinquième concile de Latran, 


(1) Bulla confirmationis Ecclesia Christi, 15 aug. 1801, 
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rappelé dans la bulle Pastor æternus de Léon X : « Sacrum 
« Lateranense Concilium..…., corruptelam, quam 1lli pragma- 
« ticam sanctionem, cum maximo animarum perieulo, etscan- 
« dalo, ac dignitatis Sedis Apostolicæ detrimento et vilipen- 
« dio retroactis temporibus viguisse.. » Le même Pontife rati- 
fie le concordat par une nouvelle bulle, où il met en relief le 
but persévérant des Pontifes romains, ses prédécesseurs, et 
celui qu'il se proposait fui-même dans le traité d'alliance 
avec François 1%, qui est le maintien et l'accroissement de 
Punion de l'Eglise: « Unde sicut alii Romani Pontifices præ- 
« decessores nostri suo tempore omni studio curarunt, ut 
« dicta Ecclesia unirelur, etin sancta unione sine ruga et 
« macula conservaretur... ; tandem considerantes pacem esse 
« vinculum charitatis et spiritualem virtutem qua salvamur; 
« et quod in pace consistat salus universorum, Cassiodoro 
« testante, omni quippe regno desiderabilis debet esse tran- 
« quillitas, in qua, et populi et utilitas gentium custodi- 
« tur (TE » 

Ce n’est pas un médiocre avantage pour l'Eglise que d’ob- 
tenir, dans les pays désolés par l’incrédulité, par le schisme et 
l'hérésie, la liberté et la protection auxquelles ont droit tous 
les citoyens et les sociétés légitimes. 


S IV. — Parties contractantes et objet des concordats. 


1663. — Nous avons donné précédemment une définition 
générale des concordats sans vouloir préjuger d'une matière 
qui se partage l'avis des maîtres et demeure livrée à leurs 
discussions. Elle nous a paru suffisamment précise puisqu'elle 
indique clairement les parties contractantes et l’objet de la 
convention entre les deux pouvoirs. 


(1) Bulla Primiliva illa Ecclesia ann. 1516. 
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1664. — 1° Quelles sont les parties contractantes ? 

C’est d’abord le Pontife romain. Or le Pontife a un dou- 
ble caractère : celui de monarque spirituel des âmes et 
celui de roi temporel des Etats de l'Eglise. Il conserve 
ce dernier titre et les droits qui en découlent, malgré l’en- 
vahissement de ses domaines. La force brutale de la révo- 
lution italienne et le fait accompli ne préjudicient en rien 
aux droits inviolables et sacrés du pare. Comme prince 
temporel, il traite des intérêts de ses Etats au même titre 
que les autres monarques. Les conventions conclues en vertu 
de cette puissance temporelle sont de vrais contrats diplo- 
matiques et internationaux. Nous n'avons pas à nous en 
occuper. Nous parlons du pape comme chef spirituel de 
l'Eglise, jouissant à ce titre de loutes les prérogatives de la 
souveraineté proprement dite. 

L'Eglise, nous l’avons dit, n’est pas une association com- 
merciale, industrielle, artistique, littéraire, formée par des 
citoyens au sein de la société civile, sous sa protection, sous 
sa dépendance, réglementée par elle et recevant d'elle sa 
valeur légale. Œuvre de Dieu lui-même et non de la voionté 
des hommes, fondée indépendamment des pouvoirs humains 
et en dépit de leur opposition, l'Eglise a pour but, non les inté- 
rêts matériels de la terre, mais lesbiens précieux de l'éternité. 
Sa fin, toute spirituelle, n’est pas subordonnée à la société 
civile ; ses moyens d'action, l'enseignement de la foi, l’ad- 
ministration des sacrements, la liturgie, les peines contre les 
transgresseurs de ses lois, échappent à la puissance tempo- 
relle ; elle constitue une société proprement dite, parfaite et 
indépendante ; son chef est en possession d'une véritable 
souveraineté, il est un vrai monarque, un souverain indé- 
pendant, et c’est à ce titre sacré qu'il traite avec les puis- 
sances séculières. Tout désarmé qu'il est, il a droit au res- 
pect et à la fidélité des princes temporels avec lesquels il 
règle les intérêts religieux des peuples. 


‘ 
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En 


1665. — Le second contractant dans un concordat n’est 
pas toujours le même. 

C'est quelquefois une nation chrétienne représentée par 
ses évêques ou le prince en tant que représentant du peuple 
catholique. De cette sorte furent terminés les conflits surve- 
nus entre le Saint-Siège et les diverses nations catholiques 
à la suite du grand schisme d'Occident. 

A notre époque, c'est ordinairement le prince en tant que 
chef temporel de l'Etat. — Il est néanmoins dans les tradi- 
tions du Saint-Siège de ne pas traiter directement avec les 
chefs de nation hérétiques. Dans ce cas, les concordats por- 
tent, généralement, la forme d’un règlement spirituel accordé 
par le pape en faveur des Eglises du royaume. 


1666. — Mais quelles que soient les parties contrac- 
tantes, le concordat, comme toute transaction, requiert un 
libre consentement et une matière licite. Le dol, toute 
crainte grave, toute violence comme toute erreur substan- 
tielle, vicie le consentement. La partie lésée peut, en ce cas: 
ou urger l'observation du pacte ou résilier la convention. C’est 
ainsi que, selon la remarque de Tarquini, plusieurs concor- 
dats ont été, de ce chef, légitimement révoqués : « Conces- 
« siones quas ab Apostolica Sede terror atque arma extorse- 
«runt, minime firmas esse. Atque huic pertinent (præter 
« alias non paucas, præsertim superiore sæculo labente 
« initas) concessiones a Paschali IT, Henrico V factæ, quæ 
« proinde in Lateranensi secunda synodo merità revocata 
« sunt (1). » 

La matière qui fait l’objet du concordat doit être licite. 
Or, selon Tarquini, la matière du pacte estillicite « si adver- 
« setur alicui vero proprieque dicto officio, seu veræ pro- 
« prieque dictæ obligationi, qua contrahentes actu tenean- 


(1) Tarquini, Jur, eccl. publ. insliluliones, sect, IT, cap xx, art. 11. 


* 


316 PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 








« tur. Hine celebris est distinctio inter jura quæ alienari 
« possunt, seu alienabilia, et jura quæ alienari nequeunt, 
« seu inalienabilia. Inalienabilia nimirum ea dicuntur quæ 
« cum aliquo vero proprieque dieto officio actu conjuncta 
« sunt, cætera alienabilia (1). » 

D'où il suit que le Pontife ne doit concéder aucune pré- 


rogative en opposition, soit avec la nature de la suprématie 


pontificale, soit avec l'office qui lui incombe de paitre les 
brebis et les agneaux. « Romanos Pontifices nihil tale con- 
« cedere posse quod repugnet naturæ primatus sui atque 
« officio a Christo Domino iisdem commisso oves ejus pas- 
« cendi, Unde merito sanctus Pius V negavit, posse se prin- 
« cipibus viris facultatem perpetuo concedere admittendi 
« vel rejiciendi constitutiones apostolicas, licet mere diseipli- 
« nares, quam facultatem dicunt, jus placihi requ, præser- 
«tim si ejusmodi concessio simpliciter pelatur et sine 
« iis conditionibus quæ pontificii Primatus rationem indem- 
« nem faciant ; eoque magis si petatur tanquam us coro- 
« næ regiæ debitum ; quia sine rectæ fidei dispendio 
« non posset hujusmodi error ponlificia concessione conlir- 
« mari (2). » — C'est également à litre de matière illicite 
que Pie VIT refusa à Napoléon I la faculté de prononcer, 
en cas de conflit, sur l’idonéité d’un sujet présenté à l’épis- 
copat par le gouvernement et de lui faire conférer la juri- 
diction par le métropolitain. 


1667. — Or, en ce qui concerne le prince, il n’y a aucune 
difficulté. Celui-ci ne cède ordinairement aucun bien, et 
acquiert des privilèges auxquels il n'avait aucun droit. Il 
en va autrement de l'Eglise. Aussi est-il d'une grande impor- 
tance de préciser l’étendue et la nature des faveurs qu’elle 
peut octroyer. 


(1) Tarquini, loc. cit, 
!2) Idem, loc, cit. 
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1668. — 2° Nous arrivons à l'objet ou matière de ces trai- 
tés. La matière des concordats peut être envisagée au double 
point de vue de l'Etat et de l'Eglise. La convention ramène-t- 
elle au droit ecclésiastique un objet qui, de sa nature, appar- 
lient au droit civil: voilà le premier cas. Fait-elle, au 
contraire, passer un objet du ressort de l'Eglise au droit 
civil: c’est le second cas. Le premier cas n’offre aucune 
difficulté. Il est elair qu’on peut avoir, pour matière du 
concordat, toute chose ou action dont le droit public ou 
l'Etat a la libre disposition et qu'il peut, à ce titre, pour le 
bien général, transmettre à l'Eglise. 

Mais, pour le second cas, bien des conditions sont à exami- 
ner. Il est des objets qui ne peuvent être cédés à la puissance 
civile, ni subir un changement. 

Dans l'Eglise, en effet, les choses religieuses qui sont du 
domaine des pouvoirs ecclésiastiques sont de deux sortes. 
Les unes, unies intimement à sa constitution essentielle, 
sont immuables : tels sont le symbole et les dogmes, les 
sacrements, la hiérarchie et ses principes fondamentaux. 
Les autres ont été laissées à la libre détermination du chef de 
l'Eglise pour être appropriées aux circonstances des lieux, des 
peuples et des temps. Celles-ci peuvent être modifiées : ainsi 
le nombre et l'étendue des diocèses, le nombre des fêtes, le 
mode de nomination des ministres. 


1669. — En d’autres termes, il est opportun, en cette 
matière, de se reporter à une double puissance : celle 
de l'ordre et celle de la yuridiction. Tout ce qui 
appartient directement à la première ne peut être l'objet 
d'une convention directe. Ce qui se rapporte à l’ordre 
est marqué d'un caractère sacré. Toute tentative contraire ne 
serait, de la part des laïques, qu'une vaine et hérétique 
usurpation. Le concordat n'aura donc là qu'une action tout 
à fait indirecte, 
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1670. — Dans les choses qui concernent la juridiction 
ecclésiastique, il en est d’absolument nécessaires et appuyées 
d’une manière si essentielle sur le droit divin de l'Eglise 
qu'il est impossible d'y rien changer et d'entrer en accom- 
modement avec les pouvoirs civils. Telle est Ja juridiction 
des évêques dans leur diocèse en ce qui a trait aux fonctions 
sacrées, au gouvernement du clergé et à la discipline. Mais il 
y à aussi, dans la juridiction de l'Eglise, certaines institutions 
de droit administratif, déterminées par le droit ecclésias- 
tique et modifiables avec le temps et les circonstances. Celles- 
ci peuvent faire l’objet d’un concordat, et subir, de ce fait, 
certaines modifications dont la détermination est laissée au 
jugement du chef suprême de l'Eglise. 


1671.— Vaste est le champ laissé à la libre disposition du 
chef de l'Eglise. Les concessions qu'il fait au pouvoir civil 
peuvent rouler sur la hiérarchie purement ecclésiastique et 
ce qui lui est accessoire, sur l'administration des diocèses, 
l'autorité des évêques en cette matière, sur la provision 
et la collation des bénéfices, sur le plus ou moins d’éten- 
due de l’immunité ecclésiastique, sur certaines observances 
de la vie régulière, sur le mode de possession des biens 
ecclésiastiques, leur administration, leur étendue, leur 
restriction, et sur un ensemble de points accessoires qu'on 
trouvera développés d'une façon précise et claire dans les 
Principes de Droit public des concordats par Mgr Satolli, 
archevèque de Lépante, délégué. apostolique en Amérique, 
et actuellement cardinal de la sainte Eglise romaine. 


1672. — Une observation spéciale concernant les person- 
nes à nommer aux sièges épiscopaux ou à l'administration des 
paroisses ne sera pas hors d'œuvre. Que peutsur ce point un 
concordat? Autre est le choix de la personne, autre la collation 
du pouvoir ou de la juridiction. Choisir les personnes et leur 
communiquer la puissance de juridiction estun des droits es- 
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sentiels de l'Eglise. Néanmoins, comme elle a pu déterminer, 
selon la diversité des temps et des pays, le mode d'élection 
aux cures et aux évêchés, rien ne s'oppose à ce qu’elle accorde 
une participation plus ou moins étendue, plus ou moins res- 
treinte, aux pouvoirs séculiers. Mais jamais elle ne permit de 
mettre en possession de la juridiction ecclésiastique l'élu de 
son choix. Du dixième au douzième siècle, cet usage parut 
s'établir en Allemagne quand les empereurs donnaient l’inves- 
titure par la crosse et l’anneau. L'Eglise se leva, et sa lutte 
séculaire ne prit fin qu'avec cet usage. 


1673. — Il y a deux manières de concéder aux princes la 
présentation ou l’élection du sujet. Dans la première, c’est le 
prince qui choisit la personne présentée au pontife pour la 
nomination et l’inslitulion. Dans la seconde, c’est le pontife 
qui choisit et présente au prince, ui demandant d’agréer 
l'élection et l'institution de telle personne. Ainsi le dernier 
concordat avec le roi de Portugal a établi que, pour les sièges 
épiscopaux de l'Inde soumise à la couronne, à chaque va- 
cance le Saint-Siège présenterait trois personnes entre les- 
quelles le roi aurait le droit de choisir. 


1674. — Si l’on demande quel est le mode préférable, 
nous répondrons que cela dépend des circonstances. À notre 
avis, c’est moins accorder à l’Etal quand, selon son droit, 
il présente! divers sujets, et qu'il reste au Pontife la faculté 
de choisir entre ces candidats ou de demander une nouvelle 
présentation. La condition paraît plus dure si le Pontife doit 
accepter l’un des trois candidats proposés. D'autre part, la 
concession semble plus grande, si le prince séculier a droit 
de veto. De nos jours, ce droit a été concédé à l’empereur 
d'Allemagne ; mais, dans la pensée exprimée par le glorieux 
et très sage Pontife qui gouverne l'Église, cette concession a 
eu pour but d'éviter de plus grands maux et de rendre, au 
moins en partie, à l'Eglise catholique, des avantages qu’au- 
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trement elle aurait perdus sans retour. L'histoire constatera 
que ce fut par suite du malheur des temps. 


1675. — Ajoutons encore une autre observation qu'émet 
fort judicieusement M, l'abbé Gaze (1). Dans ces concessions 
faites par l'Église, la distinction des deux pouvoirs reste 
entière, et il ny a jamais confusion entre le spirituel et le 
temporel. Ce qui est spirituel est et demeure tel; ce qui est 
civil conserve toujours ce caractère. Il n'y a pas de matières 
indivises sur lesquelles les deux pouvoirs auraient également 
droit. En déléguant aux laïques certains droits qui peuvent 
être exercés par d’autres que lui, le pape ne change en rien la 
nature deces pouvoirs, il ne perd rien de sa propre puis- 
sance. On ne voit, du reste, dans aucun concordat, des stipu- 
lations qui briseraient l'unité de la hiérarchie ou qui porte- 
raient atteinte au principe fondamental de la constitution de 
l'Eglise. 

167€. — Ces concessions sont graves cependant ; mais 
elles s'expliquent par le grand désir qu'ont eu les papes de 
rétablir la paix et l'union entre les deux sociétés. Chaque con- 
cordat est puissamment défendu par l'histoire des événe- 
ments qui ont forcé les papes à donner leur signature. Les 
princes laïques qui auraient dû rester fidèles dans leur gou- 
vernement aux lois divines et ecclésiastiques, respecter les 
droits et l'indépendance de l'Eglise, l'aider à diriger les 
fidèles dans la voie du salut, ontoublié qu’ils étaient chrétiens, 
enfants de cette même Eglise qu'ils voulaient opprimer. 
Sans crainte de renverser l’ordre établi par Dieu lui-même, 
ils ont placé leur autorité au-dessus du pouvoir spirituel. 
Franchissant les frontières de leur domaine, ils se sontimmis- 
cés dans les affaires ecclésiastiques, ont modifié les canons, 
supprimé ceux qu'ilstrouvaientgênants pourleurambition ou 


(1) Le Droit concordataire, par l’abbé Gaze, docteur en droit canonique, 
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leurs intérêts ; en un mot, ils onttraité l'Eglise en ennemieetla 
papauté en vaineue. Alors s’est élevée la voix des Pontifes, qui 
a rappelé les droits mutuels des deux pouvoirs, l’indépen- 
dance que l'Eglise tient de son fondateur, les devoirs qui 
incombent aux princes chrétiens. Souvent les chefs d'Etat 
ont refusé d'écouter la voix du Père commun des rois et des 
sujets : de là des dissentiments quise sont traduits par les 
tracasseries el la persécution. Qu'est-il arrivé ? Ces tempêtes 
et ces tiraillements découragent les faibles, refroidissent les 
tièdes, augmentent l’audace des ennemis de la religion. De- 
vant le parti pris des princes et dans la erainte du schisme 
et de l’hérésie, et pour les ramener, eux et leurs peuples, 
dans la voie de la justice et de la vérité, les papes n'ont pas 
hésité à faire d'importantes concessions qui, en sauvegardant 
les droits primordiaux de l'Eglise, accordent aux princes de 
sérieux privilèges. Aussi a-t-on dit que l’histoire des concor- 
dats est l'histoire des douleurs de l'Eglise. 


$S V. — Principales conventions concordataires. 
14677. — 1. — 1122. Concordat de Calixte II avec 
Henri V,empereur d'Allemagne. 
ir. — 1289. Concordat de Nicolas IV avec les prélats 
et le roi de Portugal. 
ui. — 1447. Concordat de Nicolas V avec Frédéric III, 


roi des Romains, et quelques princes ec- 
clésiastiques et séculiers d'Allemagne. 
iv. — 1516. Concordat de Léon X avec François [°, roi 
de France, 
v. — 1516. Bulle de Léon X His quæ personarum, 
relatant et confirmant le Concordat entre 
les prélats du royaume de Portugal et 


le roi Emmanuel. 
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VI. 


VII. 


VIIL. 


XI. 


XII. 


XIII. 


X1V. 


XVI. 


XVII. 


XVIII. 


XIX. 


1630. 


1727. 


1741. 
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Convention d’Urbain VIIT avec l’empereur 
Ferdinand If. 

Projet touchant l’immunité et la juridic- 
tion ecclésiastique entre Benoît XIII et 
Victor-Amédée, roi de Sardaigne. 


. Convention entre Benoît XIII et Victor- 


Amédée, roi de Sardaigne. 


. Traité entre Clément XIT et Philippe V, 


roi d'Espagne. 


. Bulle Sumimi æterni, confirmative du traité 


conclu entre ClémentXIIT etAuguste III, 
roi de Pologne. 

Concordat touchant les bénéfices ecclésias- 
tiques, entre Benoît XIV et Charles- 
Emmanuel II roi de Sardaigne. 


. Conventionentre Benoît XIV etCharles III, 


roi des Deux-Siciles. 


. Instruction de Benoît XIViaux évêques du 


Piémont concernant l’exécution du traité 
conclu avec Emmanuel III, roi de Sar- 
daigne. 


. Concordat de Benoît XIV avec l'empereur 


Charles-Emmanuel touchant les réserves 
sur des bénéfices mineurs. 


. Concordat de Benoît XIV avec Ferdi- 


nand VI, roi d'Espagne. 


. Concordat de Benoît XIV avec Maric- 


Thérèse pour le duché de Milan. 


. Concordat de Clément XIV avec Charles- 


Emmanuel III, roi de Sardaigne. 


. Concordat de Pie VI avec Marie ["°, reine 


de Portugal. 


. Concordat de Pie VI avec Joseph IE, roi 
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xx. — 1801, 


xx1. — 1803. 


xXI1. — 4017. 


XXII. — 1847. 


XXIV. —— 1811. 


XX Vi dt. 


Navi 1021. 


OVNI LOL, 


XXVIII. —+ 1824, 


xxix. — 1827 
xxx. — 1827 
XxxI. — 1828. 
XXxXII. — 1834. 


XXX HI. — 1890. 


TXXIV 11041. 





des Romains, pour les duchés de Milan 
et Mantoue. 

Concordat de Pie VI avec Napoléon Bona- 
parte, premier consul de la République 
française. 

Convention de Pie VIL avec Napoléon 
Bonaparte, pour l'Italie. 

Concordat de Pie VIT avec Maximilien- 
Joseph, roi de Bavière. 

Convention de Pie VIT avec Louis XVII, 
roi de France. 

Concordat de Pie VIT avec Victor-Emma- 
nuel I roi de Sardaigne. 

Concordat de Pie VIL avec Ferdinand I°, 
roi des Deux-Siciles. 

Concordat de Pie VIT avec Frédéric-Guil- 
laume, roi de Prusse. 

Bulle Provida solersque et concordat de 
Pie VIT avec les princes du Haut-Rhin. 

Concordat de Léon XII avec Georges IV, 
roi de Hanovre. 

Concordat de Léon XII avec les princes des 
provinces ecclésiastiques du Haut-Rhin. 

Concordat de Léon XIT avec Guillaume [°", 
roi des Pays-Bas. 

Concordat de Léon XII avec les cantons de 
Lucerne, Berne, Soleure. 

Concordat de Grégoire XVI avec Ferdi- 
nand IE, roi des Deux-Siciles. 

Concordat de Grégoire XVI avec Charles- 
Albert, roi de Sardaigne. 

Convention de Grégoire XVI avec Charles- 
Albert, touchant l’immunité ecclésiasti- 
que personnelle, 
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XXXV. 


XXX VI. 


XXXVII, 


XXXVIII, 


OST. 


XL. 


XLI. 


X LIT. 


XLIIT. 


XLIV. 


XLVC 


XLVI. 


XLVII, 


XLVII. 


XLIX. 


PRINCIPES 


. Concordat de Pie IX avec Pierre V, 


DU DROIT CANONIQUE 


. Concordat de Grégoire XVI avec le prési 


dent du grand Conseil de Saint-Gall. 


. Concordat de Grégoire XVI avec Nicolas I®", 


empereur de Russie et roi de Pologne. 


. Concordatde Pie IX avec Léopold II, grand- 


duc d’Etrurie. 


)1. Concordat de Pie IX avec Isabelle II, 


reine d'Espagne. 


53. Concordat de Pie IX avec le président de 


la République de Costa-Rica. 


3, Concordat de Pie IX avec la Am en de 


Guatémala. 


. Concordat de Pie IX avec François-Joseph, 


empereur d'Autriche. 
roi 
de Portugal, 


1. Concordat de Pie IX avec Guillaume [°*, 


roi de Wurtemberg. 


59, Concordat de Pie IX avec Frédéric I‘, 


grand-duc de Bade. 


, Convention additionnelle au concordat de 


1851 entre Pie IX et Isabelle If, reine 
d'Espagne. 


. Concordat de Pie IX avec la république 


de Haïti. 


. Concordat de Pie IX avec la république 


de Honduras. 


. Concordat de Pie IX avec la république 


de l'Equateur. 


2. Concordat de Pie IX avec la DÉDUD DS de 


Vénézuéla. 


. Concordat de Pie IX avec la république de 


Nicaragua. 
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LI. — 1862. Concordat de Pie IX avec la république de 
San-Salvador. 


LIT, — 1886. Concordat entre le Saint-Siège et le Por- 
tugal. 

Lu, — 1886. Concordat de Léon XIIT avec le prince de 
Montenegro. 

LIV. — 1886. Concordat de Léon XIIT avec le gouverne- 
ment de la Colombie. 

LV. — 1892. Convention additionnelle au concordat 


conclu entrele Saint-Siège et la Colombie. 


$ VI. Aperçu des principaux points de discipline ecclésiastique 
contenus dans les diverses conventions concordataires. 


1678. — Il nous à paru intéressant de résumer les 
principaux points de discipline ecclésiastique que traitent 
les conventions conclues entre le Saint-Siège et les divers 
pouvoirs civils, Nous empruntons ce travail, en le complé- 
tant, au savant ouvrage de Vincent Nussi: Conventiones de 
rebus ecclesiasticis inter S. Sedem et civilem potestatem 
vartis formis inilæ, 


1. — De la religion catholique ; de la reconnaissance, de 
la liberté et des droits de l'Eglise catholique et de ses mi- 
nistres. 


Articles des concordats: pour l'Allemagne, 1129, art. 4, &. — Portugal, 
1998, art. 38, 40.— Sardaigne, 1727. — France, 1801, art. 1. — Italie, 
1803, art. 1, 14, 17, 18. — Bavière, 1817, art. 1,12, 14. — France, 1817, 
art. 10. — Deux-Siciles, 1818, art. 4, 20. — Provinces du Haut-Rhin, 
1827, art. 6. — Russie et Pologne, 1847, art. 13, 31. — Etrurie, 1851, 
art. 4. — Espagne, 1851, art. 1, 3, 4. — Costa-Rica, 1853, art. 1, 21. 
— Guatémala, 1853, art. 1, 22. — Autriche, 1855, art. 1, 4, 16. — 
Wurtemberg, 1857, art. 4, 11. — Bade, 1859, art. 4, 22. — Haïti, 1860, 
art. 4, 10. — République de l’Equateur, 1862, art. 1, 6, 22. — 
Vénézuéla, 1862, art. 1, 26. — Nicaragua, 1862, art. 1, 21. — San- 
Salvador, 1862, art. 1. — Monténégro, 1886, art. 1,5. — Colombie, 
1892, art. 1, 2,3, L, 5. 
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IL — Des communications des évêques, du clergé et du 
peuple avec le Saint-Siège. 


Articles des concordats : pour le Portugal, 1228, art. 3. — Sardaigne, 
1727. — Espagne, 1737, art. 4. — Deux-Siciles, 1744, art. 2. — Sar- 
daigne, 1742, art. 3, 7. — Italie, 1803, art. 7. — Bavière, 1817, art. 12. 
— Deux-Siciles, 1818, art. 20, 23. — Provinces du Haut-Rhin, 1827, art. 
6. — Russie et Pologne, 1847, art. 1. — Etrurie, 1851, art. 5. — Costa- 
Rica, 1853, art, 4. — Guatémala, 1853, art. 4. — Autriche, 1855, art. 2. 
— Wurtemberg, 1857, art. 6.— Bade, 1859, art. 6. — Haïti, 1860, art. 
13. — République de lEquateur, 1869, art. 5. — Vénézuéla, 1862, 
art. 5. — Nicaragua, 1862, art. 4. — San-Salvador, 1862, art. A. 


IL. — Des appels au Saint-Siège et des causes majeures. 


Articles des concordats : pour la France, 1516, art. 16. — Espagne, 1737, 
art. 12. — Sardaigne, 1742, art. 8. — Deux-Siciles, 1818, art. 20, 22. 
— Costa-Rica, 1853, art, 15. — Guatémala, 4853, art. 16. — Autriche, 
1855, art. 14. — République de l'Equateur, 1862, art. 7,8. — Nica- 


ragua, 1862, art. 15. — San-Salvador, 1862, art. 15. — Colombie, 1892, 
ALL 0) VE: 


IV. — De l'érection des circonscriptions et de la suppression 
des diocèses. 


Articles des concordats : pour les Deux-Siciles, 1741, art. 5. — France, 
4801, art. 2, 3. — Italie, 1803, art. 2, à. — Bavière, 1817, art. 2. — 
France, 1817, art. 4-7, 9, 11, 12. — Sardaigne, 1817. — Prusse, 1821; 
art. 4, 5, 6, 7, 25 et suiv. — Provinces du Haut-Rhin, 1821, art. 2, 6 et 
suiv. — Hanovre, 1824, art. 4, 19 et suiv., 21, 22. — Belgique, 1827. 
— Suisse, 1828, art. 1,2, 16. — Suisse, 1845, art. 1, 2.— Russie et Po- 
logne, 1847, art. 1,2, 3, 4, 11. — Espagne, 1851, art. 5, 7-11. — Costa- 
Rica, 1853, art. 10. — Guatémala, 1853, art. 10. — Autriche, 1859, art 
18.— Portugal, 1857, art. 8, 10-14. — Haïti, 1860, art. 2.— République de 
l'Equateur, 1862, art. 16. — Vénézuéla, 1862, art. 47. — Nicaragua, 
1862, art. 10. — San-Salvador, 1862, art. 10. — Portugal, art: 8, 10. 
— Colombie, 1892, art. 16. 


V. — De l'élection, de la présentation, des nomination et 
résignation des évêques et des prélats inférieurs. 
Articles des concordats : pour l'Allemagne, 1122, art. 4, 2. — Portugal, 
1288, art. 1, 28. — Allemagne, 1447, art. 2, 3. — France, 1516, art. 
6, 8, 9, 10. — Pologne, 1736, art. 1, 6, 7, 8. — Deux-Siciles, 1741, 
art. 4. — Espagne, 1753, art. 1. — Duchés de Milan et de Mantoue, 
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178%. -- France, 1801, art. 3, 4, 5, 17. — Italie, 1893, art. 4. — Ba- 
vière, 4817, art. 9. — Sardaigne, 1817, art. 31. — Deux-Siciies, 1818, 
art. 8, 27. — Prusse, 1821, art. 22, 23, 24. — Hanovre, 182%, art. 13, 
14, 15,16. — Belgique, 1827, art. 3. — Provinces du Haut-Rhin, 1827, 
art. 4,2,3. — Suisse, 1828, art. 12. — Suisse, 1845, art. 6, 7, 8, 9. — 
Russie et Pologne, 1847, art. 12.— Costa-Rica, 1853, art. 7. — Guatémala, 
1853, art. 7. — Autriche, 1855, art. 19. — Portugal, 1857, art. 1, 2, 3, 
k, 5, 7, 15, 16. — Wurtemberg, 1857, art. 1. — Bade, 1859, art. 1. — 
Haïti, 1870, art, 1. — République de l’Equateur, 4862, art. 12. — Vé- 
nézuéla, 1862, art. 7,8. — Nicaragua, 1862, art. 7. — San-Salvador, 
1862, art. 7. — Portugal, 1886, art. 1, 2, 3, 10. — Colombie, 1892, 
ATLAS: 


VI. — Des chapitres métropolitains et des cathédrales, des 
colléqiales ; de leurs droits, privilèges et offices. 


Articles des concordats : pour le Portugal, 1288, art. 98. — Espagne, 1737, 
art. 17. — France, 1801, art. 11. — Italie, 1803, art. 9. — Bavière, 
1817, art. 3, 10. — Sardaigne, 1817, art. 29, 30. — Deux-Siciles, 1818, 
art. 5, 6. — Prusse, 1821, art. 9-19, 40. — Provinces du Haut-Rhin, 
1821, art. 3, 4. — Hanovre, 1824, art. 5, 17. — Belgique, 1827, art. 2. 
— Provinces du Haut-Rhin, 1827, art. 4. — Suisse, 1828, art. 3,4, 5,6, 
15. — Suisse, 1845, art. 3, 4, 5. — Russie et Pologne, 1847, art..6. — 
Espagne, 1851, art. 13-17, 20-23, 25. — Costa-Rica, 1853, art. 10, 12. 
— Guatémala, 1853, art. 10,13. — Autriche, 1855, art. 93. — Wurtem- 
berg, 1857. — Bade, 1859, art. 1, 30, 34. — Haïti, 1860, art. 6. — 
République de l’Equateur, 1862, art. 45. — Vénézuéla, 1862, art. 14, 
17. — Nicaragua, 1862, art. 10, 12. — San-Salvador, 1869, art. 10, 12. 


VII. — Des vicaires, conseillers el assesseurs que doivent 

choisir les évêques. 

Articles des concordats : pour la Bavière, 1817, art. 3, 12. — Belgique, 
1827. — Russie et Pologne, 1847, art. 13, 20.— Espagne, 1851, art. 15. 
— Autriche, 1855, art. 4, 17. — Wurtemberg, 1857, art. 4. — Bade, 
1859, art. 4, 6-8. — Haïti, 1860, art. 8. 


VIIL. — De la libre communication des évéques avec le clergé 
et le peuple chrétien ; instructions et ordonnances touchant 
la promulgation des affaires ecclésiastiques. 


Articles des concordats : pour la Sardaigne, 1727. — Sardaigne, 1742, 
art, 7. — Bavière, 1817, art. 12. — Deux-Siciles, 1818, art. 20. — 
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Etrurie, 1851, art. 2, 4. — Autriche, 4855, art, 3. — Wurtemberg, 
1857, art. 6. — Bade, 1853, art. 6. — Haïti, 1860, art. 10, — Républi- 
que de l’Equateur, 1862, art. 6. 


IX. — De l'autorité des évêques touchant l'éducation rehiqieuse 
et littéraire de la jeunesse. 


Articles des concordats : pour la Bavière, 1817, art. 5. — Deux-Siciles, 
1818, art. 2. — Espagne, 181, art. 2. — (Costa-Rica, 1853, art. 2. — 
Guatémala, 1853, art. 2. — Autriche, 1855, art. 5-8. — Wurtem- 
berg, 1857, art. 7, 9. — Bade, 18959, art. 7, 10, 11. — République de 
l’Equateur, 1862, art. 3, 4. — Vénézuéla, 1862, art. 2. — Nicaragua, 
1862, art. 2. — San-Salvador, 1862, art. 2. — Montenegro, 18:6, art. 8. 
— Colombie, 1892, art. 41, 12, 43. 


X. — Des séminaires, académies, universités et associations 
diverses. 


Articles des concordats : pour la France, 1801, art. 41. — Italie, 1803, 
art. 10.— Bavière, 1817, art. D. — Sardaigne, 1817, art. 26. — Deux- 
Siciles, 14818, art. 5. — Prusse, 1821, art. 295. — Provinces du Haut- 
Rhin, 1821, art. 5. — Hanovre, 1824, art. 12. — Belgique, 1827, art. 
2. — Provinces du Haut-Rhin, 1827, art. 5. — Suisse, 1828, art. 8. — 
Suisse, 1845, art. 15. — Russie et Pologne, 1847, art. 7, 9, 21-29. — Es- 
pagne, 1851, art. 28. — Costa-Rica, 1853, art. 10. — Guatémala, 1853, 
art. 40, 12. — Autriche, 1855, art. 17. — Wurtemberg. 1857, art. 8. 
— Bade, 1859, art. 8, 9. — Haïti, !860, art. 7. — République de l’E- 
quateur, 1852, art. 2. — Vénézuéla, 1862, art. 3. — Nicaragua, 1869, 
art. 10. — San-Salvador, 1862, art. 10. — Montenegro, 1886, art. 12. 
— Colombie, 1892, art. 13, 14. 


XI. — De ce qui concerne les clercs et de la promotion aux 
ordres sacrés. 


Articles des concordats : pour la Sardaigne, 1727. — Espagne, 1737, art. 
5. — Deux-Siciles, 4741. — Sardaigne, 1742, art. 14, 15. — Italie, 
1803, art. 8. — Bavière, 1817, art. 12. — Deux-Siciles, 1818, art. 21. 
— Belgique, 1827. — Russie et Pologne, 1847, art. 9. — Autriche, 
18595, art. 4. — Wurtemberg, 1857, art. 4. — Bade, 1859, art. &. 
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XII. — De l'érection, de la circonscription, de la collation 
des paroisses et des offices des curés. 


Articles des concordats : pour le Portugal, 1288, art. 8. — France, 1516, 
art. 13. — Espagne, 1737, art. 13. — Espagne, 1753, art. 3. — France, 
1801, art. 9, 10. — Italie, 1803, art. 12. — Bavière, 1817, art. 19. — 
Deux-Siciles, 1818, art. 11. — Prusse, 1821, art. 16,35, 38. —— Pro- 
vinces du Haut-Rhin, 1821, art. 7 et suiv. — Hanovre, 1824, art. 19 et 
suiv. — Belgique, 1827. — Sardaigne, 1836, art. 1-27. — Suisse, 1845, 
art. 4. — Russie et Pologne, 1847, art. 2, 30, 51. — Espagne, 1851, 
art. 24, 25, 26. — Costa-Rica, 1853, art. 9, 11. — Guatémala, 1853, 
art. 9, 11. — Autriche, 1855, art. 4, 24, 25. — Wurtemberg, 1857, art. 
k. — Bade, 1859, art. 4. — Espagne, 1859, art. 17. — Haïti, 1860, 
art. 9, 11. — République de l’Equateur, 1862, art. 14. — Vénézuéla, 
1862, art. 19, 18. — Nicaragua, 1862, art. 9, 11. — San-Salvador, 
1862, art. 9, 11. — Portugal, 1886, art. 1, 4, 9, 7.— Montenegro, 1886, 
art. 2, 6, 7. 


- XIE. — De la convocation et de la célébration des synodes. 


Articles des concordats : pour la Sardaigne, 1742, art. 7. — Deux-Siciles, 
1818, art. 20. — Autriche, 1855, art. 4. — Wurtemberg, 1857, art. 4. 
— Bade, 1859, art. 4. — Espagne, 1859, art. 19. — République de 
l’'Equateur, 1862, art. 6. 


XIV. — Des prières publiques et des fonctions sacrées. 
Articles des concordats : pour la France, 41801. art. 8 — Bavière, 1817, 
art. 12. — Belgique, 1827. — Costa-Rica, 1853, art. 23. — Guatémala, 


1853, art. 24. — Autriche, 1855, art. 4. — Wurtemberg, 1857, art. 4. 
— Bade, 1859, art. 4. — Haïti, 1860, art. 15. — République de lEqua- 
teur, 1862, art. 21. — Vénézuéla, 1862, art. 28. — Nicaragua, 1862, 
art. 23. — San Salvador, 1862, art. 22. — Montenegro, 1886, art. 11. — 
Colombie, 1892, art. 21. 


XV. — Du droit des évéques touchant les livres et tous 
écrits ayant pour objet la religion et la morale. 

Articles des concordats : pour les Deux-Siciles, 1741. — Bavière, 41817, 
art. 13. — Deux-Siciles, 1818, art. 24. — Etrurie, 1854, art. 3. — 
Costa-Rica, 1853, art. 3. — Nicaragua, 1862, art. 22. — San-Salva- 
dor, 1862, art. 21. 
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XVI. — Des peines et censures portées par l'autorité ecclé- 


siastique. 


Articles des concordats : pour le Portugal, 1288, art. 2, 4, 5, 6,7.— France, 
1516, art. 25. — Espagne, 1737, art. 10. — Deux-Siciles, 1741, art. 
5. — Sardaigne, 1742. — Italie, 1803, art. 13. — Bavière, 4817, art. 
12. — Deux-Siciles, 1818, art. 20. — Deux-Siciles, 1834, art. & — 


Etrurie, 1851, art. 10. — Costa-Rica, 1853, art. 16. — Guatémala, 
1853, art. 17. — Autriche, 1855, art. 11. — Wurtemberg, 1857, art. 
3. — Bade, 1839, art. 5. — Vénézuéla, 1862, art. 21. — Nicaragua, 


1862, art. 16. — San-Salvador, 1862, art. 16. 


XVIL — De la provision et de la résignation des bénéfices 


et des coadjuteurs. 


Articles des concordats: pouy le Portugal, 1288, art. 19, 20. — Allemagne, 
1447, art. 2,4. — France, 1516, art. 11-20. — Espagne, 1737, art. 
6, 23. — Deux-Siciles, 1741, art. 1. — Espagne, 1753, art. 4, 7. — 
Portugal, 1778, art. 1-5. — Duchés de Milan et de Mantoue, 1784. — 
Halie, 1803, art, 12. — Bavière, 1817, art. 10, 11. — Sardaigne, 1817, 
art 29, 30. — Deux-Siciles, 1818, art. 8, 11. — Prusse, 1821, art. 21. 
— Hanovre, 1824, art. 18. — Provinces du Haut-Rhin, 1827, art. 19, 13. 
— Suisse, 1845, art. 11-14. — Espagne, 1881, art. 18, 19. — Costa-Rica, 
1853, art. 8. — Guatémala, 1853, art. 8. — Autriche, 1855, art. 22, 25. 
— Wurtemberg, 1857, art. 1,4. — Bade, 1859, art. 4, 4. — Haiti, 1860, 
art. 9. — République de l’Equateur, 1862, art. 13. — Vénézuéla, 1862, 
art. 40, 11, 16. — Nicaragua, 1862, art. 8. — San-Salvador, 1862, art.&8. 


XVIIL. — Du serment de fidélité que doivent au prince 


les évéques et les ecclésiastiques. 


Articles des concordats : pour la France, 1801, art. 6, 7. — Italie, 1803, 
art. 5, 6. — Bavière, 1817, art. 15. — Deux-Siciles, 1818 , art. 28. — 
Belgique, 1827. — Suisse, 1898, art. 14. — Suisse, 1845, art. 10. — 
Russie et Pologne, 1847. — Costa-Rica, 1853, art. 22. — Guatémala, 
1853, art. 23. — Autriche, 1855, art. 20. — Wurtemberg, 1857, art. 
k, — Haïti, 1860, art. 5. — République de l'Equateur, 1862, art. 21. — 
Vénézuéla, 1862, art. 27.— Nicaragua, 1862, art. 28. — Saa-Salvador, 
1862, art. 21. — Montenegro, 1886, art. 4. — Colombie, 1892, art. 29. 
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XIX, — Des Ordres religieux et institutions pieuses. 


Articles des concordats : pour l'Espagne, 1737, art. 11. — Pologne, 1736. 
— Bavière, 1817, art. 7. — Deux-Siciles, 1818, art. 14. — Russie et 
Pologne, 1847. — Espagne, 1851, art. 29, 30. — Costa-Rica, 1853, art. 
20.— Guatémala, 1853, art. 21. — Autriche, 1855, art. 28.— Wurtem- 
berge, 1857, art. &.— Bade, 1859, art. 4. — Haïti, 1860, art. 20. — Vé- 
nézuéla, 1862, art. 25.— Nicaragua, 1862, art. 20.— San-Salvador, 1862, 
art. 20. — Colombie, 1892, art. 40, 26, 27. 


XX. — De l'immunité ecclésiastique ; des causes concernant la 
for, le mariage et les bénéfices. 


Articles des concordats : pour le Portugal, 1288, art. 9-17, 21, 22, 25, 26, 
39, 31, 33, 34, 35,38.— Bohême, 1630.— Sardaigne, 1727.— Espagne, 
1787, art. 2, 3, k, 7-9, 12, 20. — Deux-Siciles, 1744, art. 1-18. — 
Sardaigne, 4742, art. 2, 4, 7,13. — Duché de Milan, 1757. — Sardaigne, 
1757. — Italie, 1803, art. 18. — Bavière, 1817, art. 12. — Deux-Si- 
ciles, 1818, art. 16, 20. — Deux-Siciles, 1834. — Sardaigne, 1841. — 
Russie et Pologne, 1847, art. 13, 14, 16. — Etrurie, 1851, art. 6-12. — 
Costa-Rica, 1853, art. 43, 14, 15, 18. — Guatémala, 1853, art. 14, 15, 
16, 49. — Autriche, 1855, art. 10, 12-15.— Wurtemberg, 1875, art. 5, 
10.— Bade, 1859,5, 12-21. — République de l’Equateur, 1862, art. 
7-10. — Vénézuéla, 1862, art. 19, 20, 23. — Nicaragua, 1862, art. 43, 
45,18. — San-Salvador, 1862, art. 43, 18, 18. — Montenegro, 1886; 
art. 9, 10. — Colombie, 1892, art. 17, 19. 


XXI. — Des fondations pieuses. 


Articles des concordats : pour le Portugal, 1228, art, 10.-— Sardaigne, 1727. 
— Deux-Siciles, 4741, art. 1, 2, 6 — France, 1801, art. 15. —- Italie, 
1803, art. 11, 15. — Deux-Siciles, 1818, art. 15. — Belgique, 1827. — 
Etrurie, 1851, art. 15.— Espagne, 1851, art. 39, 41.— Autriche, 1855. 
— Wurtemberg, 1857. — Bade, 1859, art. 20. — République de l'E- 
quateur, 1862, art. 49. — Vénézuéla, 1862, art. 22. — Nicaragua, 
4862, art. 17.— San-Salvador, 1862, art. 17. — Colombie, 4892, art. 10. 


XXII. — Des biens ecclésiastiques. 


Articles des concordats : pour l'Allemagne, 1129, art. 4, 2, 3. — Portu- 
gal, 1228, art. 26. — Allemagne, 1447, art. 5. — France, 1516, art. 
14. — Portugal, 1516.— Bohême, 1630. — Sardaigne, 1727, art. 1, &, — 
Espagne, 1737, art. 14-16. — Pologne, 1736, art. 3, 6, 9, 13. — Deux- 
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Siciles, 1741, art. 1, 3. -- Espagne, 1753, art. 8, 9. — Bavière, 1817, 
art. 4, 8, 9. — Sardaigne, 1741, art. 1, 2, 5. — Sardaigne, 1750. — 
Deux-Siciles, 1818, art. 6, 12, 14, 17, 19, 26. — Russie, 1821, art. 58. 
_—- Provinces du Haut-Rhin, 1821, art. 20. — Hanovre, 1824, art. 24. — 
Suisse, 1828. — Suisse, 1845, art. 18, 19.— Russie et Pologne, 1847. — 
Etrurie, 1851, art. 13, 14. — Espagne, 1851, art. 35, 37, 40, 41. — 
Costa-Rica, 1853, art. 17. — Guatémala, 1853, art. 6, 18. — Autriche, 
1855, art. 21, 27, 29, 32. — Wurtemberg, 1857, art. 10. — Bade, 1859, 


art. 12-21. — Espagne, 1859, art. 1, 3-5. — Haïli, 1860, art. 14. — 
République de l’Equateur, 1862, art. 47-19. — Vénézuéla, 1862, art. 
22. — Nicaragua, 1862, art. 17. — San-Salvador, 1862, art. 17. — 


Colombie, 1892, art. 5, 6. 


XXII — Des prescriptions touchant les achats et ventes 


illicites des biens ecclésiastiques. 


Articles des concordats : pour le Portugal, 1298, art. 18, 22, 24, 29, 30, 
32, 33, 37, 39, — Bohême, 1630. — France, 1801, art. 143. — JIlalie, 
1803, art. 16. — Deux-Siciles, 1818, art. 13. — Espagne, 1851, art. 41, 
42, — Costa-Rica, 1853, art. 19. — Guatémala, 1853, art. 20. — Autri- 
che, 1855, art. 33. — Wurtemberg, 1857, art. 10. — Bade, 1859, art. 


13. -— Espagne, 1859, art. 20. — République de l’Equateur, 1869, art. 
17. — Vénézuéla, 1862, art. 24. — Nicaragua, 1862, art. 19. — San- 


Salvador, 1863, art. 19. — Colombie, 1892, art. 28, 29. 


XXIV. — De la dotañion du culte et du clergé. 


Articles des concordats : pour le Portugal, 1516. — France, 1801. — 
Italie, 1803. — Bavière, 1817, 3, 4, 5, 6. — France, 1817, art. 8. — 
Deux-Siciles, 1818, art. 4-7,14. — Prusse : 1821, art. 41-57. — 
Provinces du Haut-Rhin : 1821, art. 12-18. — Hanovre, 1824, art. 6-12. 
— Belgique, 1827. — Suisse, 1828, art. 7, 9-11, 16. — Suisse, 184, 
art. 15-21. — Russie et Pologne, 1847, art 5, 7, 9, 10, 31. — Espagne, 
1851, art. 31-38, 40. — Costa-Rica, 1853, art. 5, 6, 10. — Guatémala, 
1853, art. 5, 6, 10. — Autriche, 1855, art. 26, 33. — Wurtemberg, 
1857, art. 3. — Bade, 1859, art. 3, 20. — Espagne, 1859, art. 2-16, 18. 
— Haïti, 1860, art. 3. — République de lEquateur, 1862, art. 11. — 
Vénézuéla, 1862, art. 6. — Nicaragua, 1862, art. à, 6. — San-Salva- 
dor, 1863, art. 5, 6. — Montenegro, 1886, art. 4. — Colombie, 1892, 
art.#22, 23, 24: 
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XXV. — De quelques réserves, abrogations et clauses des 
concordats. 

Articles des concordats : pour l'Allemagne, 1447, art. 6. — France, 1516, 
art. 27-32, — Bohême, 1630. — Sardaigne, 1741, art. 3. — Deux-Siciles, 
1741. — Sardaigne, 1742, art. 11. — Espagne, 1753. — France, 1804, art. 
16, 17. — Ttalie, 1803, art. 19-22. — Bavière, 1817, art. 16 18. — 
France, 1817, art. 1-3, 12. — Deux-Siciles, 1818, art. 29-32. — Belgi- 
que, 1827, art. 1. — Sardaigne, 1841, art. 8. — Suisse, 1828, art. 16. — 
Suisse, 1845, art. 23. — Espagne, 1851, art. 31, 43-45. — Costa- 
Rica, 1853, art 25-26. — Guatémala, 1853, art. 26, 27. — Autriche, 
1855, art. 34, 35. — Wurtemberg, 1857, art. 12, 13. — Bade, 1859, 
art. 23, 24%. — Espagne, 1859, art. 19, 21. — Haïti, 1860, art 16, 47. 
— République de PEquateur, 1862, art. 23, 24. — Vénézuéla, 1862, 
art. 29, 30. — Nicaragua, art. 25, 26. — San Salvador, 1862, art. 24, 25. 


ARTICLE IT. 


NATURE DES CONCORDATS 


1679. — Après avoir signalé les théories rationalistes qui 
prétendent que l'Etat ne saurait être lié par les concordats, 
nous aborderons la brûlante question qui partage les auteurs 
catholiques en deux camps opposés et qui a trait à la nature 
intime des concordats. « Célèbre a été à notre époque, écrit 
« Je docte De Angelis, la question de savoir s’il faut ranger 
« les concordats parmi les privilèges, ou bien s’il faut les 
« regarder comme de véritables contrats qui obligent éga- 
« lement les deux parties contractantes (1). » Les uns, se ba- 
sant sur ce principe que donner et ne rien recevoir ne saurait, 
constituer un contrat, ont soutenu la thèse que les concor- 
dats ne sont que des privilèges révocables à la libre disposi- 
tion des papes. Les autres, au contraire, ont affirmé qu'’a- 
près les déclarations pontificales, soutenir que les concor- 
dats ne sont pas des contrats, c’est méconnaïtre la valeur 
de documents indiscutables et faire injure à la Papauté. 


(1) Lettre à M, le chanoine Labis. 
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1680. — Nous mettrons les deux camps en face; nous 
serons mieux à notre aise ensuite pour prendre position 
dans cette lutte d'opinions contraires et formuler le sentiment 
qui nous semble tout concilier, et Le texte lui-même des con- 
cordats, et l’autonomie des parties contractantes, et les 
divergences des auteurs. 


SI. — Théories rationalistes et parlementaires. 


1681. — Les rationalistes et les parlementaires s'attaquent 
aux concordats et en nient la valeur Juridique. A leurs 
yeux, un concordat est un simple règlement de police soumis 
à l’autorité temporelle, et non une convention d'ordre diplo- 
malique. L'Etat jouit d’un pouvoir absolu et inaliénable sur 
toutes les associations libres qui demeurent dans son terri- 
toire. L'Eglise n’est elle-même qu’une de ces associations 
dépendantes de l'Etat. D’où 1ls concluent que la puissance 
séculière peut casser, déchirer, rendre nulles les conventions 
solennelles conclues sous le nom de concordats avecle Saint- 
Siège, sans le consentement et malgré les réclamations de 


ce dernier. 


1682. — En France, parlementaires, radicaux et opportu- 
nistes, sont d'accord pour reconnaître à l'Etat le pouvoir de 
modifier ou de rejeter le concordat sans l'intervention de l'au- 
tre partie contractante. Ils ne diffèrent entre eux que sur un 
point. Les radicaux veulent en finir violemment avec l'E- 
glise, tandis que les opportunistes, plus habiles, mènent 
prudemment la campagne. De peur d'effaroucherles conscien- 
ces honnêtes et religieuses, ils acceptent encore provisoire- 
ment le Concordat, mais ils en usent pour asservir l'Eglise et 
s’en faire un instrument d’oppression jusqu’au jour où ils 
pourront le dénoncer sans violence et sans provoquer dans 
le pays des revirements d'opinions qui leur seraient désa- 
vantageux. 
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1683. — Et quelles raisons allèguent-ils pour dénoncer 
le pacte concordataire ? 

Les concordats, disent-ils, sont incompatibles avec nos 
sociétés actuelles ; ils proviennent d'arrangements acceptés 
sous un régime entièrement différent. Que tout citoyen pro- 
fesse, au fond de sa conscience, telle croyance qu’il voudra, 
c'est son affaire. Mais, dans l’ordre public, l'intérêt de l'Etat 
prime tout. Or, de nos jours, quand l'esprit moderne ren- 
verse toutes les institutions du passé, est-il raisonnable que 
l'Eglise jouisse d'immunités et de privilèges d’une autre 
époque ? Pour elle comme pour toutes les autres associations 
libres, il n’y a que le droit commun réglé par l'Etat et placé 
sous sa surveillance. 

Or, les concordats conclus jadis par les monarques, pla- 
çant l'Eglise dans une situation privilégiée, sont périmés 
par la force des choses, il n’est pas besoin de solliciter l’avis 
et le consentement du Saint-Siège pour les modifier ou les 
rejeter. 


1684. — Inutile de s'arrêter longuement à la réfutation de 
tels principes. Subversifs de la constitution de l'Eglise et de 
tout droit public chrétien, 1ls sont en opposition avec la 
doctrine catholique formulée dans l’Encyclique Quanta cura, 
dans le Syllabus et plus récemment dans l'Encyclique Zm- 
mortale Der. 


1685.— Les parlementaires, tout préoccupés qu'ils soient 
de faire prévaloir les droits de l'Etat sur ceux de la religion, 
n'ont pu s'empêcher parfois de reconnaître aux concordats le 
caractère diplomatique d'un traité. Portalis, assez peu favo- 
rable à l'Eglise, mettait en principe que les « conventions 
« avec le pape participent à la nature des traités diplomati- 
« ques, c'est-à-dire à la nature d’un véritable contrat (1). » 


(1) Lettres ct Discours. 
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1686. — Certains hommes politiques actuels sont obligés 
d’en convenir eux-mêmes. Ne les entendons-nous pas répéter, 
par leurs organes les plus accrédités, que le Concordat étant 
un traité, il faut l'exécuter loyalement tant qu'il n'aura pas 
été dénoncé par les parties contractantes ? 

Corentin Guyho (1), dans un rapport que nos lecteurs 
trouveront à lappendice 1, déclare qu’il faut conserver le 
Concordat et l'exécuter loyalement. Voici ses propres 
paroles : 

« Tant qu'il y aura à Rome un chef de l'Eglise catholique, 
l'Etat ne pourra regarder le contrat résultant du pacte de 1801 
comme résolu de plein droit par la disparition de l’autre 
partie. 

« Or, puisque l'Eglise catholique, comme association reli- 
gieuse intérieure se reliant à l'association universelle dont 
le souverain spirituel est à Rome, doit nécessairement avoir 
des rapports politiques et sociaux avec l'Etat français, 1l est 
utile à l’État lui-même que ces rapports restent définis et 
réglés d'avance, non seulement dans les lois de police 
émanées du seul pouvoir civil, mais dans un traité conclu 
avec ce chef spirituel résidant à l’étranger dont l'Eglise de 
France, au point de vue du dogme et de la foi, reconnail 
l'autorité infaillible. 

« Ce fut là jadis la raison d’être du Concordat, et ce qui 
‘a fait conclure doit aujourd’hui le faire maintenir. » 


(1) Ce rapport mérite une attention spéciale. Il y aurait évidemment à faire 
beaucoup de réserves ; néanmoins il est intéressant et instructif de connaître 
l'appréciation d'un homme politique en tout ce qui concerne le régime inté- 
rieur de l'Eglise et ses relations avec les pouvoirs séculiers. M. Corentin Guyho 
passe successivement en revue : ce qu’il appelle la situation précaire du clergé 
de second ordre, les raisons de sa faiblesse et de sa prétendue décadence ; 
les rapports des prêtres entre eux ; de l'évêque avec ses subordonnés et vice 
versa. Puis il arrive au Concordat, dont il réclame la loyale observation. Chose 
curieuse : on doit, à son avis, faire disparaître les Articles organiques. Un tel 


rapport ne s’analÿse pas; on doit le lire avec réserve, mais il est fort sug- 
geslif. 


DA ne 
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S IL. — Opinions catholiques. 


1687. -— Les concordats doivent-ils être rangés parmi les 
privilèges, où bien faut-il les regarder comme de véritables 
contrats qui obligent égalementles deux parties contractantes? 

Telle est la question qui, pour être spécialement discutée 
de nos jours, n'est pas d'hier. Au xvi° et au xvrn siècle, 
les canonistes avaient déjà rompu des lances à ce sujet. Les 
débats renouvelés, ces derniers temps, à l’occasion d'une 
brochure de M. Maurice de Bonald, ont placé la controverse 
sur un terrain brûlant, et deux écoles ont présenté et défendu 
avec acharnement leur système particulier (1). 

Hâtons-nous de dire, avec M. Grandclaude, « qu'il s’agit 
« ici d'une question de libre controverse, et qui n’a aucune 
« affinité soit avec le gallicanisme, soit avec les doctrines des 
« régalstes ou le libéralisme à tous les degrés. Les trois 
« derniers représentants del'opinion qui fait, des concordats, 
« des pactes synallagmatiques, sont le cardinal Soglia, de 
« Camillis et de Angelis, assurément peu suspects de galli- 
« canisme, de joséphisme ou de libéralisme. Il faut done 
« laisser de côté la manière, si ordinaire aujourd’hui en 
« France, de rapporter toujours à quelque secte honnie les 
« doctrines qui ne répondent pas à un sentiment préconçu 
« ou à une idée reçue sans examen ni étude » (2). 


ÏJ. — PREMIER SYSTÈME : LES CONCORDATS SONT DE PURS PRIVILÈGES. 


Après avoir indiqué les défenseurs de ce système, nous 
examinerons les preuves qu'ils apportent. 


1688.— Défenseurs du système. 1° Cette première opinion 
a pour elle de nombreux défenseurs, aussi bien chez les an- 
ciens que chez les modernes. 


(1) Deux questions sur le Concordat. 
(2) Canoniste contemporain. 


[el 
19 


Ce DE Dr.c. III. TRAITÉ PES PR. T. 3 
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1689. — a) Dans un ouvrage vraiment digne d'attention, 
De nativa et peculiari indole concordatorum apud scholas- 
ticos interpretes (1) (Rome, 1883, in-4° de 126 p.), le R, Père 
Baldi, S. J., se propose de rechercher quelle fut la manière 
de voir des scolastiques sur la nature des concordats. Il 
arrive à démontrer que, pour les anciens, les concordats 
étaient non pas des contrats synallagmatiques, mais des pri- 
vilèges pontificaux. Les vieux canonistes, il est vrai, ne se 
posaient pas la question comme on le fait aujourd'hui. Les 
modernes se demandent : Les concordats sont-ils des contrats 
synallagmatiques ? Les anciens se demandaient seulement : 
Le Pape peut-il déroger aux concordats ? Et à la question 
ainsi posée, ils répondaient généralement que le Pape peut 
déroger aux concordats, et que l'autre partie contractante, 
c’est-à-dire le chef d'Etat, ne peut rien à cet égard. De cette 
solution l’éminent Jésuite conclut, en toute rigueur de logi- 
que, que les concordats nesont que des privilèges pontificaux 
ayant la forme de conventions réciproques. A l’appui de son 
assertion, il apporte de nombreux textes qu'il examine et 
discute avec autant de logique que d’érudition. Il cite no- 
tamment les canonistes allemands et belges, Georges Bran- 
den, Layman, Wagnereck, Engel, Pirhing, Reïiffenstuel, 
Nicolarts, Chokier, Leurennius, Schmier, Wiestner, Pichler, 
Schmalzgrueber, Maschat, Zallinger et beaucoup d’autres. 
D'où il est bien permis de conclure que la théorie des privi- 
lèges a en sa faveur presque toute l’ancienne école juri- 
dique. 

Donner tous les textes serait trop long. En voici un qui 
est formel. Nous traduisons Georges Branden : 


(4) L'ouvrage se divise en quatre parties : la première contient l'examen et 
l'explication des textes anciens (p. 8-64); la seconde expose deux règles 
suprèmes dominant la matière (p. 65-85) ; la troisième donve l'opinion et les 
arguments des modernes contre le R. P. Terquini (p. 85-115) ; la quatrième 
est une comparaison des deux opinions sous le rapport de leur forme, de 
leur argumentation propre et de leur opportunité respective (p. 115-120). 
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= 
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« Le souverain Pontife peut-il déroger aux concordats ? 

« Cette question est très simple. Celui qui convient, en 
effet, que le Pape est le Vicaire de Jésus-Christ et qu’il est 
de droit divin le dispensateur et l'administrateur souve- 
rain de tousles biens des Eglises, ne saurait avoir un doute 
que Sa Sainteté peut, par la plénitude de son pouvoir, révo- 
quer en tout ou en partie les concordats. On dit que les 
concordats ont la valeur d’un contrat. Pour ce qui regarde le 
peuple allemand, il faut entendre que celui-ci, non seulement 
de droit divin, comme peuple chrétien, est obligé d'obéir 
au Pontife romain au sujet des réserves, mais encore d’après 
un accord spécial, de sorte qu'on ne saurait excuser les 
Germains s'ils se révoltaient ensuite contre l'autorité pon- 
tificale. Pour ce qui regarde le souverain Pontife, les con- 
cordats conclus en faveur du peuple germain sont un pur 
privilège qui reste à la libre disposition du Pape d'après ces 


« paroles : Quidquid liqaveris super terram... (Matth. xvr) ; et 


d 


ce pouvoir qui appartient au souverain Pontife de droit 
divin, le Pape n’a pas le droit des’en démettre alors qu’il 
peut renoncer à la papauté (1). » 


4690. — à) Parmi les canonistes modernes, on trouve 
‘abord Tarquini qui peut, à juste titre, être considéré comme 


le prince de cette école. Après avoir distingué entre un con- 


é 
d 
s 


LC 


ordat conclu avec des princes non catholiques et un concor- 
at avec les chefs d'Etat catholiques, le savant professeur 
‘exprime ainsi : « Pour ces derniers, ordinairement et réqu- 
lièrement, on doit les ranger parmi les privilèges accordés 
par le souverain Pontife, de telle sorte qu’on pourrait les 
définir: une loi ecclésiastique faite par l'autorité du pape 
pour un État ou un royaume, sur les instances du chef de 


(4) Branden, De Concordalis inter S. Sedem apostolic. et inclitam nationem 


collectanea. 
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cet Etat et entraînant pour le prince l'obligation de les 
« observer religieusement (1). » [Len donne cette raison : «Il 
« s’agit ordinairement, dans les concordats, de choses qui en 
« soi ou tout au moins accidentellement, sont matières spiri- 
« tuelles. Or, dans ces questions, le pouvoir civil est soumis 
« à l'autorité spirituelle. De plus, d’après les principes de 
« la théologie, ces choses ne peuvent sans simonie faire 


R 


« l’objet d'un contrat (2). » 

Palmieri, le profond théologien du Collège Romain, défend 
la même opinion, et déclare que le Pape peut rompre les con- 
cordats et qu’il n’est responsable que devant Dieu. « Il peut 
«très bien se faire qu’en violant ces engagements le Pape 
« agisse mal et pèche : il est, en effet, obligé de gouverner les 
« fidèles d’une manière rationnelle; mais 11 ne doit compte 
« qu'à Dieu seul de cette violation. » 

La même opinion est embrassée par Mgr Satolli, jadis 
président de lanoble Académie ecclésiastique, et aujourd'hui 
cardinal de la sainte Eglise romaine. Dans son trailé des 
Principes de drou public des concordats, il déclare que 
l'Eglise et l'Etat n'interviennent pas comme pouvoirs égaux. 
L'Eglise, par sa fin et ses moyens, est supérieure à l'Etat ; 
les concordats sont des lois établies par l'autorité ecclésias- 
tique, après accord préalable, non des contrats synallagma- 
tiques. Le Pape peut toujours y déroger validement et sou- 
vent licitement. — La subordination de l'Etat à l'Eglise 
fournit à l’auteur sa meilleure preuve. 

Le Père Liberatore se trouve également parmi les parti- 
sans du privilège. Sa doctrine est nettement formulée dans 
deux ouvrages, l’'Eghse et l'Etat et Traité de droit public 
ecclésiastique traduits en français par l’abbé Onclair. Les con- 
cordats, dit-il, diffèrent des traités diplomatiques par la ma- 


(1) Tarquini, Instit. jur. publici, 8e édit., p. 73. 
(2) Idem., loc. cit. 


PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 341 


tière, l'inégalité des contractants et la nature des conces- 
sions réciproques. Les concordats s'appellent des pactes, des 
traités, des contrats bilatéraux non au sens propre du mot, 
mais dans un sens analogue. Ce sont de simples privilèges, 
et l'obligation qui en résulte est ?uridique du côté du prince 
et purement morale du côté du pape. 


1691.— II y a quelques années, M. le vicomte de Bonald, 
dans un opuscule, Deux questions sur le Concordat, déclarait 
que les concordats ne sont pas rigoureusement, de la part 
du Saint-Siège, des contrats, mais desconcessions faites à une 
nation, à un souverain, des dérogations à la loi générale moti- 
vées par quelque raison grave. Cet opuscule a reçu une appro- 
bation formelle de Pie IX et de la majorité des membres de 
l'épiscopat. 

A la même époque, un professeur de Plaisance, le comte 
Radini Tedeschi, publiait un 7raité de l'Eglise dans ses rap- 
ports avec les concordats et montrait dans ce travail, que 
reconnaître aux concordats le caractère de contrats synal- 
lagmatiques, c'est bouleverser toute l’économie de l'ins- 
titution divine et partir d’un principe qui la ruine par sa 
base. 

Nous pourrions continuerles citations si nousne craignions 
de charger sans profit notre étude. Celles-là suffisent ample- 
ment à atteindre le but que nous nous sommes proposé. 
Cependant, nous ne “pouvons pas ne pas mentionner quel- 
ques journaux et revues qui ont pris fait et cause dans la 
brûlante controverse, agitée si ardemment lors de l’appari- 
tion de l’opuscule de M. le vicomte de Bonald. Citons le 
Bien public de Gand, la Civilta cattolica, plusieurs journaux 
et revues de France et de l'étranger, le Monde, l'Univers, 
la Revue des sciences ecclésiastiques d'Arras, laSiciha, cattolica, 
la Buon Novella de Florence, ’Unita cattolica de Turin, la 
Revista de la Cruz de Madrid, E7 consultor de los Parrocos de 
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Madrid, /a Propaganda cattolica de Palencia, la collection 
des Acta Sanctæ Sedis, etc. elc. 

1692. — 2° Preuves alléquées. — a) Un contrat est une con- 
vention faite avec l’intention de s’obliger, par deux ou plu- 
sieurs personnes capables de s’obliger, et sur un objet suscep- 
tible de faire la matière d’une obligation. Il faut, d’abord, que 
les contractants soient capables de s’obliger l’un envers l’autre 
et qu'ils soient entre eux sur le pied d’une parfaite égalité 
juridique, au moins sur le point spécial qui fait l’objet de Ja 
convention. Ainsi, entre le supérieur et l'inférieur, entre le 
prince et le sujet, entre le père etle fils, un contrat est possi- 
ble, mais seulement si l'on fait abstraction de leurs mutuelles 
relations spéciales et si l’on traite de ce en quoi l’un n'est pas 
le supérieur, l’autre n’est pas le sujet. Mais si l’on traite de 
leurs qualités respectives, de ce en quoi l’un a le plein pou- 
voir de commander, l’autre l’entier devoir d’obéir, un con- 
trat est absolument inconcevable. Le roi, en tant que rot, fait 
des lois et non de vrais concordats avec ses sujets ; le père, 
en tant que père, exerce son autorité sur ses enfants et ne se 
met pas à leur niveau par de vrais contrats : dire autre- 
ment, c’est détruire tout principe d'autorité. De même, si 
l'on nie l'égalité juridique des personnes, en la retranchant 
du contrat et de ce qui en fait l’objet, nous admettons que 
les personnes peuvent être non égales, et qu’un roi, par 
exemple, peut acheter un palais d'un de ses sujets: il 
n'avait pas sur ce palais la propriété directe, il l’'acquiert 
par la vente ; mais on ne peut admettre comme #0n néces- 
saire l'égalité au regard du contrat st de son objet. 

Il faut, de plus, que la convention porte sur un objet 
susceptible de faire la matière d’une obligation, et que cet 
objet soit à la libre disposition des contractants. 

Or, dans les concordats, où sont les deux personnes sur le 
pied d’une égalité juridique qui doivent figurer dans un con- 
trat? Où est la chose en litige sur laquelle il doit y avoir, de 
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partet d'autre, acquisition, aliénation, traité, transaction en 
un mot ? Je ne le vois pas. Car ces personnes sont loin de 
présenter des intérêts divers. Elles sont, au contraire, l'une 
vis-à-vis de l’autre, et quant à elles-mêmes et quant à l’objet 
du contrat qui concerne les droits de l'Eglise et les devoirs 
de la puissance civile, dans des relations qui ne permettent 
pas la distinction ct l'indépendance qui doivent exister entre 
deux contractants. En effet, l’une est le pouvoir et l’autre le 
sujet, l’une doit commander et l'autre doit obéir ; et en cas 
de refus de la part du sujet, le pouvoir doit user de l’auto- 
rité que lui donnent les clefs dont il est le dépositaire. Car, ne 
l’oublions pas, toutes les questions dont s'occupe la Papauté 
appartiennent au domaine spirituel, parce qu’elles ont le 
gouvernement de l'Eglise pour objet, et, suivant la parole 
de saint Grégoire à l'empereur Maurice, « la puissance tem- 
« porelle est donnée aux princes pour servir la puissance spi- 
« rituelle ». 

Donc, en ce qui touche les choses spirituelles, c’est-à-dire 
le gouvernement de l'Eglise, le Pape, étant supérieur, ne peut 
rien aliéner, et le prince, étant sujet, ne peut rien acquérir, 
sans quoi le pouvoir cesserait d’être pouvoir et le sujet d’être 
sujet. 

1693. — b) Dira-t-on que le pouvoir se distingue de son 
exercice et que le Pape peut aliéner irrévocablement et perpé- 
tuellement l'exercice de ce pouvoir au moins sur quelques 
points ?Ilest vrai que spéculativement le pouvoir se distin- 
gue de son exercice; mais un droit platonique, un pouvoir 
privé de son exercice, est une chimère et une illusion. Quand 
il s'agit du péril des âmes et de leur ruine, en tant que ces 
maux sont l'effet d’un concordat, comment le Pape pourra- 
t-il le révoquer si sa révocation est l’exercice du pouvoir, et 
s'il a abdiqué, sous ce rapport, l'exercice de ce même pou- 
voir ? Ou admettez que le Pape peut révoquer ce concordat, et 
l'acte de révocation prouve que le Pape a gardé l'exercice 
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de ce pouvoir puisqu'il franchit les limites qu'il s'était im- 
posées volontairement; ou admetlez qu'il ne le peut pas, et 
alors la primauté du Pape s'en va en fumée. On peut ad- 
mettre tout au plus, pour l'exercice du droit et du pouvoir 
papal, une renonciation précaire. Le concordat est toujours 
révocable validement, et il est révocable licitement non seu- 
lement par cessation de sa matière, mais aussi quand ilya 
une juste cause dont le Pape est seul juge. C’est au Pape que 
Dieu a confié le gouvernement de son Eglise ; le Pape seul 
est juge, sans appel, de ses intérêts suprèmes. 

1694.— c) À la force intrinsèque de cet argument vient 
s'ajouter une preuve extrinsèque lirée de l’approbation de 
Pie IX et des appréciations des évêques de tout l'univers 
catholique, données à la doctrine contenue dans la brochure 
de M. de Ronald. 

Le 19 juin 1871, Pie IX écrivait à l’auteur qu'il avait 
réellement exposé nativam et peculiarem hujusmodi pacto- 
rum seu indultorum indolem. Dira-t-on que c'est là un simple 
encouragement ctnon une approbation de la doctrine ? La 
chose paraît difficile ; en tous cas, c’est une hypothèse gra- 
tuite peu en rapport avec le caractère de Pie IX, les circons- 
tances dans lesquelles la brochure a été publiée et l’appré- 
ciation de l'épiscopat catholique. 

Citons quelques passages des lettres adressées à l’auteur 
par nosseigneurs les évêques du monde catholique. « Louis 
Delalle, évèque de Rodez, l'ordinaire de M. de Bonald, lui 
écrit: « Les principes que vous soutenez sont vrais, mais 
comment les faire pénétrer chez ces légistes qui se vantent de 
tout gouverner ? » — Florian Desprez, archevèque de Tou- 
Jouse : « Vos raisonnements, vos conclusions sont des mieux 
établis, mais comment les faire accepter par les gallicans ? » 
— François de la Bouillerie, évêque de Carcassonne : « Je par- 
tage votre manière de voir sur un acte pontifical dont on a trop 
abusé; et je fais des vœux ardents pour que l'Eglise recon- 
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quière, sur ce point comme sur les autres, la plénitude de sa 
liberté. » — Gaspard Mermillod, évêque d'Hébron : « Je vou- 
drais bien que partout on envisageàt la question des concordats 
comme vous la considérez. Il y a de grands courants qui 
entraînent vers la liberté de l'Eglise, et un petit courant qui a 
peur des difficultés diplomatiques. Le premier l’emportera 
bientôt; travaillons, ayons patience, et espérons. » — Joseph 
Dabert, évêque de Périgueux : « La doctrine exposée dans vos 
pages est de la saine théologie. Elle régnait au moyen âge, 
et c’est elle qui a formé les sociétés chrétiennes, si brillantes 
avant que l'esprit révolutionnaire se fût déchaîné contre 
elles. Mais combien l'esprit du siècle est antipathique à 
cette doctrine ! Puisse-t-elle trouver un point d'appui et une 
cause d'expansion dans les événements si lamentables dont 
Joseph-Hippolyte Guibert, 





nous sommes les témoins! » 
archevêque de Tours : « Vous êtes dans la vérité, et les prin- 
cipes que vous soulenez sont encontestables suivant la saine 
théologie. Les grands auteurs (qui ne sont pas gallicans) ont 
toujours entendu les choses comme vous les exposez. » — 
Jean-Baptiste Lequette, évêque d'Arras : «Votre opuscule, par 
les principes qu'il établit, me parait résoudre d’une manière 
aussi nette que puissante les deux questions qui vous ont 
été soumises. C’est bien le vrai point de vue où il faut se 
placer pour apprécier à sa juste valeur l'acte important 
que le Saint-Siège a cru devoir accomplir au commence- 
ment de ce siècle, pour le bien de la religion dans notre 
France. » — Edouard Pie, évêque de Poitiers, et Nogret, 
évêque de Saint-Claude, qualifient l’opuscule d’excellent. — 
Charles Magnin, évèque d'Annecy, le qualifie également en 
se défendant, par modestie, de le faire : « D'autres sauront 
mieux que moi vous dire quels services rend à la religion 
et à la société l'écrivain qui élève, comme vous le faites, les 
grandes causes au-dessus des passions et de l'esprit de 
parti, en remontant à la source même des principes et de 
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la philosophie du droit, jusqu'à ces hauteurs où la foi et la 
raison se rencontrent et s'accordent, » — Félix Fournier, 
évèque de Nantes: « Vous avez pris la question au point de 
vue le plus élevé, rendu un juste hommage à la religion, à 
la puissance pontificale, et convaincu notre siècle savant, 
d'ignorance et d’orgueil. Jamais il ne comprendra,je le crains 
du moins, la nécessité et Pélendue de la juridiction spiri- 
tuelle et l'impossibilité, pour toute puissance séculière, de 
prescrire contre cette force divine et de la suppléer. » — 
Un archevèque, qui écrit de Lanciano (Deux-Siciles), dit que 
rien n’est plus précieux pour lui que cet opuscule dont l’au- 
teur expose avec science et montre avec magnificence sa sin- 
gulière fidélité au Saint-Siège et son savoir de jurisconsulte. 
— L'archevêque de Compostelle, cardinal Garcia Questa, 
dit: « Vous avez approfondi la nature des concordats, qui 
ne sont pas, comme on le croit d'ordinaire, de vrais contrats, 
mais des concessions du chef de l'Eglise, qu'il peut retirer 
si on en abuse. » — Casimir de Ladoue, mort évêque de 
Nevers : « Le point de droit, savoir que le concordat n’est 
pas un contrat, est résolu dans votre brochure d’une manière 
trréfragable. » — Joachim, évèque de Salamanque : « Vous 
dites tout ce qu’il faut pour éclairer les deux questions pro- 
posées ». — Benito, évèque de Tortosa : « Vous avez résolu 
selon les vrais principes de la théologie et du droit, d’une 
manière incontestable, les deux questions proposées. Aussi 
nos évêques se sont-ils empressés de faire connaître votre 
œuvre par leurs publications officielles. » — Michel d'Hea, 
évèque de Ross : « J'espère que nos compatriotes partageront, 
avec vous, le jugement frès juste que vous avez prononcé 
sur les hautes et divines prérogatives qui sont l'attribut 
essentiel et inaliénable du chef de l'Eglise. » — Laurent 
Gastaldi, évêque de Turin : « Je suis heureux de vous expri- 
mer ma Joie, soit de vous voir professer une doctrine aussi 
Juste sur les rapports de l'Eglise et de l'Etat, soit de votre 
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attachement à notre sainte religion, soit de votre courage 
religieux et civil à manifester notre foi, sans crainte de 
vous voir blâmer comme ultramontain. » — Bernard Conde 
y Corral, évêque de Zamora : « Les opinions de l’auteur sont 
toutes conformes aux véritables principes ; etses déductions, 
qui sont des plus justes, établissent l'évidence irréfragable 
de la thèse qu'il soutient. Tout ce qu'il dit est d'autant plus 
intéressant que cela s'applique à tous les concordats existants. 
Car tous les gouvernements ont violé les engagements par 
eux pris en recevant les concessions du Siège apostolique. Et 
il est digne de la piété des bons juristes de rectifier les erreurs 
qui se sont accumulées sur cette matière du concordat. » 
— Eugène Cano, évêque de Bosa, en Sardaigne : « Vous 
avez établi des principes généraux qui doivent servir de 
règle, non seulement pour le concordat de 1801, mais dans 
l'univers entier.» — Joseph Caïixal y Estrade, évêque d'Urgel: 
« L'Eglise du Christ, à laquelle le Rédempteur a donné tout 
pouvoir, ne peut être sujette d'aucun pouvoir sur la terre ; 
et la seule frénésie de l’orgueil a pu persuader aux pouvoirs 
temporels l'erreur contraire. » — Lucido-Maria Parocchi, 
évèque de Pavie, exprime sa reconnaissance et envoie 
comme marque de ses sentiments, un volume de sermons. 
— François-Zunnui Casula, évèque d’Ales en Sardaigne : 
« Je veux vous exprimer ici toute ma satisfaction, pour le 
courage avec lequel vous avez frappé du glaive chrétien de 
la vérité et de la justice, l’Aérésie capitale des modernes po- 
litiques. » — Jean, évêque d'Alghero : « Les principes que 
vous rappelez sont méconnus par la tourbe des régalistes 
intéressés; mais ils sont l'expression de la vérité, qui tôt ou 
tard, après que la fièvre des passions sera tombée, trouvera 
place non seulement dans l’espritdes catholiques, mais encore 
dans celui des personnes égarées qui seront de bonne foi. » 
— Gérard-Pierre, évèque de Harlem : « Le nom de lau- 
teur et la haute recommandation du Saint-Père m'étaient 
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de sûrs garants; pourtant mon attente a été dépassée par la 
solution vraie, claire et solide des questions et par l’oppor- 
tunité de leur publication dans ces circonstances. » — Jean, 
archevêque de Cagliari, est grandement réjoui de trouver dans 
l’opuscule, cette science des choses catholiques et, par-des- 
sus tout, l’amour de la sainte Eglise. — Giovanni Monetti, 
évêque de Cervia : « Votre opuscule sur les concordats est 
bref, mais ilest plein de vérités incontestables ct de prin- 
cipes sur lesquels on ferait un gros volume. » — Luigi 
Moreni, évêque d'Ivrée : « Par cette docte et précieuse dis- 
sertation, vous avez rendu un grand service au Saint-Siège, 
à l'Eglise; et, comme évêque, je vous en exprime ma pro 
fonde gratitude. » -- Théodore Legain, évèque de Montau- 
ban :« Votre thèse a reçu la plus haute approbation : 
c’est la meilleure preuve que vous exposez /a vraie doctrine.» 
— Michel-Ange Naselli, archevêque de Palerme: « J'ai vu 
avec la plus grande salisfaction, que vous, simple laïque, 
vous avez défendu avec justesse et une noble franchise les 
prérogatives du Pontife suprême. » — Giuseppe Ratundo, 
archevêque de Tarente : « Il faudrait ignorer les premiers 
principes du droit publie, pour soutenir qu’une autorité su- 
prême à tous égards, pure de toute justification d’origine 
humaine, peut s’abaisser au point de conclure, avecle pre- 
mier venu, des contrats ou Conventions, ainsi que cela se 
pratique entre personnes égales et ainsi quel’exigent l'essence 
et la nature des contrats. » — Enfin Raphaël Pucci Pisti : 
« Votre manière excellente, évidente et ferme d'argumenter, 
n'a laissé aux adversaires aucun refuge, et a mis in à la 
controverse. » 

1695.— d) Mais, disent Mgr Turinaz et les partisans du 
concordat-contrat, ce n’est pas aux docteurs qu’il faut deman- 
der la solution de la question. La preuve principale, essen- 
tielle, décisive, dans cette controverse, se trouve dans les 
textes mêmes des concordats et dans les commentaires qu’en 
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ont donnés les papes. Or, les papes ont exprimé, en termes 
précis etindiscutables, l'obligation rigoureusement récipro- 
que des deux parties contractantes, ont déclaré que les con- 
cordats constituentdes contrats bilatéraux, synallagmatiques 
au sens propre du mot. Que si certains principes ont une 
apparence contraire, ils doivent être interprétés et mitigésde 
façon à pouvoir se concilier avec le texte des concordats. 

Cet argument a beaucoup d'apparence, déclare Libera- 
tore; mais ce n’est que de l'apparence. Quand on y touche, 
elle se dissipe. Remarquons tout d’abord, en attendant, que 
les papes qui ont employé ces expressions ont proclamé 
hautement les principes catholiques que nous avons eu 
occasion d'exposer précédemment. Ces principes peuvent 
se réduire à deux. Le premier, c’est que l’autorité pon- 
tificale étant de droit divin, ne saurait être ni aliénée, ni 
limitée, ni amoindric, dans aucune de ses parties, quelque 
minime qu'elle puisse être ; qu’elle doit subsister toujours 
intacte dans toute sa plénitude : Quidquid ligaveris super ter- 
ram, erit ligatum et in cœls, et quidquid solveris super ter- 
ram, erit solutum et in cœlis. Le second, c’est qu'aucun pape 
ne peut, par son décret, obliger juridiquement son succes- 
seur. La raison en est que, d'abord, par in parem non habet 
imperium, etensuite que chaque pape recoit son autorité, 
non pas de son prédécesseur, mais de Jésus-Christ, et dans 
la même étendue que l’a reçue saint Pierre. Ces principes 
sont inattaquables. Il est aisé de décider d’après cela s'il est 
plus raisonnable de prendre les phrases comme règle, pour 
expliquer et mitiger les principes, que de prendre pour règle 
les principes afin de mitiger les phrases. D'autant plus que 
les phrases admettent une explication qui les mitigent, mais 
non les principes qui demeurent intangibles… 

Disons un mot d’abord de l'explication des phrases. 
Les papes, qu'ont-ils dit ? Ils ont exprimé leur volonté 
que les concordats aient la valeur de traités. S'ils ont 
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exprimé cette volonté, c’est un signe que les concordats 
ne l'avaient pas de leur nature. Ils ont dit qu'ils le vou- 
laient; mais cette manière de parler peut s'entendre parfai- 
tement ‘au point de vue de l'effet. N'est-ce pas ainsi qu'il 
faut entendre les pactes que Dieu a daigné parfois conclure 
avec l’homme ? Ils ont dit encore que les concordats présen- 
tent le caractère d’un vrai et légitime contrat bilatéral. Sans 
aucun doute, mais dans le seul sens où la chose était possible, 
à savoir dans un sens non pastdentique mais analoque, c'est- 
à-dire dans la proportion que permettait la qualité des deux 
contractants. Il s'ensuit que le concordat produisait chez 
l'un etchez l’autre l'obligation dont le sujet était capable, à 
savoir une obligation juridique chez le prince, une obliga- 
tion morale ou de simple loyauté et de décence chez le pape, 
d’après la règle : « qu'il convient que le bienfait concédé 
par le prince soit durable (1). » 


1696. — En d’autres termes, les souverains Pontifes ont 
donné à ces concordats la forme de contrats bilatéraux, de 
la même manière que Dieu, dans l’ancien et le nouveau Tes- 
tament, a daigné donner la forme d’un pacte à ses divines pro- 
messes. Si postquam audieris hæc judicia, custodieris ea et 
feceris, custodiet et Dominus Deus tuus pactum tibi et miseri- 
cordiam quam juravit. Les Ecritures sont remplies de passages 
qu’on pourrait citer à l’appui. Or, personne n’osera prétendre 
qu’en des pactes semblables, l’homme puisse intervenir comme 
étant juridiquement légal de Dieu. Cependant les termes de 
contrat semblent indiquer des obligations réciproquement 
égales, confirmées même du côté de Dieu par de solennels 
serments. L'ancien et le nouveau Testament ne renferment 
pas autre chose que des promesses divines sous forme de 
pacte; de même les concordats sont des privilèges et des 
concessions pontificales sous forme de contrat. 


(1) Liberatore, Du droit public de l'Eglise. 
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1697. — Mais cette forme ne peut être considérée comme 
substantielle ; elle doit être envisagée comme purement acci- 
dentelle, par la raison qu'elle ne change ni la nature ni le 
mode d’être de l'objet auquel elle s'ajoute, et qu'elle ne fait que 
donner à cetobjet une modification subséquente quine change 
en rien la substance même. Il est ainsi de la forme ronde 
donnée à un morceau de cire ou du calorique introduit dans 
une quantité d’eau. La substance de la cire et de l’eau res- 
tent les mêmes, et cependant il leur a été surajouté quelque 
chose de réel, déterminant des effets différents. Il en est de 
même dans le cas qui nous occupe: la matière des concor- 
dats ne laisse pas que de rester, selon sa nature, une pure 
concession, un simple privilège; mais néanmoins cette con- 
cession ou ce privilège a acquis plus de poids, à cause de 
l'obligation de fidélité contractée par le souverain Pontife 
en faveur de celui ou de ceux qui en profitent. 

1698. 


dats comme des privilèges n’enlève-t-elle pas aux concordats 





e) Mais, dit-on, la doctrine qui regarde les concor- 


toute stabilité? Quel fonds pourra faire un gouvernement 
séculier sur une convention qu’on déclare d'avance révocable 
au gré et au Jugement de l’une des parties, sans Le consente- 
ment de l’autre ? 

A cette objection nous répondons d'abord par l’histoire. 
Il est inouï que le Saint-Siège ait pris l’initiative et abrogé 
un concordat par voie d'autorité suprême. On cite, il est 
vrai, un ou deux exemples. Mais, dans l'espèce, ce n’est qu'a- 
près violation évidente et insigne mauvaise foide la part de 
Pautre partie contractante. Ne pourrait-on pas plutôt accuser 
le Saint-Siège d'excessive longanimité en face des plus 
odieuses violations des concordats par les gouvernements 
modernes ? 

Au témoignage de l’histoire ajoutons les principes qui diri- 
gent la politique chrétienne. Le Saint-Siège est prudent. Il 
sait quels dangers entraînerait pour les âmes la discorde 
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entreles deux pouvoirs. Aussi pousse-t-il jusqu'aux der- 
nières limites la patience et la condescendance. La violation 


des concordats ne provient pas du pape, mais des gouver- 


nements livrés aux passions antireligieuses. 


1699.—/) D'autre part, l'hypothèse du concordat-contrat 
ne suppose-t-elle pas la simonie? C'est l'accusation formulée 
par Tarquini, et elle ne s'appuie pas seulement sur des argu- 
ments de raison juridique, mais aussi sur l'autorité de la Rote 
qui l’apporte, en l'espèce, pour exclure Île contrat : quia spi- 
ritualia non veniunt in commercium, sed expediuntur per 
viam gratie. 

Cette décision paraît confirmée, en ce que, au moins de 
la part de l'Eglise, dans les concordats, on ne traite des 
choses spirituelles que dans leur rapport avec leur fin sur- 
naturelle ; or, d’après l'opinion des adversaires qui veulent 
admettre un contrat, il y a échange de choses spirituelles 
contre des avantages temporels : c’est-à-dire qu’il y a là, 
de la part de l'Etat, obligation ex novo, obligation qui ne 
serait pas toujours matérielle, mais au moins temporelle, 
et, par conséquent, estimable à prix d'argent. Trois choses 
constituent la simonie : la chose spirituelle, la chose tempo- 
relle et l'échange. Les deux premières, on n’en peut douter, 
se rencontrent dans le concordat, pourvu qu’on ne confonde 
pas le temporel avec le matériel; la troisième ne manquera 
pas non plus, puisque l’échange appartient à l'essence du 
contrat bilatéral dont saint Thomas donne, comme exemple, 
l’achat-vente. 


1700. — ÿ) Enfin, dirons-nous avec M. de Bonald, les 
gouvernements eux-mêmes reconnaissent que les concordats 
ne sont pas des contrats, mais une pure concession de la part 
du pouvoir spirituel. 

En voici une preuve péremptoire. Il s’agit de faits, et rien 
n'est brutal comme un fai. 
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C'estun principe de droit et d’une application journalière 
que, dans les cas douteux, les conventions s’interprètent sui- 
vant la manière dont les parties les ont exécutées. Or, d’une 
part, on a vu souvent le pape refuser les sujets nommés parle 
gouvernement; d'autre part,le gouvernement ne s’est jamais 
plaint qu’en cela le pape enfreignît le concordat ; ou s’il 
s’est plaint, il s’est soumis, en fin de compte, à la volonté du 
pape : par où l'on peut tenir cette réclamation comme nulle 
et non avenue. Cependant il faut constater que, dans le 
concordat, il n’est point stipulé que le pape examinera les 
sujets à lui nommés et qu'il les refusera s'ils ne lui convien- 
nent pas. Mais c’est là un droit résultant de la force même des 
choses, que le chef de l'Eglise exerce sans aucune contesta- 
tion ; et il faut l’avouer : si le concordal était un contrat, 
comme le veulent les légistes et avec eux de nombreux ca- 
tholiques dévoués à l'Eglise, voilà un singulier privilège 
exercé par l’une des parties contractantes ! Un privilège si 
singulier qu'il est impossible de le concilier avec la nature du 
contrat, puisqu'il peut dépendre de cette partie, dans un cas 
donné, d’empècher radicalement l'exécution de l'obligation. 
En effet, que deviendrait le concordat si le pape ne pouvait 
plus approuver le choix du gouvernement...? Un tel privi- 
lège n’est pas autre chose qu'une condition potestative à la- 
quelle est subordonnée l'exécution du concordat, et s’il était 
vrai que le concordat fût un contrat, l'effet d’une telle con- 
dition serait de l’annuler, car c’est un principe de droit, que 
l'obligation est nulle quand elle est contractée sous une con- 
dition potestative de la part de celui qui s’oblige. Qr le gou- 
vernement n’a jamais réclamé ; ou bien il s’est soumis quand 
le chef de l'Eglise a refusé les sujets quilui étaient nommés 
par le pouvoir civil. Ne faut-il pas en induire qu’au lieu de 
considérer le concordat comme un contrat, il le consi- 
dère comme une pure concession de la part du chef de 
l'Eglise ? 
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1701. -— Donc les principes de droit, l'exécution du con- 
cordat, l'impossibilité pour le chef de l'Eglise d’aliéner sa 
juridiction, l'incapacité pour le prince d'acquérir aucune 
partie de cette juridiction, la nécessité pour le pape de rester 
seul juge de ce quiconvient au bien de l'Eglise, le péril de 
simonie qu'implique le contrat, les autorités les plus sacrées 
et les plus indépendantes, tout cela prouve surabondamment 
que les concordats ne constituent pas des contrats proprement 


dits. 


1702. — Dans ces conditions, dit M. Emile Ollivier, 
« nous n'hésitons pas à penser que cette opinion (des con- 
cordats-privilèges) est erronée. Si elle était adoptée, 
l’ère des concordats serait close à jamais » (1). — « Placez 
sur le trône de France Charlemagne et saint Louis, tels 
que l'histoire nous les fait connaître, dit Mgr Turinaz, 
et j'affirme que ces grands princes ne feraient pas un 
« concordat dans de pareilles conditions (2). » 


4703.— A cela nous répondons (3) : La question débattue, 
au sujet des concordats, entre les théologiens et les cano- 
nistes catholiques, est d'ordre purement logique, sinon pure- 
ment verbal. Tous sont unanimes, en effet, à reconnaître 
que l'Eglise, en concluant un pacte, un traité, entend bien 
s'engager elle-même envers hu réellement, sincèrement, en 
toute équité et bonne for. Et quand elle entend ainsi s'engager, 
elle s'engage vraiment et tient si fidèlement la parole donnée 
qu'on ne saurait citer la moindre atteinte portée par elle 
aux concordats qu’elle a conclus depuis plusieurs siècles. 
Les violations avouées ou détournées ne sont Jamais venues 


(1) Emile Ollivier, Nouveau Manuel du droit ecclés., p 505. 
(2) Lettre de Mgr Turinaz à M. de Bonald, (20 oct. 1881). 

(3) Ia été déjà répondu plus haut à cette objection ; nous y revenons 
parce qu’elle est l'arme habituelle de tous les adversaires du concordat- 


privilège. 
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d'elle. Si ses théologiens, si ses canonistes faisant de la spé- 
culation philosophique, examinent comment Dieu, comment 
l'Eglise, comment un père de famille, comment un supérieur 
quelconque, peut s'engager envers son inférieur; si ses 
érudits discutent quelle est la formule, le mot le plus exact 
pour exprimer la nature de cet engagement entre deux par- 
ties inégales, aucun d’eux ne doute que le supérieur, si haut 
qu'il soit età proportion même qu'il est plus haut, ne doive 
donner l'exemple de la plus délicate probité, de la plus 
stricte loyauté. 

L'Eglise, nous venons de le dire, a donné constamment 
l'exemple de la plus rigoureuse fidélité à observer ses enga- 
gements. Pourrait-on en dire autant de l'Etat? 

Tout le monde sait ce que sont devenus, de nos jours, les 
concordats conclus entre les divers gouvernements et le Saint- 
Siège. Pour n'en citer que quelques exemples, PItalie, le 
Piémont, n’ont rien eu de plus pressé que de mettre au 
rebut les conventions contractées avec le Saint-Siège, 
Victor-Emmanuel, sans aucune entente avec le pape, et 
malgré des réclamations réitérées, a tenu pour non avenu 
tout pacte conclu avec le chef de l'Eglise. 

Ce funeste exemple a été suivi par l'Autriche. Le concordat 
de 1851 a été déchiré comme une vieille charte, à la pre- 
mière invasion du libéralisme. En France, la concordat de 
1801, appliqué, interprété, faussé par les francs-macons et 
tous les ennemis de la religion, ne demeure que comme un 
instrument dont on se sert pour entraver la liberté de l'Eglise 
etcouvrir les mesures les plus vexatoires. 

Et cependant ces divers gouvernements regardent généra- 
lement les concordats comme des contrats. 

D'ailleurs, que les concordats soient des contrats ou de 
simples privilèges, cela préoccupe fort peu, dans la pra- 
tique, les chefs d'Etat et les nations. 

Les princes qui sont animés de dispositions malveii- 
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lantes n’ont guère besoin ni de ce prétexte, ni de tout autre 
pour abolir jes concordats. Ils les dénoncent, ou les inter- 
prètent à leur guise, parce qu'ils le veulent ainsi. Et, n’en 
déplaise à M. Emile Ollivier et à Mgr Turinaz, Charlemagne et 
saint Louis, tels que nous les fait connaître l’histoire, n'au- 
raient point hésité un seul instant à conclure des concordats 
avec l'Eglise, alors même que ces conventions ne seraient que 
de simples privilèges, créant chez le prince une obligation 
juridique et chez le pontife une obligation morale et de 


loyauté. 
Il. — DEUXIÈME SYSTÈME. — LES CONCORDATS SONT DE VÉRITABLES 
CONTRATS, 
1704. — 1° Ses défenseurs. Ce système, comme le pre- 


mier a trouvé de nombreux défenseurs. Parmi les anciens, 
on cite notamment Riganti, Pignatelli, Ferraris. Mais c’est 
surtout chez les modernes que ce sentiment recrute ses 
plus acharnés partisans. Nous relevons les noms de Devoti, 
Barthel, Phillips, Icard, Hergenræther, Ferrari, De Camillis, 
Moulard, De Angelis, le chanoine Labis, Grandclaude, 
Mgr Turinaz, Emile Ollivier. 


1705. — De Angelis énonce son opinion en ces termes : 
« Bien que les concordats stipulés par le Saint-Siège, dans 
« les temps modernes, avec les divers gouvernements, 
« soient, eu égard à la matière, des concessions ou privilè- 
« ges, il n’en est pas moins vrai qu’à raison de la forme dans 
« laquelle ils ontété conçus et des obligations qu'ils impo- 
« sent aux deux parties contractantes, on doit les considé- 
« rer comme de véritables contrats bilatéraux (1). » 


1706. — Grandclaude s'exprime à peu près de la même 
manière : « Si l'on considère l’objet des concordats et la qua- 


(1) De Angelis, Réponse à M. de Bonald. 
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« lité des contractants, ce ne sont pas des contrats synallag- 
« matiques proprement dits ; si l’on regarde, au contraire, 
« l'intention des parties et la forme même de l'acte, c'est 
«un contrat bilatéral, entraînant une obligation récipro- 
«que({). » 


4707.—« A nos yeux, dit Moulard, les concordats sont des 
« conventions solennelles, perpétuelles et réelles sui generis, 
« tenant à la fois de la nature du privilège par leur objet 
« (car ils ne renferment généralement que des concessions 
« faites par le chef de l'Eglise) et de la nature du traité 
« bilatéral par la forme qu'ils affectent et la réciprocité 
« des engagements que prennent les deux parties contrac- 
« tantes (2). » 


1708. — Mgr Turinaz, évêque de Nancy, va plusloin: il 
place les deux contractants absolument sur le même pied au 
point de vue de l'obligation. « Les concordats, dit-il, sont des 
« contrats ayant des caractères spéciaux, mais imposant une 
« obligation rigoureuse de justice aux deux parties contrac- 
« tantes, aux papes et aux gouvernements (3). » 


1709.— 2° Ses preuves. L'opinion qui regarde les concor- 
dats comme de vrais contrats obligeant aussi bien le Pontife 
que le prince, s'appuie sur deux genres de preuves : les unes 
positives, les autres négatives. La partie positive consiste à 
produire des autorités en faveur du concordat-contrat. La 
partie négative a pour but d’élider la force des autorités du 
sentiment opposé et de combattre ses arguments. 


1710. — à) Partie positive. Les autorités de l'opinion con- 
cordat-contrat sont de deux espèces : les unes authentiques, 


(4) Jus canon. juxta ordinem decret. Prolegom. 
(2) Moulard, L'Eglise et l'Elat, 1. IV, chap. nu, art. 1. 
(3) Brochure Le Concordat, 2e édit , p. 10. 


398 PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 





c'est-à-dire du législateur ; les autres doctrinales, c’est-à- 
dire des savants. 


4711. — Les autorités authentiques sont notamment 
Jules III, Nicolas V, Léon X, Pie VIT, Pie IX et le cardinal 
Antonelli. 

Le pape Jules IIF, dans la Constitution Decet Romanum 
Pontificem, du 14 septembre 1554, rappelle, invoque, et con- 
firme le concordat de Nicolas V et ajoute : « Nos attenden- 
«tes concordata prædicta vim pacti inter partes habere et 
« quæ ex pacto constant absque partium consensu abrogarti 
« non consuevisse neque debere. » 

Dans le concordat conclu entre Nicolas V et Frédéric HI 
d'Allemagne en 1447, le pape s'exprime ainsi au sujet de 
certaines conventions sur la collation des bénéfices : « A 
« kalendis junii proxime futuris, ipsa (ordinatio collatio- 
« nis beneficiorum) currere incipit et durabit deinceps, nisi 
« in futuro Conciho, de consensu dictæ nations, aliter fuerit 
« ordinatum. » Et plus loin : « Sed de beneficiis, quæ valo- 
« rem viginti quatuor florenorum auri de Camera non exce- 
« dunt, nihil servatur, duretque hæc observantia deinceps, 
«nisi eam similiter ?n futuro Concilio de ipsius nationis 
« consensu contingat mutari. » 

Dans la bulle Premitiva illa Ecclesia de Léon X, qui cons- 
titue la partie principale,nous pourrions dire la partie essen- 
tielle du concordat conclu entre ce pape et François [° en 
1516 el approuvé solennellement par le concile général de 
Latran aux &$ 27 et 28 selon certaines collections et dans 
plusieurs collections sous ce titre : « De perpetua stabilitate 
concordatorum », ou encore : « De firma etirrevocabili con- 
cordatorum stabilitate », nous lisons : « Et quia ad supradic- 
« tam concordiam cum præfato rege.. consensimus illam- 
« que inviolabiliter observari desideramus, illam vert 
« contractus et obligationis inter nos et Sedem Apostolicam 
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« prædictam ex una et præfaltum regem et regnum suum 
« ex altera partibus, /egitime initi, vom et robur obtinere. » 

Dans le concordat de 1801 entre Pie VIT et Napoléon Bona- 
parte, Sa Sainteté « reconnaît dans le premier consul de la 
« République française les mêmes droits et prérogatives dont 
« jouissait l’ancien gouvernement » (article 16); et d’après 
l’article 47, cette convention a un tel caractère de perpétuité 
qu’elle ne cessera même pasdans le cas où un des successeurs 
du premier consul ne serait pas catholique ; mais dans ce cas 
les droits et prérogatives accordés au chef de l'Etat et la 
nomination aux évêchés seraient réglés, par rapport à lu, par 
une nouvele convention. Or, dans la bulle Æcclesia Christi, 
Pie VII, après avoir confirmé dans la plénitude de son pou- 
voir apostolique toutes les concessions qu’il vient de faire 
et entre autres les concessions si graves que nous venons de 
rappeler, ajoute ces paroles qui sont d’une souveraine im- 
portance pour la thèse que nous défendons : & Omnia quæ in 
« eis contenta ac promissa sincere et inviolabiliter ex nostra 
« hujusque Sedis parte adimpletum et servatum iri, tam 
« marte quam nostrorum successorum nomine promittimus 
« ac spondemus » ({). 

Le concordat de Pie IX et de François-Joseph, empereur 
d'Autriche, a la même conclusion, exprimée dansles mêmes 
termes : « Atque idcirco utraque contrahentium pars spon- 
« det se successoresque suos omnia et singula de quibus 
« conventum est sancte servaturos. Si qua vero in posterum 
« supervenerit difficultas, Sanctitas Sua et Majestas Cæsarea 
« invicem conferent ad rem amice componendam. » 

Le 26 juin 1850, dans une dépêche au sujet des attaques 
dirigées par le gouvernement de Sardaigne contre l’arche- 
vêque de Turin et les droits de l'Eglise, le cardinal Anto- 
nelli, après avoir invoqué les anciens concordats et après 


(1) Mgr Turinaz, brochure ci-dessus. 
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avoir affirmé qu’ils ont recu de la nouvelle constitution du 
royaume une garantie spéciale, ajoute : « C'est pourquoi, en 
« aucun cas il ne serait possible à une des parties contrac- 
« tantes, comme cela est connu de tous, de porter atteinte à 
« des traités solennels sans s’entendre d'abord avec l'autre 
« partie. » 

Le ministre des affaires étrangères du roi de Sardaigne, 
ayant, dans une dépêche du 28 juin 1850, blâmé le pro- 
secrétaire d'État du souverain Pontife d’avoir attribué aux 
concordats conclus avec le Saint-Siège le caractère et l’es- 
sence même des traités par lesquels les Etats laïques s’en- 
gagent les uns envers les autres, le cardinal Antonelli, par 
une dépêche du 19 juillet, maintient son appréciation, et il 
expose la doctrine du Saint-Siège sur la nature des concor- 
dats. Il affirme que par ces traités solennels sont établies, 
relativement à l'exercice de certains droits, des règles à 
l’observation desquelles s'obhigent, chacune de son côté pour 
ce qui la regarde, les deux puissances suprêmes du territoire 
de Na Majesté le roi de Sardaigne, la puissance ecclésiastique 
et la puissance civile. Par les traités susdits, lanature de 
l’objet qui est toujours de discipline ecclésiastique, ne se 
trouve pas changée ; il y a seulement des modifications sur 
quelques points de cette discipline; mais les dispositions 
qu'ils contiennent n’en ont pas moins, en vertu de cette sti- 
pulation solennelle, une /orce spéciale qui oblige les parties 
contractantes à une réciproque et plus étroite observation, de 
telle sorte que ces traités, bien qu'ils aient pour objet des 
points de discipline ecclésiastique, prennent cependant /e 
caractère de ceux qu'on appelle internationaux. 

Le même cardinal, déclarant expressément écrire par 
ordre du Souverain Pontife, invoquait, dans une lettre du 
3 août 1861, au baron Van Hugel, ministre du roi de Wur- 
temberg, le concordat de 1857, « qui eut, dit-il, le véritable 
caractère d'un pacte obligeant les deux parties. » Et il poursuit 
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en ces termes : « Cela se prouve tant par les noms des plé- 


nipotentiaires respectifs auxquels on avait donné les ins- 
tructions nécessaires pour traiter, que par la forme même 
de Pacte, lequel a été souscrit par les plénipotentiaires des 
deux parties et ensuite ratifié, selon l'usage, par les deux 
parties contractantes. Et pour que, même après la signa- 
ture, il fût évident encore que l’acte avait la nature d’un 
contrat, le Saint-Siège et le gouvernement du roi, confor. 
mément à la convention, se mirent immédiatement à exé- 
cuter quelques points dont on était convenu. Puis donc qu'il 
est démontré que la convention a vraiment le caractère 
bien déterminé d'un contrat obligeant les deux parties, 
Votre Excellence devra bien avouer que le contrat n’a 
point pu perdre sa force et sa valeur par un décret des 
deux corps politiques qui étaient appelés à donner leur 
suffrage, comme si l'une des deux parties contractantes 
pouvait, sans même consulter l’autre, se croire en droit de 
déclarer la convention nulle et non existante. » 

Pie IX, lui-même, dans l’allocution consistoriale du 1*no- 


vembre 1850, confirme hautement la doctrine exposée en 
son nom par le cardinal Antonelli : « Vous comprenez la 


gravité de tels actes ; vous concevez ce que deviendraient 
les choses saintes si les droits de l'Eglise et les canons 
tombaient dans le mépris, si l'on ne reconnaissait plus 
même la force des pactes régulièrement intervenus entre 
le Saint-Siège el la puissance civile : « Si neque sua stat 
fides pactis inter Sanctam hanc Sedem et civilem potesta- 
tem rite conventis. « Vous n ignorez pas qu'il importe gran- 
dement, non seulement à la religion, mais aussi à l’ordre 
civil et aux intérêts publics et privés, que ces conventions 
ecclésiastiques soient maintenues comme sacrées et Invio- 
lables : car leur force et leur droit une fois méconnus, 
l'obligation des autres pactes publics et privés s'évanouirai 
aussi. « Earum vi ac jure contempto et labefactato, alio- 
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«rum quoque publicorum privatorumque pactorum ratio 
« concideret. » 

Dans l’allocution consistoriale du 17 décembre 1860, Pie IX 
protesta contre l'abolition du concordat conclu avec le grand- 
duché de Bade en 1839. « Toutes nos démarches, dit-il, ont 
«été vaines, et nous devons nous plaindre hautement de ce 
« qu'une convention solennelle est ainsi abrogée contrai- 
« rement à toutes les règles de la justice par une partie, sans 
« leconsentement de l'autre : Abrogatam contra omnes jus- 
« titiæ regulas sine alterius partis consensu solemnem con- 
« ventionem palam conquerimur. » 


4742. — Or, dit Mgr Turinaz, les papes affirment : 

« {° Que les concordats ont des contrats ; qu'ils ont Ja 
torce et l'efficacité de contrats légitimement conclus, de vrais 
contrats ; que les signataires des concordats sont des contrac- 
tants, des parties contractantes ; 

« 2” Que les concordats obligent les deux parties, sans 
jamais exprimer une différence, une distinction, entre l’obli- 
gation imposée à l’une, et l’obligation imposée à l’autre ; que 
les deux parties s’obligent, chacune en ce qui la regarde ; 
que les concordats ont une force spéciale qui oblige les par- 
ties contractantes à une réciproque et plus exacte observa- 
tion ; qu'ils ont le caractère des traités qu'on appelle enter- 
nationaux ; qu'il est démontré que ces concordats ont 
vraiment le caractère bien déterminé d’un contrat obligeant 
les deux parties. 

« 3° Ils insistent même parfois d'une façon toute spéciale 
et dans les termes les plus énergiques sur l'obligation que les. 
concordats imposent à la papauté. 

« 4° Ils affirment que les concordats obligent de telle sorte 
que, l’une ou l’autre des deux parties qui agirait contre ces 
conventions pourrait être forcée, contrainte à les exécuter 
fidèlement. 
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« 9° [ls affirment que ni les papes ni les gouvernements 
civils ne peuvent prétendre à plus que ce qui est stipulé dans 
ces contrats. 

« 6" Que les concordats obligent les deux parties foujours» 
perpétuellement, pour tous les temps irrévocablement, par un 
lien sacré. 

« T° Qu'ils obligent les successeurs des papes qui les ont 
signés, comme ils obligent ces papes eux-mêmes. 

« 8° Que tout ce qui sera fait ou dit contre ces conventions 
par qui que ce soit, quelle que soit son autorité, volontaire- 
ment ou par ignorance, même par les papes qui les ont 
signés ou par leurs successeurs, sera nul, sans valeur et 
sans effet. 

« 9° [ls déclarent même expressément que telles clauses ne 
pourraient être modifiées que dans un concile général et avec 
le consentement de la nation qui a signé ces concordats. 

« 10° Que si quelques difficultés viennent à surgir, les auto- 
rités doivent s’entendre pour les résoudre et maintenir les 
concordats : d'où il faut conclure que ces difficultés, quelles 
qu'elles soient, ne doivent pas servir de raison ou de prétexte 
à l’une ou l’autre partie pour rompre ces conventions. 

« 11° Que ces conventions ecclésiastiques doivent être main- 
tenues, comme sacrées et inviolables, car leur force et leur 
droit une fois méconnus, l'obligation des autres pactes publics 
s’évanouirail aussi. 

« 12° Le pape Pie IX affirme qu’une des parties contrac- 
tantes ne peut, sans consulter l’autre, se croire en droit de 
déclarer les conventions nulles et non existantes ; qu’une des 
parties ne peut, comme cela est connu de tous, porter atteinte 
à ces traités solennels sans s’entendre d’abord avec l'autre 
partie. Il se plaint hautement et avec toute l'énergie dont 
il est capable, de ce qu’une convention solennelle a été abro- 
gée contrairement à toutes les règles de justice par une par- 
lie, sans le consentement de l'autre. 
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« Si les papes, par ces affirmations si nombreuses, si 
précises, n'ont pas affirmé la doctrine que nous défendons et 
repoussé la doctrine qui nous est opposée ; si de pareils textes 
ne sont pas décisifs, aucune démonstration n’est possible 
par des textes quels qu'ils soient. » 


1713. — La seconde classe des autorités ‘comprend les 
théologiens et les canonistes. Mgr Turinaz, le vaillant cham- 
pion du concordat-contrat, après avoir signalé ses princi- 
paux défenseurs, Soglia, De Camillis, De Angelis, etc, se 
plait à insister sur Suarez et Schmalzgrueber, qui, cepen- 
dant, paraissent loin d’être favorables à sa doctrine. Toute- 
fois, il reconnaît que la preuve qui vient de l'autorité des 
théologiens et des canonistes est secondaire. Nous ajouterons 
même que ce n'est pas le nombre des auteurs qui rend une 
opinion vraie et prouve directement une doctrine, mais bien 
les raisons intrinsèques qu'ils apportent, ainsique le déclarent 
saint Augustin, Melchior Cano et Benoît XIV. Et cela est 
surtout vrai quand, comme dans le cas présent, les auto- 
rités se trouvent en opposition avec d’autres autorités 
qui ne sont inférieures ni par le nombre, ni par la valeur 
intrinsèque et extrinsèque. 


1714.—2° Partienéqative. En général, il est beaucoup plus 
facile de démolir que d’édifier : les ouvrages d'esprit sont, 
comme les autres, astreints à cette loi ; et les auteurs excel- 
lent moins à prouver leur sentiment qu’à battre en brèche 
l'opinion de leurs adversaires. Aussi, chez les partisans du 
contrat concordataire, la partie positive est elle courte relati- 
vement à la partie négative. Cette dernière se divise en trois 
sections. La première a pour objectif d'enlever toute valeur 
aux témoignages des évêques, à la thèse du cardinal Tarquini 
et au bref de Pie IX adressé à M. Maurice de Bonald. 

Résumons l'exposition de Mgr Turinaz. 

Les lettres de félicitations des évêques à l’auteur de la bro- 
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chure Deux questions sur le Concordat n’ont certainement pas 
en l'espèce et par elles-mêmes, la portée d’une approba- 
tion proprement dite de la doctrine. Ordinairement, les évê- 
ques ont pour but d'encourager, de louer de nobles efforts et 
de généreux desseins. Les papes, dans les lettres laudatives, 
n'approuvent pas davantage la doctrine d’un livre. Pie IX 
n'avait certainement pas lu la brochure ; et ses félicitations 
reposent sur le rapport qui lui en a été fait. Elles demeurent 
purement laudatives. 

La théorie de Tarquini est enjurieuse au pape, contraire 
aux documents pontificaux, pour le moins jausse et dange- 
reuse pour l'Eglise, parce qu'aucun gouvernement ne consen- 
tirait, « dans ces conditions, à conclure un concordat ; cette 
doctrine acceptée fournirait aux ennemis du catholicisme 
une arme terrible qu'ils retourneraient contre les concordats 
et contre la part de droit et de liberté qui reste encore à 
l'Eglise. Elle conduit à la séparation de l'Eglise et de l'Etat. 
Enfin, à l'heure présente, elle rendrait impossible la mission 
providentielle de conciliation et de paix que poursuit sans 
relèche Léon XIE, le glorieux et immortel Pontife qui pré- 
side aux destinées de l'Eglise. » 


IIL. — SYSTÈME INTERMÉDIAIRE. 


1715. — Dans une des séances de l’Académie de Saint- 
Raymond de Pennafort, en 1894, nous avons émis une troi- 
sième opinion sur la nature des concordats qui, à nos yeux, 
ne sont, ni toujours ni exclusivement des privilèges révo- 
cables ad nutum, ni toujours ni exclusivement des contrats 
au sens rigoureux du terme. C'est cette opinion que nous 
développons ici, après avoir énoncé quelques points sur les- 
quels on est communément d'accord. 


1716. — 1° Les concordats et les lraités internationaux 
ont entre eux de nombreux points de contact et de ressem- 
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blance ; néanmoins, ils diffèrent sous plusieurs rapports : 

a) Les traités internationaux roulent sur des intérêts pure- 
ment temporels ; dans les concordats, la matière est, ordi- 
nairement, spirituelle ou annexée au spirituel. 

b) Dans les contrats internationaux les contractants sont, 
sous tousles rapports, juridiquement égaux etau même degré. 
Quand il s’agit des concordats il n’en est pas toujours ainsi. 
Le pape, comme chef de l'Eglise, n’est ni soumis, ni subor- 
donné au prince; le prince, au contraire, est subordonné au 
pape et comme chrétien et comme homme publie. 

c) Dans les traités entre pouvoirs séculiers, les deux 
contractants ont le domaine absolu de l’autorité dont ils sont 
investis, tandis que le pape, dans les concordats, n’est que 
le vicaire de Jésus-Christ ; il ne peut ni aliéner, ni amoindrir 
les droits qu'il a reçus du fondateur de la société chrétienne. 


4717. — 2° Les partisans du concordat-contrat déclarent, 
généralement, qu’ils n’'entendent pas parler d'un contrat 
synallagmatique au sens rigoureux du terme, mais d'un 
contrat improprement dit. 


1718. — 3° Tous reconnaissent que les concordats obli- 
gent les successeurs des parties contractantes. La raison en 
est évidente : c’est comme chefs de la société qu'ils gouver- 
nent et non comme de simples particuliers que les papes et 
les chefs d'Etat agissent et s’engagent réciproquement. Or, si 
les représentants de l’une et l’autre puissance peuvent, 
comme personnes privées, mourir ou quitter le pouvoir, il 
en va autrement de la personne publique et morale qui 
demeure et survit à la disparition des individus. Les suc- 
cesseurs ne formant avec leurs prédécesseurs qu’une seule 
et même personne morale, héritent des obligations comme 
des privilèges. Il en est ainsi pour tous les pactes conclus par 
les chefs d’une association quelconque. 

Le pape prend de vrais engagements qui l’obligent, lui 
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et ses successeurs, devant Dieu et devant les hommes. Ce 
qui le prouve, c’est d'abord lenom donné au concordat, lequel 
en langue diplomatique s'appelle convention. Nous lisons cette 
dénomination en tête de la plupart des concordats. De 
plus, dans ce genre de conventions, il est généralement 
stipulé que Les concordats auront, de part et d'autre, force et 
obligation de contrat... que ni le pape, ni ses successeurs ne 
pourront y déroger... que toute clause contraire sera nulle 
et sans effet. 

Le pape engage donc sa foi et celle de ses successeurs, en 
ce sens qu'il est certain que ses successeurs n’auront pas 
moins de sollicitude que lui pour le bien de l'Eglise, et que, 
par suile, ils mettront leur volonté en harmonie avec celle 
qu'il leur manifeste par rapport à ces conventions faites pré- 
cisément par lui pour le bien de l'Eglise. 


1719. — 4° Ces réserves émises, si l’on veut se faire une 
idée exacte de la nature des concordats, il faut les considérer, 
non en général, d'une manière théorique et en bloc, mais 
examiner séparément les divers articles de chacun d'eux. Cet 
examen amènera cette conclusion que certains articles 
des concordats constituent des contrats proprement dits, que 
d'autres, au contraire, doivent être rangés parmi les pri- 
vilèges que le souverain Pontife peut toujours validement 
retirer, mais qu'il ne retirera pas sans raisons graves, soit 
parce que decet beneficium principis esse mansurum, soit par 
fidélité à la parole donnée sous forme de contrat. 


4720. — En d’autres termes, un concordat peut être ou un 
7 
privilège ou un contrat, ou l’un et l'autre en même temps. 
Il n’est donc pas exact d'affirmer que tous les concordats ou 
P 
tous leurs articles constituent des contrats synallagmatiques 
e] 
proprement dits, créant chez les parties contractantes une 
obligation juridique et de justice. 
Il n'est donc pas davantage exact de déclarer, d'une ma- 
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nière absolue, que les conventions concordataires demeurent 
exclusivement dans le domaine des privilèges et indults, ne 
donnant lieu qu’à une obligation morale, de convenance et 
de loyauté, en matière de promesses données sous une forme 
spéciale. 

Prouvons chacune de ces assertions. 


1721.—1°1Il n'est point rigoureusement vrai que les con- 
cordats soient toujours de simples privilèges qu'il estloisible, 
pour de justes causes, de retirer. — Un regard sur les articles 
xui et xiv du concordat de 180! nous fournit une preuve 
sans réplique de cette asserlion. D'un côté, le Saint-Siège, 
pour le bien de la paix, manifeste de la manière la plus 
précise sa volonté de céder sans aucune restriction et le 
domaine direct et le domaine indirect des biens ecclésias- 
tiques aliénés pendant la période révolutionnaire; cette alié- 
nation n’excèdeen rien les pouvoirs des papes, car s’il est hors 
de conteste qu’à l'Eglise, de par le droit divin, revient la fa- 
culté de posséder, iln’est pas moins hors de doute que la nature, 
l'usage et les limites de la propriété sont de droit administratif 
et humain. 

D'autre part, le gouvernement français accepte cette ces- 
sion desdits biens, et, en retour, il s'engage solennellement à 
fournir au clergé un traitement convenable. Sa volonté est 
formelle ; son pouvoir indiscuté et indiscutable; la matière 
par elle même ne répugne en aucun sens à ce genre de tran- 
saction. 

Nous trouvons donc ici tous les éléments constitutifs 
d’un vrai contrat synallagmatique ou bilatéral ; et, consé- 
quemment, il n’est pas exact de dire que les concordats sont 
toujours de purs privilèges. 


14722. — 2]Iln’est pas davantage exact d'affirmer que 
tous les concordats sans exception et dans toutes leurs parties 
sont des contrats synallagmatiques. Un contrat synallagma- 
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tique est un pacte d'un genre tout particulier qui impose 
aux parties contractantes une obligation juridique réciproque, 
égale et de même nature, et les place jusqu’à un certain point, 
sous ce rapport, sur le pied d'une égalité juridique. De cette 
convention résulte un lien juridique qu'il n’est point loisible 
àchaque partie contractante de rompre à son gré; et, partant, 
une obligation réciproque de justice que les intéressés ne 
peuvent annuler, sans entente préalable, en s’exonérant des 
charges imposées par ce genre de pacte. 

Or tous les auteurs, partisans du privilège comme du 
contrat, reconnaissent au pape la faculté de rompre, de sa 
propre autorité et sans entente préalable, le concordat quand 
il en résulte un péril pour les âmes : Quando verqit in per- 
niciem animarum. Ce qui ne serait pas s’il était un contrat 
proprement dit dans le sens identique du terme. 


4723. — D'ailleurs, qui oscrait affirmer, par exemple, 
que la concession faite au prince de présenter ou de nommer 
les évêques soit une matière à contrat ? Il nous semble que 
cette concession peut, quasi de tous points, être assimilée à 
l’ancien droit de patronage ou d'élection. Or personne n’a 
jamais songé à regarder le droit de patronage ou encore le 
droit d'élection comme constituant un contrat. C’est, de 
l’aveu de tous les canonistes, un privilège, un indult, que le 
Saint-Siège pourrait retirer, et que, de fait, il a retiré dans 
la plus grande partie de l’univers catholique. 

Il s’agit ici d’un droit spirituel ou de son exercice. Or un 
tel objet ne peut être la matière d’un contrat, puisqu'il est 
hors du commerce et ne peut être obtenu que par voie de 
privilège ; il peut beaucoup moins encore être échangé 
contre des avantages temporels, car on se rendrait coupable 
de simonie en égalant les choses célestes aux intérêts de la 
terre. 


1724. — Bien plus, ce droit, il n'est pas au pouvoir du 
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pape de l’aliéner et de l’engager juridiquement. Un prince 
temporel peut céder une partie de ses droits et de sa sou- 
veraineté comme il peut en aliéner irrévocablement l'exercice 
sous certaines conditions ; mais le pape ne saurait avoir une 
telle faculté sans réserve ni restriction. Le pouvoir qu'il a n’est 
pas le sien, il est celui de Jésus-Christ; il doit le transmettre 
à ses successeurs, sans aliénation, sans diminution, sans 
transmutation. Assurément le pape peut engager sa foi et 
celle de ses successeurs, mais en ce sens qu'il est certain 
que ses successeurs auront pour le bien de l'Eglise une 
sollicitude égale à la sienne ; et que, par suite, ils mettront 
leur volonté en harmonie avec celle qu'il leur manifeste 
par rapport aux conventions concordataires. Mais créer 
en ce qui le concerne un lien juridique, il ne saurait 
le faire. Un pareil lien ne peut être créé que par voie de 
commandement ou par voie de limitation de pouvoir trans- 
mis. Or, ni l’une ni l’autre de ces hypothèses n'est pos- 
sible. La première ne l’est pas, puisque, d’après le chapitre 
Innotuit d'Innocent II, par in parem auctoritatem non 
habeat. La seconde ne l’est pas davantage puisque le nou- 
veau Pape n’est pas, à proprement parler, l'héritier de son 
prédécesseur, mais son successeur dans la charge qu'il occu- 
pail. Son autorité, il ne la tient ni de son prédécesseur ni 
même de l'Eglise, mais immédiatement et directement de 
Jésus-Christ. Dès qu'il est canoniquement élu, il est investi 
par Jésus-Christ du pouvoir pontifical avec la même plénitude 
qu'il a été conféré à saint Pierre, Et qu'on ne vienne pas nous 
objecter que dans le concordat-contrat, le pape ne limite 
pas son autorité qui est de droit divin, mais simplement 
l'usage de celle ci. — C'est là, croyons-nous, une puérile 
subtilité. L'usage, étant essentiellement le but pour lequel le 
droit existe, revêt logiquement la nature de celui-ci. Il est 
donc impossible de limiter juridiquement l’usage d’un droit 
sans limiter le droit lui-même. L'usage comme le droit est 
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ici de droit divin. Jésus-Christ n’a pas dit à Pierre: Je te 
donne simplement le pouvoir de conduire mes brebis ; mais 
il a uni l'exercice au pouvoir en disant: Paismes brebis. Cet 
acte de paître ne saurait être restreint par le bon plaisir d’au- 
trui ; il pourra parfois être entravé par la violence, concédé 
transitoirement par un privilège toujours révocable, puis- 
qu'il a pour règle unique le bien de l'Eglise; mais il ne pourra 
jamais faire l’objet d’un droit exigible en toute rigueur de 
justice. 


1725. — Ce système coupe court à toute difficulté et 
explique admirablement les textes des concordats. Comme il 
arrive souvent que les concordats contiennent certains points 
qui peuvent faire l’objet d’un contrat proprement dit, il en 
résulte, d’un côté, que les papes ont pu et dû tenir le langage 
qu’on leur attribue et affirmer l'obligation réciproque, égale, 
juridique qui en découle ; et, d'autre part, l'on n'est pas 
obligé, comme les partisans du privilège, d’avoir recours à 
une interprétation forcée des termes des conventions concor- 
dataires. Prenons encore pour exemple les articles xuxr et 
x1v, du concordat de 1801. Nous trouvons là tous leséléments 
d’un contrat synallagmatique et, conséquemment, toutes 
les obligations qui en résultent. Ni le gouvernement ne peut 
méconnaître l'obligation de justice de parfaire un traite- 
ment convenable au clergé, nile pape reprendre les biens 
aliénés à l'époque du concordat et dont il a fait cession entre 
les mains du premier consul. 

Sur ce point, il y a donc réellement contrat au sens le 
plus rigoureux du terme. 


1726. —En résumé, plusieurs concordats sont en même 
temps contrats et privilèges; plusieurs sont de simples privi- 
lèges ; plusieurs peuvent être de purs contrats. Cela dépend 
de leur matière respective. 
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1727.— Les auteurs qui prétendent que les concordats 
sont des contrats ne sont-ils pas obligés d’avouer que la 
matière des conventions concordataires est, de la part de 
l'Eglise, une rémission de l'exercice de ses droits ? C'est l'ex- 
pression même de De Angelis : remissio exercitu jurium 
suorum. Que signifie d’ailleurs cette assertion que Les 
concordats sont des concessions à raison de la matière et de vrais 
contrats à raison de la forme ? Elle est, à notre avis, incom- 
préhensible, à moins qu'il ne s'agisse de forme purement 
extérieure et accidentelle. 


1728. — Si les concordats sont par eux-mêmes de 
véritables contrats, pourquoi les déclarations pontificales si 
souvent renouvelées déclarent-elles qu'ils ont l'efficacité 
et la valeur d'un contrat? S'avise-t-on jamais, dans une 
vente ou dans une location, de faire remarquer que c’est 
un vrai contrat qu'on entend faire? La forme même de 
l'acte indique suffisamment sa nature ; ce serait un pléo- 
nasme juridique qui n’a pas sa raison d’être. De deux choses 
l’une: ou bien les concordats peuvent être des privilèges, 
et alors notre distinction est parfaitement rationnelle ; ou 
bien c'est l’acte lui-même qui est un contrat, et alors les 
déclarations des papes sont inutiles. 


1729, — Ajoutons que les opposants admettent générale- 
ment que, dans les concordats, on traite de l’exercice de 
l'autorité pontificale sur certains points spéciaux, de la 
concession de quelques droits dans le but d’obtenir des avan- 
tages d'ordre supérieur : avantages que, de droit naturel et 
divin, l'Etat doit à l'Eglise. L'Etat, en effet, dans les 
concordats ne donne rien à l'Eglise à quoi il ne soit déjà 
strictement tenu; il obtient même une remise de ses dettes. 
L'Eglise, au contraire, avec le sacrifice de ses droits, non pour 
acquérir, mais pour sauver ses droits essentiels et aussi pour 
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l'utilité de l'Etat, fait largesse de ses propres biens, déroge à 
son droit commun, accorde des faveurs qui imposent à l'E- 
tat les devoirs les plus graves de gratitude, de soumission 
et de fidélité. 

Donc les concordats sont parfois, à leurs yeux, de simples 
privilèges. 


1730. — Tarquim lui-même n'est pas éloigné d'admettre 
notre système. Selon lui, en effet, les concordats sont, ordi- 
nairement et régulièrement, des privilèges. Il reconnait done 
qu’il peut arriver certains cas où ils deviennent réellement 
des contrats. 

« Dixi ordinario et requlariter. Fieri enim potest : 

« a) Ut de rebus quibusdam temporalibus, quibus spiri- 
« tualis ratio adnexa est, ita cum societate civili paciscatur, 
« ut primum rationem spiritualem ab ïis separet, deinde 
« circa illas contractum ineat ; quod si fiat, palam est, cos 
« justam proprie dicti contractus materiam factas esse ; 

« bd) Ut societas civilis rem aliquam temporalem in Eccle- 
« siam transferat; quod quidem per verum proprie dictum 
« contractum recte fieri potest : nam ratio spiritualis, non- 
« nisi perfecto contractu, supervenit, cum scilicet per ipsius 
« Ecclesiæ acceptationem res Dei fit, et in finem aliquem 
« Ecclésiæ proprium, adeoque spiritualem destinatur (4). » 


1731. — Nous abrégeons notre démonstration pour ne 
pas donner à cette discussion une place plus large que nele 
comporte le plan de ce travail. L'importance dela matière nous 
fournira peut-être l’occasion d’y revenir prochainement. 


(4) Tarquini, sect. Il, cap. 1, art. 11. 
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ARTICLE III. 


INTERPRÉTATION, CHANGEMENT ET ABROGATION DES CONCORDATS. 


1732. — 1° Interprétation. En règle générale, dit Tar- 
quini, l'interprétation et la rescision des conventions conclues 
entre deux puissances, se font ou du consentement des deux 
parties, ou à la suite d'un jugement régulièrement rendu. 

Si les deux sociétés contractantes sont absolument indé- 
pendantes l’une de l’autre, l'interprétation ou la rescision de 
la convention ne saurait être faite que du consentement 
mutuel des deux parties. Si l’une, au contraire, dépend de 
l’autre, soit par sa nature, soit à raison de l'objet qui est en 
question, on doit s’en rapporter au Jugement de la société 
qui est supérieure. Toutefois, s’il s’agit de la rescision d’un 
privilège onéreux, l'équité demande que cette rescision soit 
compensée, c’est-à-dire que la partie lésée en faveur de 
laquelle le privilège avait été accordé, soit dédommagée, à 
moins que le bien public ne s’y oppose formellement. 

Cette règle générale offre une certaine utilité en ce qui 
concerne les concordats. 


1733. — L'interprétation authentique ne peut se faire que 
du consentement libre des deux parties contractantes. D'où 
il résulte que les Articles organiques ajoutés au Concordat 
de 1801 sans le consentement et malgré les réclamations 
du Saint-Siège n’ont aucune valeur légale. L'interprétation 
judiciaire ou doctrinale suit les règles ordinaires de l'inter- 
prétation des lois : on en juge par le texte du concordat lui- 
même, par les lois antérieures, par l’équité naturelle, etc. 

Les concordats doivent-ils être enferprétés dans le sens 
strict où dans le sens large. Dans les concordats modernes et 
en ce qui concerne les concessions faites par le Saint-Siège, 
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l'interprétation doit être stricte, par ce motif que odia res- 
tringi convenil. 


1734. — 2° Changement et abrogation. En règle générale 
et sauf disposition contraire, les concordats sont perpétuels 
et obligent les successeurs des parties contractantes. C'est ce 
qui ressort des articles 18 du concordat de Bavière, 35 du 
concordat d'Autriche, de l’allocution consistoriale de Pie IX 
du 1% novembre 1858, etc. 


1735. —- La violalion de la foi donnée par l’une des 
deux puissances autorise l’autre, lorsqu'il y a véritablement 
réciprocité dans les concessions, à résilier ses propres engage- 
ments ou à rappeler la partie infidèle à l’exécution sincère 
de ses promesses. 


4736. — La prescription immémoriale peut introduire 
des changements dans les concordats et les abroger en tout 
ou en partie. 

La prescription, comme mode d'acquisition, n’est pas seu- 
lement un droit civil, dit Devoti après Grotius (1), Puffen- 
dorf (2) et Barbeyrac (3) ; elle est encore un droit public 
applicable aux relations des deux puissances (4). Mais ce 
principe peut être sainement entendu. 

La propriété des droits exclusivement propres à l'Eglise, 
quels qu'ils soient, ne peut Jamais être acquise par l'Etat, 
mais l’exercice de ces droits seulement, avec les restrictions 
que nous avons émises en parlant de l’objet des concordats. 
Bien plus, l'État ne peut pas acquérir par la prescription 
l'exercice de tous les droits ecclésiastiques indistincitement, 
mais de ceux-là seulement qui peuvent faire l’objet des tran- 
sactions concordataires. 


(1) Devoti, Jus can., ch. xx, $ 23. 

(2) De jure belli et pacis, lib. IF, cap. 1v, 8 9. 

(3j De jure naturæ et gentium, lib. I, cap. xx, $ 9. 
(4) Grotius, loc. cit. 
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4737. — Est-il permis à l'une des deux parties contrac- 
tantes de se dégager, sans le consentement de l'autre, des 
obligations quelle a contractées ? On peut répondre négati- 
vement à la question envisagée d’une manière générale. 


1738. — Mais side l'exécution de telle ou telle clause du 
concordat résultaient des abus graves et permanents, com- 
promettant le bien général de l'Eglise ou de l'Etat, n’y aurait- 
il pas lieu, pour le pape ou le prince, de s'éloigner des stipu- 
lations concordataires ? 

Dans ce cas, on doit s’efforcer de lever les difficultés à 
l’amiable, d'introduire, au besoin, dans le concordat les chan- 
gements nécessaires. Chacune des deux parties contractantes 
est évidemment tenue de se prêter à cet arrangement. 


4739. — Mais si les circonstances ou le mauvais vouloir 
du pouvoir civil ne permettaient pas de mettre, d’un commun 
accord, fin au conflit, et que les concessions faites au 
prince devinssent l’occasion d'abus graves et persistants 
contre la religion, il est évident que le pape pourrait et 
devrait résilier ses engagements. En voici la raison : En 
traitant avec les puissances séculières, le pape ne peut rien 
abdiquer, rien céder de sa suprématie ou de la plénitude de 
la puissance qu'il tient de Dieu même, non plus que de la 
suprême mission qui lui incombe de pourvoir au bien com- 
mun de l'Eglise universelle. Aussi n'est-ce pas sa puissance, 
mais l'usage de cette puissance qui est lié, relativement à 
certains actes, par les concordats. Et cet usage même n’est 
pas enchainé d'une manière absolue et irrévocable. Le 
concordat, qui est un acte de la suprématie pontificale, a 
nécessairement pour fin le bien de l'Eglise; conséquemment, 
dans des circonstances données, si, loin de procurer cette 
fin, il produit des résultats contraires, si, dans son ensemble, 
il tourne au détriment de l’Eglise, au lieu de lui être utile, il 
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cesse d’obliger; le pape ne doit plus, ne peut plus même 
l'observer, il a le droit et le devoir de l’abroger (1). 


1740. — C'est ce que reconnaît Barthel lui-même : 

« Cum utilitas communis evidentissima, puta si moderna 
disciplina in graves, communes et constantes abusus 
patenter degeneraret, etc., aut extraordinaria, gravissima 
flagitaret Ecclesiæ necessitas, ex plenitudine potestatis, 
dominante charitate et prudentia duce, a S. Pontifice 
provideri posse, atque hoc sensu ejusdem potestatem, 
generalem superintendentiam et imperium supremum, 
veluti essentiale divinitus concessi Primatus reservatum, 
per concordata inabdicabile, vel potius sub concordatis 
nunquam comprehensum coarctatumque fuisse inliciar, 
ego non ausim. Plenitudo enim potestatis pontificiæ et jure 
divino respicit bonum commune Ecclesiæ, atque in ordine 
ad hoc ipsum condita erectaque sunt concordata ; medium 
vero desinit esse tale dum evidenter fini intento adver- 
satur (2). » 


1741. — Un pouvoir semblable peut-il étre reconnu au 


chef d'Etat? —Si le chef d'Etatavait fait au souverain Pontife 


de véritables concessions, accordé de vraÿs privilèges gratuits 
et que ces concessions devinssent une cause de trouble et de 


désordre dans la société, quid in casu ? M. Moulard évite de 
se prononcer. Brabandère se déclare nettement pour la 


négative. Voici la raison qu'il en donne : « Res enim in con- 


« 


« 


«C 


« 


cordato promissa seu concessa, licet aliunde non debita, 
induit rationem spiritualem ob destinationem fini Ecclesiæ, 
et bonum spirituale est præferendum temporali seu civili ; 
de bono autem spirituali Ecclesia est judex (3). » Tarquini 


(1) Moulard, l'Eglise et l'Etat. 
(2) Barthel, Dissert. gener. de concordatis, cap. 1, sect, 1, n°%53 et 5. 
(3) Brabandère, Compendium jur. can. De concord. 
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est du même avis : « Societas civilis, si quid Ecclesiæ con- 
« cessit,id non potest arbitrio suo vel interpretando moderari, 
« vel quod gravius est revocare (1). » 


1742. — D'ailleurs, ce cas ne trouve pas sa réalisation 
dans les circonstances présentes et dans les concordats mo- 
dernes. Dans ces derniers, en effet, l'Etat ne fait ordinairement 
que s'imposer envers l'Église des devoirs et des obligations 
qui le liaient déjà antérieurement à la convention. L'obser- 
vation des engagements qu’il y prend ne peut, en aucun 
cas, compromettre les intérêts bien entendus de la société 
civile; ne pas les observer, au contraire, serait persé- 
cuter l'Église, ce qui n'est jamais permis. Aussi la propo- 
sition suivante a-t-elle été condamnée : Laica potestas aucto- 
ritatem habet rescindendi, declarandi ac faciendi irritas 
solemnes conventiones vulgo concordata super usu jurium, ad 
ecclesiasticam immunitatem pertinentium, cum Sede Aposto- 
lica inilas, sine hujus consensu, imo et ea reclamante (2). » 


1743. — Les théologiens et les canonistes se rangent 
communément à ce sentiment. Ecoutons à ce sujet Finck : 

« Si vero guberniuminvito R. Pontifice, concordatum res- 
« cindere attentaverit, ejusmodi concordati rescissio a prin- 
«cipe facta est nulla atque irrita, cum principi ne Judicium 
« quidem competat de necessitate rescissionem imperante, 
«neque potestas revocandi res in concordato ab ipso Eccle- 
«siæ promissas concessasve, quippe quæ aut jam aliunde 
« Ecclesiæ debentur, aut ob destinationem Ecclesiæ frui ratio- 
«nem rerum spiritualium induerunt. Quamobrem ligatum 
«manet gubernium quamdiu R. Pontifex non renuntiat 
« concordato, et sic rationem spiritualem ab istis rebus, 


= 


1) Tarquini, Inst. jur. publ., p. T4. 
2) Syllabus, propositio xurm. 


( 
( 


dt 
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«aliunde non debitis separando, restituit gubernio quoad 
« eas libertatem (1). » 


4744. — La raison conduit à la même conclusion. Si l’on 
admet que les concordats constituent des contrats synallag- 
matiques, il est évident que le pouvoir civil ne saurait, de 

a propre autorité et sans entente préalable, se dégager de 
l'obligation que lui impose la convention. Mais supposons 
que le concordat n’est autre qu'un privilège : le prince est 
encore lié d’une façon indéniable. C’est, en effet, un principe, 
admis par tous les Jurisconsultes, qu'on ne peut renoncer 
à un privilège établi en faveur d’un corps moral et dans un 
but d'ordre public. Or, le concordat-privilège a justement ce 
caractère ; il est une loi particulière par rapport au gouver- 
nement avec lequel il est conclu, et le prince, en le signant, 
intervient comme le représentant du peuple en faveur du- 
quel la concession est octroyée, par conséquent en qualité de 
sujet. Cela a lieu, que le prince soit catholique, schismatique, 
infidèle. 


1745. — Cette doctrine se retrouve d’ailleurs dans l’ordre 
civil. Si le chef d'Etat faisait une loi particulière dérogeantau 
droit commun pour une province qui la lui aurait demandée, 
pense-t-on que cette province ne serait pas obligée de l’ob- 
server et quelle pourrait y renoncer d'elle-même pour ren- 
trer dans le droit général sans le consentement du souve- 
rain ? Si lechef d'Etat faisait encore, pour la nation tout en- 
ière qui la lui aurait demandée, une loi dérogeant au droit 
général, pense-t-on que la nation pourrait y renoncer d’elle- 
même etrentrer dans le droit commun sans le consentement 
du souverain? Non évidemment; ce serait faire acte de 
gouvernement, en dehors de celui qui a seul qualité pour 
gouverner, 


(1) De Concordat., 1. c., n° 176. 
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CHAPITRE II 
Des Concordats français. 


1746. — 11 y a eu en France trois concordats proprement 
dits : le concordat de Léon X et de Francois I*; le concordat 
de Pie VIT et de Bonaparte en 1801 ; le concordat du même 
pape et de Louis XVIHE. 


I. — CONCORDAT DE LÉON X ET DE FRANÇOIS Ier (1). 


1747.— Les démêlés de Philippe le Bel avec Boniface VITE, 
les empiétements ininterrompus des parlements sur le 
domaine des affaires ecclésiastiques, le séjour des papes à 
Avignon, les charges pesantes imposées aux églises du 
royaume, le scandale du schisme, etc., avaient occasionné un 
grand malaise dans tous les rangs de la société. De plus, les 
élections et nominations des évêques, les compétitions nom- 
breuses et les abus de lous genres qu’elles suscitaient, les 
réserves pontificales, peut-être multipliées au delà des justes 
limites, donnaient lieu à de nombreux scandales, insépa- 
rables, ilest vrai, des institutions humaines. 

Enfin, le conciliabule de Bourges avec sa Pragmatique sanc- 
tion et ses décrets anticanoniques édictés par une autorité in- 
compétente avaient, nonobstant les condamnations réitérées 
du Saint-Siège, fini de répandre le trouble et le désarroi dans 
les intelligences et dans les cœurs aussi bien dans la société 
civile que dans l'Église. 


1748. — Il était grand temps de mettre un terme à tant 
de maux. 


(4) Voir le texte du concordat aux appendices. 
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Léon X vient de ceindre la tiare des Pontifes, et François I* 
succède à Louis XIT. 

Ce fut alors qu’eut lieu, le 11 décembre 1515, la célèbre 
entrevue du pape et du roi, à Bologne. On y établit une 
commission pour fixer les bases d’un arrangement définitif, 
et bientôt fut rédigé un nouveau corps de discipline connu 
sous le nom de Concordat. 

Ce règlement fut publié solennellement par Léon X, 
dans la bulle Primaitiva illa Ecclesia, du 15 des calendes de 
septembre 1516. Le souverain Pontife, dans cette bulle, 
rappelle les travaux de ses prédécesseurs contre la Pragma- 
tique, et les négociations auxquelles elle avait donné licu. 
Venant ensuite aux raisons qui l'ont porté à conclure cet 
accord, il s'exprime ainsi : « Comme les élections qui se fai- 
« saient dans les cathédrales, métropoles et monastères du 
« royaume de France, depuis longues années, avaient lieu 
« avec un grand péril des âmes ; que la plupart se faisaient 
« par abus de la puissance séculière, quelques-unes après des 
« pactes illicites et simoniaques, d’autres pour des considé- 
« rations de la parenté ou des affections particulières, et non 
« sans donner sujet à l’accusation de parjure : le roi Fran- 
« çois, voulant obtempérer à nos paternels avis, comme un 
« vrai fils d'obéissance, lant pour le bien de l’obéissance 
« dans laquelle est un grand mérite, que pour l'utilité pu- 
« blique de son royaume, au lieu de la Pragmatique sanction 
« et des dispositions qui s’y trouvent, accepte les constitu- 
« tions ci-dessous transcrites, lesquelles nous avons traitées 
« ensemble, soigneusement examinées avec nos vénérables 
« frères les cardinaux de la sainte Église romaine, et sur 
« leur conseil arrêtées définitivement, concordées, avec le 
« susdit roi. » 

Il ne s’agit donc ici que d'empêcher les intrigues et les 
menaces qui trop souvent ont forcé la main des électeurs, 
et de remplacer les élections capitulaires, sujettes à tant 
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d'abus, par de nouvelles élections vraiment ecclésiastiques et 
qui puissent concilier toutes les règles canoniques. Or voici 
de quelle manière 1l y a été pourvu: 


« Dans les cathédrales et églises métropolitaines dudit 
royaume, aujourd'hui et à l’avenir, leurs chapitres et cha- 
noines ne pourront procéder à l'élection ou postulation du 
futur prélat, dans les vacances, même par cession faite 
entre nos mains, ou celles de nos successeurs les Pontifes 
romains; mais au cas de vacance, le roi de France exis- 
tant alors, dans les six mois à dater de la vacance desdites 
Églises, nommera à nous, ou à nos successeurs les pontifes 
romains ou au susdit siège un grave maître, ou un licencié 
en théologie, ou un docteur dans l’un ou l'autre droit, ou 
dans les deux ensemble, ou un licencié dans une université 
fameuse, soumis à de rigoureux examens, âgé au moins 
de vingt-sept ans, et réunissant en outre les autres qualités 
requises ; et cette personne ainsi nommée par le roi sera 
pourvue par nous, par nos successeurs ou par ce Siège. 
Que s’il arrivait que le susdit roi nommât à ces Eglises 
vacantes un sujet non qualifié de cette manière, ce sujet 
ne doit être pourvu de ces Eglises ni par nous, ni par nos 
successeurs, ni par ce Siège. Le roi sera tenu alors, dans 
les autres trois mois à partir du jour de la récusation du 
sujet nommé, intimée en consistoire au solliciteur qui 
poursuit ladite nomination non qualifiée, de nommer un 
autre sujet qualifié comme il est dit. Autrement, afin de 
pourvoir promptement aux inconvénients de la vacance des 
Églises, il pourra être librement pourvu à l’Église vacante 
d’une personne ainsi qualifiée, par nous, par nos succes- 
seurs ou par ce Siège. » 


1749. — Tel est l’article principal du Concordat de 1516 : 


l'abolition définitive des élections capitulaires, le pourvoi par 
le pape sur Ja nomination du roi. Les réserves et les expec- 
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tatives sont supprimées implicitement et explicitement, sauf 
la discipline déjà ancienne pour les bénéfices vacants in 
Curia. 

Un autre point mérite d’être signalé. Nous voulons parler 
des jugements. [ci encore nouvelles concessions de la part du 
pape. Deux cas se présentaient : ou les causes étaient du 
ressort des juges ordinaires, ou elles appartenaient à la 
juridiction immédiate du pape. Pour les premières, Léon X 
renonce à l’exercice de son droit d’en connaître en première 
instance. Quant aux causes que le droit réserve au tribunal 
du Saint-Siège, il ne pouvait renoncer à les recevoir, et per- 
sonne ne songeait à les lui enlever; mais le pape s’engageait 
à faire Juger le procès sur place, par des juges délégués, et 
d’épargner ainsi de coûteux déplacements. Par une pareille 
condescendance, le pape s'engage à ne pas recevoir directe- 
ment l'appel d’une sentence du juge ordinaire, au détriment 
de la juridiction du métropolitain ou du primat. Enfin, si 
l'appelant, après avoir épuisé toutes les juridictions intermé- 
diaires, en appelle à son tribunal, le pape promet de nom- 
mer, sur les lieux mêmes, ses juges délégués, chargés de 
connaître l'affaire en dernier ressort. 

Ces deux dispositions sont à peu près la reproduction de 
celles de la Pragmatique sanction. Mais le consentement du 
nouveau Pontife leur imprimait une autorité qu'elles ne 
pouvaient recevoir ni des ordonnances de Charles VII, ni 
de l’autorité des prélats réunis à Bourges en dehors de l’action 
pontificale. 

Le reste du concordat est une suite de règlements em- 
pruntés pour la plupart à la Pragmatique, lesquels ont 
formé, jusqu’à la révolution de 1789, le fond de la discipline 
de l'Eglise de France sur la matière bénéficiale. Le Saint- 
Siège, en adoptant ces règlements, fit bien voir que, dans sa 
lutte contre la Pragmatique, il n'avait point été conduit par 
une haine aveugle et inconsidérée. 
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1750. — Considérons quelques instants le concordat en 
lui-même ; il est important de montrer dans tout son jour 
une question obscurcie par des préjugés de tous genres. 

Les canonistes laïques, les magistrats théologiens dans le 
sens des parlements, n’ont rien épargné pour faire considérer 
le concordat de 4516 comme une manœuvre de la cour de 
Rome, toute dans l'intérêt de son ambition et de sa cupidité, 
et nullement comme l’œuvre consciencieuse d'un pontife zélé 
pour le bien de l'Eglise. 

D'autres appartenant à une école bien différente, mais qui 
ne connaissent l’histoire des concordats que par leur imagi- 
nation, ont cru que, dans cet acte, l'Eglise avait été subjuguée 
par la puissance séculière, et qu'il faut ranger le concordat 
au nombre des entreprises du gallicanisme. 

Les uns et les autres se sont trompés. Les premiers, dé- 
pourvusde cet esprit de foi qui montre au catholique la haute 
direction de Dieu dans les actes qui sont destinés à avoir une 
influence grave sur le sort de l'Eglise, ont péché contre le 
respect filial que nous devons tous avoir au fond de nos 
entrailles pourle Siège apostolique ; ils ont de plus manqué 
de confiance dans les promesses de Jésus-Christ. Les autres, 
sans le vouloir, se sont rencontrés au même but, par une 
route assurément bien différente. Leur vénération pour 
l'Eglise romaine n’a pas empêché qu'ils ne l'aient implicite- 
ment accusée de faiblesse et de complicité: comme si un 
catholique ne savait pas que Dieu veille dans les cieux sur la 
fidélité de son Epouse! 


1751. — De plus, il est facile d'établir que le concordat 
de 4516 n’est l’œuvre ni de Francois I*, ni de Léon X : 
il est plutôt le résultat de la situation de l'Eglise, à cette 
époque. Cest un fait, chaque chose a son temps dans 
l'Eglise. D'abord les élections s’opèrent sans le concours des 
princes. Embrassent-ils le christianisme : on admet natu- 


PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 385 





rellement leur suffrage, leur avis, leur agrément. Les in- 
vestitures conférées par le pouvoir séculier respectenlt-elles 
la liberté des élections ? Rome les tolère. Menacent-elles de 
tout asservir ? Rome leur déclare une guerre d’extermi- 
nation. Viennent les réserves qui sauvent l'Eglise. Elles 
vieillissent à leur tour; les nominations royales les rem- 
placent. De nos jours, la société chrétienne se dissout ; le 
régime des concordats qui n’est fondé que sur ellé la suivra 
dans sa décadence. Rien de brisé, rien de heurté ; seulement 
les modifications successives d’un même principe. Catho- 
liques, rapportons-nous-en à notre Dieu, et croyons que le 
régime sous lequel il a placé depuis trois siècles la plupart 
des Etats de la catholicité est celui qui convenait le mieux 
à l'accomplissement de ses desseins. 

Dans les conjonctures où se trouvait l'Eglise au xvi° siècle, 
Léon X prit non seulement le meilleur parti, mais le seul 
qu'il eût à prendre. 

Il abolit, il est vrai, les élections; mais n’était-il pas 
notoire qu’elles ne pouvaient avoir lieu sans de grands abus ? 
N'étaient-elles pas l'occasion perpétuelle des intrigues, des 
violences et de la simonie ? Quand bien même le pape les 
eût rétablies, qu’eût-il fait autre chose que de mettre l'Eglise 
dans les mains du prince et de ses officiers? Le roi ne 
pouvait-il pas les gouverner à son gré, par toute espèce de 
moyens, et d'après d'innombrables antécédents ? Ceux-là 
même qui célébraient tant la Pragmatique parce qu’elle réta- 
blissait les élections, n’admettaient-ils pas les prières du roi, 
comme motif déterminant pour les électeurs ? Or ces prières, 
au dire d’un jurisconsulte de cette époque, avaient force de 
commandement (1). Après le régime des réserves qui avait 

(1) « Electionibus persæpe vim inferebant regum preces a Pragmatica Sanc- 
tione approbatæ, adeo ut Gulielmus Benedicti, celeberrimus illa ætate juris_ 
consultus, affirmet preces illas habuisse, et habere debuisse vim imperii 
apud canonicos electores. » (De Marca, De concord. sacerd. el imper., lib. VI, 
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accoutumé les Eglises à ressentir journellement l'influence 
immédiate de Rome, les laisser à elles-mêmes eût été infailli- 
blement les livrer à la puissance séculière, parce qu'il est 
prouvé, par l’histoire de tous les temps, que l’action du roi 
sur le clergé est en raison inverse de celle du pape lui même. 
Il fallait donc quelque chose qui ne fût ni les réserves, ni 
l’élection laïque ; ce milieu, Léon X le trouva dans le pourvoi 
par le pape, sur la présentation ou la nomination du roi. 


1752. — Et c’est ici encore qu'il importe de remarquer 
que le pape n'était point l'inventeur de la nomination royale, 
mais que, loin de là, il ne faisait que légitimer et circonscrire 
dans les bornes canoniques un ordre de choses qui existait 
déjà par le fait. Depuis longtemps, surtout à la faveur de 
l’anarchie du grand schisme, le droit d'agrément qu’exercçait 
le roi sur les élections était devenu une véritable nomina- 
tion. Il y a plus: une dévolution dans le genre de celle qui 
avait donné naissance aux réserves, avait, dans bien des cas, 
mis le prince à même de nommer directement, lorsque par 
exemple de graves abus avaient eu lieu dans l'élection ; plus 
d’une fois même, l'Eglise s'était applaudie de cette interven- 
tion. Déjà, dès «l'an 1449, dans la plupart des Etats de la 
chrétienté,les souverains suivaient un système moyen, pareil 
à celui des concordats. 

« Les rois de France, d'Angleterre, d'Espagne et les autres, 
« écrivait Eugène IV au roi de Portugal, nous recomman- 
« dent, dans les promotions de prélats, les sujets qu'ils jugent 
« utiles et capables ; et nous, autant que nous le pouvons en 
« Dieu et en notre honneur, nous exaucçons leurs prières. Si 
« le contraire nous semble plus convenable pour l'avantage 
«_ et le bon gouvernement des églises, les rois et les princes 
« acquiescent à notre Jugement (1). » 


(1) « Supplicant nobis reges Franciæ, Angliæ et Hispaniæ, cæterique pro 
prælatorum promotionibus, nobisque commendant quos utiles et idoneos 
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Entre autres faits qui viennent à l'appui de cette assertion 
d'Eugène IV, nous citerons, pour la France, Charles VIT lui- 
même présentant à ce Pontife, en 1446, un sujet pour l’arche- 
vèché de Bourges; Sixte IV en 1472, dans un accord passé 
avec Louis XI, s’engageant à ne conférer les bénéfices con- 
sistoriaux que sur les lettres du roi ; Innocent VIIT en 1486, 
sur la demande de Charles VIIT, établissant la réserve pour 
le siège de Beauvais, et promettant de le remplir sur la 
nomination du roi. Ainsi Léon X se trouvait en présence 
d'un ordre de choses tout établi, et qui, exempt des inconvé- 
nients qu'on reprochait aux réserves et aux élections, était 
sorti tout naturellement des besoins de l'Eglise. Que lui 
restait-il à faire, à lui qui voulait fixer enfin la discipline 
d’une manière durable ? 

Il serait done tout à fait contraire à la vérité historique 
d'avancer que Léon X céda sur ce point aux instances du 
roi. L'histoire, au contraire, nous apprend que dans cette 
occasion François [%, qui avait besoin du pape, subit le con- 
cordat autant par nécessité que par conviction. « Il eût 
même, dit-il dans le préambule qu'il joignit à cet acte, il eût 
même désiré que le pape laissât subsister les élections (1) ; 
et, comme l’atteste le chancelier Duprat dans le mémoire 
qu'il remit au Parlement sur le concordat, «loin d’avoir 
« recherché la nomination, il l'avait plutôt reçue du pape, 
« qui la lui avait offerte de son propre mouvement (2). » 


1753. — ‘Tel est, dans ses deux principales disposi- 
tions, ce célèbre concordat, par le moyen duquel, dit le 


credunt. Nos exaudimus quantum cum Deo possumus et honore nostro 
preces eorum. Ubi vero aliter nobis videtur pro commodo et bono regimine 
ecclesiarum, reges et principes acquiescunt. » (Raynaldi, Contin. Baron, 
edit. Venet., ad annum 1440.) 

(4) « Quod vere ad electiones pertinet, minime quod optabamus obtinere 
potuimus, causis in dictis conventis latissime. » (Franciscus I, in proœmio 
concordatorum.) 

(2) Hist, de l'Eglise gallicane, par le P. Berthier, t. XVII p. 461. 
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R. P. Desjardins, le roiet le pape avaient espéré mettre un 
terme aux difficultés de l'Eglise de France. 

Mais il fallait le faire exécuter, et ce ne fut pas chose 
aisée. Le clergé et les parlements se liguèrent pour faire 
échouer cette œuvre de pacification. Le clergé regrettait les 
élections ; les parlements, la juridiction qu’ils avaient usur- 
pée sur les cours ecclésiastiques, grâce à la Pragmatique, 
Les historiens de l’Eglise gallicane racontent les opposi- 
tions de toutes sortes que fit le parlement de Paris, quand 
François I ordonna l'enregistrement du concordat et de 
l’édit royal quien prescrivait l'exécution. Ce furent d’abord 
refus sur refus, protestations sur protestations ; quand il ne 
fut plus possible de résister aux ordres pressants et com- 
minatoires du monarque, la Cour souveraine déclara que la 
publication se faisait « sur le très exprès commandement du 
roi réitéré plusieurs fois » ; elle en appela au futur con- 
cile ; son audace alla jusqu'à déclarer que, dans les affaires 
qui viendraient devant le Parlement, le jugement serait 
porté non d’après le concordat, mais d’après la Pragmatique, 
comme constituant toujours le droit public de l'Eglise dans 
le royaume. 

L'Université de Paris unit ses protestations à celles des 
parlements, et fit, elle aussi, appel au futur concile. L’éner- 
gique fermeté de François 1% brisa ces oppositions. Mais 
l'esprit de la Pragmatique se perpétua dans le sein du clergé 
aussi bien que des parlements. Les évêques, en effet, renou- 
velèrent longtemps leurs instances auprès des rois pour 
oblenir le rétablissement des élections capitulaires. Nous 
lisons plus d’une fois, dans les actes des assemblées du 
clergé, les remontrances les plus vives adressées aux monar- 
ques, pour les engager à renoncer à un privilège dangereux 
qui faisait peser sur leur conscience une terrible responsa- 
bilité. 

Les parlements, de leur côté, maintenaient toutes leurs 
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prétentions sur la police ecclésiastique, en dépit du con- 
cordat qui fixait si nettement les principes touchant la 
juridiction spirituelle, Chaque jour, les tribunaux laïques 
évoquaient à leur barre les causes qui sontle plus du ressort 
du pouvoir ecclésiastique, en particulier les causes béné- 
ficiales. 

Ajoutons que le concordat de Léon X fut trop souvent 
faussé par les ordonnances royales et les arrêts des parle- 
ments. Toujours sous le spécieux prétexte de protéger 
l'Eglise et de faire exécuter les canons, le prince et ses ma- 
gistrats s'emparaient de la police ecclésiastique ; ils promul- 
guaient ces nombreux édits qui constituaient le droit public 
de l'Eglise en France, au moment où éclata la grande 
Révolution. 


IT. — CONCORDAT DE 1801. 


1754. — Tout ce qui concerne le concordat de 1801 fera 
l'objet des trois points suivants : 1° origine, texte et but du 
concordat ; 2° exposition doctrinale et historique des articles 
du concordat ; 3° examen des Articles organiques. 


S [. — Origine, texte et but du Concordat. 


1755. — 1° L'Eglise et ses établissements religieux n’é- 
chappèrent pas aux attaques de la Révolution. Dans leur 
fureur de destruction, les législateurs du nouveau régime 
foulent aux pieds tous les droits de l'Eglise et prétendent 
la réorganiser à leur façon. Pour atteindre ce but, ils com- 
mencent par supprimer les dîimes (4) et bouleverser de fond 
en comble l'institution des bénéfices ecclésiastiques (2). A 
l'instigation de Tallevrand, les biens du clergé sont mis à 


(1) Août 1789, 
(2) 4 nov. 1789. 
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la disposition de la nation {1\; les monastères sont fermés, 
les Ordres religieux supprimés et leurs biens confisqués (2). 
La discipline a le même sort. La Constitution civile du 
clergé (3) supprime les sièges épiscopaux et toutes les pa- 
roisses, dépose évêques et curés, abolit toutes dignités, cano- 
nicats et prébendes, réglemente les fondations, enlève au roi 
la nomination des évêques, au pape l’institution de l'élu ; 
elle bouleverse les anciennes circonscriptions des diocèses et 
des paroisses, en réduit le nombre et en augmente l'étendue; 
elle entend pourvoir les nouveaux bénéfices non plus en 
faisant intervenir le roi dans la nomination des nouveaux 
titulaires, comme le voulait le Concordat, ou bien le chapi- 
tre, — ce qui du moins aurait mis la Constitution civile 
d'accord avec le droit canonique, — pas même le clergé ; 
mais évêques et curés seront désormais élus comme de 
simples mandataires du peuple, par le corps électoral civil 
composé de tous les citoyens : juifs, protestants, athées et 
impies de tous genres. 

En un mot, l’Assemblée nationale substitue le pouvoir 
laïque au pouvoir ecclésiastique, elle déchire le concordat de 
1516, foule aux pieds les Décrétales el fixe elle-même les 
conditions que devra réaliser le nouvel évêque ou le nou- 
veau curé pour pouvoir être nommé ; et si le métropolitain 
trouvait bon de refuser l'institution canonique, ces motifs de 
refus ne fermaient à l'élu le chemin de l’épiscopat que dans 
le cas où l’autorité laïque approuvait le jugement de l’ar- 
chevêque. 

C'était la ruine de l'Eglise de France, c'était l’abolition du 
concordat de 1516, la suppression du droit canonique et du 
droit coutumier, la négation du pouvoir indiscutable du 
Pontife romain. C'était, en un mot, la révolution dans l'Eglise, 


(1) 4 nov. 1789. 
(2) Février 1790. 
(3) 12 juillet et 2 août 1190. 
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On sait quelles en furent les suites. L'Eglise se trouva 
divisée en deux camps. D'un côté, les vrais pasteurs avec 
les chrétiens éclairés et fidèles, poursuivis, traqués, sont 
réduits à se cacher pour échapper aux fureurs de la persé- 
cution. D'autre part, les prêtres assermentés avec quelques 
adhérents, réunis par la peur ou la haine de l'Eglise catho- 
lique, ont toutes les faveurs de la Révolution triomphante. 


1756. — Arrivé au pouvoir, le premier Consul comprit 
qu'il ne rétablirait Jamais l’ordre public s'il ne rendait la 
paix à l'Eglise, et que la paix ne se ferait pas sans la récon- 
ciliation officielle de la France avec le Saint-Siège. 

Aussi s’empressa-t-il de prendre l'initiative des négocia- 
tions en vue d'un concordat. La première tentative de récon- 
ciliation entre l'Église et le gouvernement remonte à 1797. 
Elle nous est révélée par une note remise par Bonaparte au 
ministre de Sa Sainteté et datée de son quartier général à 
Milan, 16 thermidor an V {13 août 1797). Trois ans après, 
nous retrouvons Bonaparte à Milan. Le 3 juin, il convoque 
le clergé de la ville et lui fait connaître son intention for-. 
melle de soutenir et protéger la religion catholique. Après la 
victoire de Marengo, le 18 du même mois, il assiste à un Ze 
Deum à la cathédrale et se met en relations avec le cardinal 
Martiniana, évêque de Verceil. Le comte Alciali, neveu du 
cardinal, porte au pape Pie VII la boune nouvelle. 

Unelettre du pape, en date du 10 juillet, est envoyée au 
cardinal Martiniana et communiquée immédiatement au 
premier Consul. Bonaparte, enchanté de l’accueil que fait le 
souverain Pontife à ses premières ouvertures, en fait exprimer 
toute sa satisfaction au cardinal par son ministre des affaires 
étrangères. On nomme de part et d’autre des représentants, 
et les négociations commencent. 


1757. — Tout le monde connaît les diverses phases de 
ces négociations qui aboutissent au concordat de 1801. Le 
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cardinal Consalvi, dans ses Mémoires ; Thiers, dans l'Histoire 
du Consulat et de l'Empire; Artaud de Montor, dans l'Histoire 
du pape Pie VIT; M. d’Haussonville, dans l’Église romaine et le 
premier Empire, et beaucoup d'autres historiens, ont retracé 
jour par jour les incidents qui marquèrent ces célèbres con- 
férences. L'abbé Hébrard, dans son livre spécial intitulé : /es 
Articles organiques devant l'histoire, le droit et la discipline 
de l'Eglise, et l'abbé Joly dans son Etude historique et juri- 
dique sur le Concordat de 1801, ont réuni les documents rela- 
tifs à cette question pleine d’actualité et les ont savamment 
discutés. 

Le concordat fut signé le 26 messidor an IX (15 juillet 1801). 
En voici les textes officiels : 


2° Textes officiels du Concordat de 1801 


Sanctitas sua summus Pontifex 
Pius VII, atque primus Consul Gal- 
licæ Reipublicæ, in suos respective 
plenipotentiarios nominarunt : 


Sanctitassua, Eminentissimum do- 
minum Herculem Consalvi S. R. E. 
cardinalem, diaconum Sanctæ Aga- 
thæ ad Suburram, suum a secretis 
Status ; Josephum Spina, archiepis- 
copum Corinthi, S. S. prælatum 
domesticum ac pontificio solio assis- 
tentem, et Patrem Caselli, theolo- 
gum consultorem S. S., pariter 
munitos facultatibus in bona et 
debita forma ; 

Primus Consul, cives Josephum 
Bonaparte, consiliarium Status ; 
Cretet, consiliarium pariter Status, 
ac Bernier, doctorem in $S.theologia, 
parochum S. Laudi Andegavensis, 
plenis facultatibus munitos. 

Qui post sibi mutuo tradita res- 


Sa Sainteté le souverain Pontife 
Pie VII, etle premier Consul de la 
République française ont nommé 
pour leurs plénipotentiaires res- 
pectifs : 

Sa Sainteté Son Eminence Monsei- 
gneur Hercule Consalvi, cardinal 
de la sainte Église romaine, diacre 
de Sainte-Agathe ad Suburram, son 
secrétaire d'Etat; Joseph Spina, 
archevêque de Corinthe, prélat do- 
mestique de Sa Sainteté, assistant 
au trône pontifical, et le Père Ca- 
selli, théologien consultant de Sa 
Sainteté, pareillement munis des 
pouvoirs en bonne et due forme ; 

Le premier Consul : les citoyens 
Joseph Bonaparte, conseiller d'É- 
tat; Cretet, conseiller d'Etat ; et 
Bernier, docteur en théologie, curé 
de Saint-Laud d'Angers, munis de 
pleins pouvoirs ; 

Lesquels, après l'échange des 
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pleins pouvoirs respectifs, ont arré- 
té la convention suivante : 


Convention entre S. S. Pie VII et le 
Gouvernement français. 


Le Gouvernement de la Républi- 
que reconnaît que la religion catho- 
lique, apostolique et romaine, est la 
religion de la très grande majorité 
des citoyens français. 

Sa Sainteté reconnaît également 
que cette même religion a retiré et 
attend encore en ce moment le plus 
grand bien et le plus grand éclat de 
l'établissement du culte catholique 
en France, et de la profession par- 
ticulière qu’en font les consuls de 
la République. 

En conséquence, d'après cette 
reconnaissance mutuelle, tant pour 
le bien de la religion que pour le 
maintien delatranquillitéintérieure, 
ils sont convenus de ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. 


La religion catholique, apostoli- 
que et romaine sera librement exer- 
cée en France : son culte sera pu- 
blic, en se conformant aux règle- 
ments de police queleGouvernement 
jugera nécessaires pour la tranquil- 
lité publique. 

ARTICLE 2. 

Il sera fait par le Saint-Siège, de 

concert avec le Gouvernement, une 


nouvelle circonscription des dio- 
cèses français. 


ARTICLE 3. 


Sa Sainteté déclarera aux titu- 
laires des évêchés français, qu’'Elle 
attend d'eux avec une ferme con- 
fiance, pour le bien de la paix et 


pectivæ plenipotentiæ instrumenta 
de iis quæsequuntur, convenerunt : 


Conventio inter Summum Pontificem 
Pium VIT et Gubernium gallica- 
num. 

Guüubernium Reipublicæ recognos- 
cit religionem catholicam, apostoli- 
cam, romanam eamesse religionem, 
quam longe maäxima pars civium 
gallicanæ Reipublicæ profitetur. 

Summus Pontifex pari modo 
recognoscit eamdem religionem 
maximam utilitatem, maximumque 
decus percepisse, et hoc quoque 
tempore præstolari ex catholico 
cultu in Gallia constituto, necnon 
ex peculiari ejus professione 
quam faciunt Reipublicæ consules. 

Hæc cum ita sint, atque utrinque 
recognita, ad religionis bonum 
internæque tranquillitatis conser- 
vationem, ea quæ sequuntur inter 
ipsos conventa sunt : 


ARTICULUS PRIMUS. 


Religio catholica,  apostolica, 
romana libere in Gallia exerce- 
bitur : cultus publicus erit, habita 
tamen ratione ordinationum quoad 
politiam, quas gubernium pro pu- 
blica tranquillitate necessarias exis - 
timabit. 


ARTICULUS 2. 

Ab Apostolica Sede, collatis cum 
Gallico Gubernio consiliis, novis 
finibus Galliarum diœceses circum- 
scribentur. 


ARTICULUS 3. 


Summus  Pontifex  titularibus 
Gallicarum Ecclesiarum episcopis 
significabit, se ab iis pro bono pacis 
et unitatis omnia sacrificia firma 
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fiducia exspectare, eo non excepto 
quod ipsas suas episcopales sedes 
resignent. 

Hac hortatione præmissa, si huic 
sacrificio, quod Ecclesiæ bonum 
exigit renuere ipsi vellent (fieri 14 
autem posse Summus Pontifex suo 
non reputat animo), gubernationi- 
bus Gallicarum Ecclesiarum novæ 
circumscriptionis de novis titulari- 
bus providebitur eo qui sequitur 
modo : 


ARTICULUS 4. 


Consul primus Gallicanæ Reipu- 
blicæ, intra tres menses qui pro- 
mulgationem Constitutionis apos- 
tolicæ consequentur, archiepiscopos 
et episCopos novæ circumscriptionis 
diœcesibus præficiendos nominabit 
Summus Pontifex institutionem 
Canonicam dabit juxta formas 
relate ad Gallias ante regiminis 
commutationem statutas. 


ARTICULUS 5. 


Idem Consul primus ad episco- 
pales sedes, quæ in posterum vaca- 
verint, novos antistites nominabit 
iisque, ut in articulo præcedenti 
constitutum est, Apostolica Sedes 
Canonicam dabit institutionem. 


ARTICULUS 6. 

Episcopi antequam munus suum 
gerendum suscipiant, coram primo 
Consule  juramentum  fidelitatis 
emittent, quod erat in more ante 
regiminis commutationem, sequen- 
libus verbis expressum : 


« Ego juro et promitto ad sancta 
« Dei Evangelia obedientiam et 
« fidelitatem Gubernio per Consti- 
€lutionem Gallicanæ Reipublicæ 


de l’unité, toute espèce de sacrifi- 
ces, même celui de leurs sièges. 


D'après cette exhortation, s'ils se 
refusaient à ce sacrifice commandé 
par le bien de l’Église (refus néan- 
moins auquel Sa Sainteté ne s'attend 
pas), il sera pourvu par de nou- 
veaux titulaires au gouvernement 
des évêchés de la circonscription 
nouvelle de la manière suivante : 


ARTICLE 4. 


Le premier Consul de la Républi- 
que nommera, dans les trois mois 
qui suivront la publication de la 
Bulle de Sa Sainteté, aux archevé- 
chés et évêchés de la circonscrip- 
tion nouvelle. Sa Sainteté conférera 
l'institution canonique suivant les 
formes établies par rapport à la 
France avant le changement de 
gouvernement. 


ARTICLE D. 


Les nominations aux évêchés qui 
vaqueront dans la suite seront éga- 
lement faites par le premier Consul}, 
et l’instiiution canonique sera don- 
née par le Saint-Siège en confor- 
mité de l’article précédent. 


ARTICLE 6. 

Les évêques, avant d'entrer en 
fonctions, prêteront directement en- 
tre les mains du premier Consul le 
serment de fidélité, qui était en 
usage avant le changement du gou- 
vernement, exprimé dans les ter- 
mes suivants : 

« Je jure et promets à Dieu sur 
« lez saints Évangiles, de garder 
« obéissance el fidélité au Gouver- 
« nement établi par la Constitution 
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« de la République française. Je 
« promets aussi de n’avoir aucune 
« intelligence, de n’assister à aucun 
« conseil, de n’entreteuir aucune 
« ligue, soit au dedans, soit au de- 
« hors, qui soit contraire à la tran- 
« quilité publique ; et si, dans mon 
« diocèse ou ailleurs, j'apprends 
« qu'il se trame quelque chose au 
« préjudice de l’État, je le ferai 
« Savoir au Gouvernement. » 


ARTICLE 7. 

Les ecclésiastiques du second 
ordre prêteront le même serment 
entre les mains des autorités ci- 
viles désignées par le Gouverne- 
ment. 


ARTICLE 8. 

La formule de prière suivante 
sera récitée à la fin de l'office divin 
dans toutes les églises catholiques 
de France : 

« Domine, salvam fac Rempu- 

« blicam, 
« Domine, salvos fac Consules. » 


ARTICLE 9. 


Les évêques feront une nouvelle 
circonscription des paroisses de 
leurs diocèses, qui n'aura d'effet 
que d’après le consentement du 
Gouvernement. 


ARTICLE 10. 

Les évêques nommeront aux 
cures. Leur choix ne pourra tom- 
ber que sur des personnes agréées 
par le Gouvernement. 


ARTICLE 11. 


Les évêques pourront avoir un 
chapitre dans leur cathédrale et 
un séminaire pour leur diocèse, 
sans que le Gouvernement s’oblige 
à les doter. 


& Statuto. Item promitto me nullam 
« Communicationem  habiturum, 
« nulli consilio interfuturum, nul- 
« lamquesuspectam unionem neque 
« extra, Conservaturum, quætran- 
« quillitati publicæ noceat, et si 
« tam in diœcesi mea, quam alibi 


.« noverim aliquid in Status dam- 


« num tractari, Gubernio manifes- 
« tabo, » 


ARTICULUS 7. 
Ecclesiastici secundi ordinis idem 
juramentum emittent coram aucto- 
ritatibus civilibus a gallicano Gu- 
bernio designatis. 


ARTICULUS 8. 

Post divina officia in omnibus 
catholicis Galliæ templis sic orabi- 
LUE 

« Domine, salvam fac Rempu- 
« blicam, 

« Domine, salvos fac Consu- 
« les. » 


ARTICULUS 9. 

Episcopi in sua quisque diœcesi 
novas paræciascircumscribent ; quæ 
circumscriptio suum non sortietur 
effectum, nisi postquam Gubernii 
consensus accesserit. 


ARTICULUS 10. 
lidem episcopi ad parœæcias no- 
minabunt,nec personas seligent nisi 
Gubernio acceptas. 


ARTICULUS 11. 


Poterunt iidem episcopi habere 
unum capitulum in cathedrali ec- 
clesia, atque unum seminarium in 
sua quisque diæcesi sine dotationis 
obligatione ex parte Gubernii. 
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ARTICULUS 12. 

Omnia templa metropolitara, ca- 
thedralia, parothialia, atque alia 
quæ non alienata sunt, cultui ne- 
cessaria, episcoporum dispositioni 
tradentur. 


ARTICULUS 13. 


Sanctitas sua pro pacis bono fe- 
licique religionis restitutione, de- 
clarat eos, qui bona Ecclesiæ alie- 
nata acquisiverunt, molestiam nul- 
lam habituros neque a se, neque a 
Romanis Pontificibus successoribus 
suis, ac consequenter proprietas 
eorumdem bonorum, redditus et 
jura iis inhærentia immutabilia 
penes ipsos erunt, atque ab ipsis 
causam habentes. 


ARTICULUS 14. 


Gubernium Gallicanæ Reipubli- 
cæ in se recipit tum episcoporum, 
tum parochorum, quorum diœceses 
atque parochias nova circumscri- 
ptio complectetur, sustentationem, 
quæ Cujusque statum deceat. 


ARTICULUS 15. 
Idem Gubernium curabit, ut ca- 
tholicis in Gallia liberum sit, si 


libuerit, ecclesiis consulere novis 
fundationibus. 


ARTICULUS 16 . 
Sanctitas sua recognoscit in 
primo Consule Gallicanæ Reipu- 
blicæ eadem jura ac privilegia, qui- 


bus apud sanctam sedem fruebatur 
antiquum regimen. 


ARTICULUS 47. 


Utrimque conventun est, quod 
in Casu, quo aliquis ex successo- 


ARTICLE 12. 


Toutes les églises métropoli- 
taines, cathédrales, paroissiales et 
autres, non aliénées, nécessaires 
au culte, seront mises à la disposi- 
tion des évêques. 


ARTICLE 13. 


Sa Sainteté, pour le bien de la 
paix et l’heureux rétablissement 
de la religion catholique, déclare 
que nielle nises successeurs ne 
troubleront en aucune manière les 
acquéreurs desbiens ecclésiastiques 
aliénés, et qu’en conséquence la 
propriété de ces mêmes biens, les 
droits et revenus y attachés demeu- 
reront incommutables entre leurs 
mains ou -celles de leurs ayants 
cause. 


ARTICLE 14. 


Le Gouvernement assurera un 
traitement convenable aux évêé- 
ques et aux curés dont les diocèses 
et les cures seront compris dans la 
circonscription nouvelle. 


ARTICLE 19. 

Le Gouvernement prendra éga- 
lement des mesures pour que les 
catholiques français puissent, s'ils 
le veulent, faire en faveur des égli- 
ses des fondations. 


ARTICLE 16. 


£a Sainteté reconnaît dans le pre- 
mier Consul de la République fran- 
çaise les mêmes droits et préroga- 
tives dont jouissait près d'elle l'an- 
cien Gouvernement. 


ARTICLE 147. 


Il est convenu entre les parties 
contractantes que, dans le cas où 
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quelqu'un des successeurs du pre- 
mier Consul actuel ne serait pas 
catholique, les droits et prérogatives 
mentionnés dans l’article ci-dessus 
et la nomination aux évêchés seront 
réglés, par rapport à lui, par une 
nouvelle convention. 

Les ratifications seront échangées 





ribus hodierni primi Consulis 
catholicam religionem non profi- 
teretur, super juribus ac privilegiis 
in superioriarticulo commemoratis, 
necnon super nominatione ad ar- 
chiepiscopatus et episcopatus res- 
pectu ipsius nova conventio fiet. 
Ratificationum traditio Parisiis 


à Paris dans l'espace de quarante 
jours. 

Fait à Paris, le vingt-six messi- 
dor de l’an neuf de la République 
française. 


fiet quadraginta dierum spatio. 


Datum Parisiis, die decima quinta 
mensis Julii 4801. 


Signé : Hercules cardinalis Consalvi ; Joseph Bonaparte; J. archiepis- 
copus Corinthi ; Cretet ; F. Carolus Çaselli; Bernier. 


3° But du Concordat. 


1758. — Pour comprendre le but du concordat, il con- 
vient d'examiner la situation lamentable de la religion en 
France et les sentiments qui animaient les deux parties 
contractantes, le pape et le premier consul. 

Pie VIT voyait avec douleur la France livrée depuis plus 
de sept ans à l'anarchie religieuse, et désolée par le schisme 
des évèques et des prêtres constitutionnels. Ces ministres 
qui n'avaient de leur dignité sacrée qu'un titre usurpé et les 
insignes extérieurs, étaient encore souvent, dans leur vie 
privée, un nouveau sujet de scandale pour les fidèles. 

Au contraire, la plupart des évêques et des prêtres 
restés fidèles à l'Eglise vivaient en exil, et ceux qui, échappés 
aux proscriptions et aux massacres, étaient restés en France 
ne remplissaient qu'en cachette leurs fonctions sacerdotales. 
De là un grand danger pour le salut des âmes, livrées pres- 
que sans défense aux entreprises des prêtres prévaricateurs. 

D'un autre côté, les institutions civiles avaient repris leur 
fonctionnement normal, et tout semblait annoncer une ère 
nouvelle de prospérité et de gloire. La religion seule allait 
donc rester officiellement proscrite, et le peuple, s’habituant 
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peu à peu à cet état de choses, ne finirait-il pas par se 
passer tout à fait du service religieux ? Sans doute le pape 
pouvait faire entendre sa grande voix. Mais n'oublions pas 
que Rome venait d'être prise, saccagée et mise au nombre 
des départements français, et qu'en France, il n’y avait qu'un 
gouvernement issu des assemblées révolutionnaires. 

Il était donc à craindre que seul le papene pütrien. Cepen- 
dant il voulait, avec toute l'énergie d’un saint et toute l’au- 
torité d’un chef de l'Eglise, restaurer la religion en France. 
Son but était de rétablir, dans ce pays si troublé, les lois 
de la sainte Eglise, l’arracher au schisme, ou le rendre, régé- 
néré par tant d'épreuves, à la vérité catholique et aux vertus 
chrétiennes. Le pape Pie VIT n’a jamais eu d'autre ambition. 

De son côté, Bonaparte voulant refaire cette France que la 
Révolution avait désorganisée, comprit qu'il importait sou- 
verainement de rétablir l’ordre partout. Son génie lui 
montrait, dans une lumière indiscutable, que la religion 
occupe dans l'esprit d’un peuple une place trop large pour 
qu'on puisse la négliger. Il savait que l’œuvre de la réorga- 
nisation ne serait complète que lorsqu'il aurait rendu à la 
vie religieuse du peuple son fonctionnement normal. Il 
savait aussi qu'un peuple qui est divisé par la question 
religieuse est un peuple malade, dont les forces vives se 
perdent en tentatives malheureuses pour aboutir à la pire 
de toutes les guerres, la guerre de religion. Or, il avait 
besoin de l’union de toutes les forces vives de la nation 
pour terminer les guerres qu'il voyait se lever à lhori- 
zon, et ne se füt-il placé qu’au point de vue de la prospérité 
intérieure, il fallaitque la question religieuse fût résolue. 

Aussi, cinq jours après la bataille de Marengo, il disait au 
cardinal Martiniana, évêque de Verceil : « Mon intention 
« est de vivre en bonne harmonie avec le pape, et même 
« de traiter avec lui pour le rétablissement de la religion 
« catholique en France. » 
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Cette déclaration avait été si spontanée que le même jour 
le cardinal écrivait au premier consul qu'il acceptait la mis- 
sion de faire connaître au Saint-Siège ses heureuses disposi- 
tions; et Pie VII répondait : « Vous pouvez dire au premier 
« consul que Nous Nous prèterons volontiers à une négocia- 
« tion dont le butest si respectable, si convenable à notre mi- 
« nistère apostolique, si conforme aux vœux de notre cœur. » 

Ainsi le pape désirait rétablir la vérité et la vie catho- 
lique en France; Bonaparte le voulait également : le premier 
par zèle apostolique ; le second par politique plus que par 
conviction. 


S IL. — Examen doctrinal et historique des articles du 
concordat de 1801. 


1759. — Le concordat de 1801 est très court. Il comprend 
un préambule et dix-sept articles énoncés en formules d’une 
concision et d’une sécheresse qui contrastent étrangement 
avec l'ampleur et la majesté des documents pontificaux, et 
qui, par suite, laissent dans le vague bon nombre de détails 
qu'il eût été important de préciser. 

On connaît les ruses, les chicanes, les tracasseries du gou- 
vernement français qui voulait, avant tout, servir les intérêts 
de sa politique, et, d'autre part, les luttes terribles qu'a dû 
subir le représentant du Saint-Siège pour ne pas échouer et 
ne pas replonger la France dans les horreurs du schisme. 


1760.— Préambule. Comme la plupart des actes diploma- 
tiques, le concordat est précédé d’un préambule. Ce préam- 
bule comprend cinq points : le fait que la religion catholique 
est celle de la majorité des Français (1) ; les avantages que 


(1) Consalvi, dit Em. Ollivier, a remarqué l'importance de l'expression. 
Mais « tous les efforts tentés pour qu'on déclarât la religion catholique 
religion d'Etat n'avaient abouti à rien, quoiqu’ils eussent été des plus vifs. Le 
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retire la religion de l'existence légale de son culte ; le fait que 
le catholicisme est la religion des consuls de la république ; 
les avantages qu’en recueille l'Eglise ; enfin l'utilité d’un ac- 
cord entre les deux pouvoirs pour l'Eglise comme pour la 
tranquillité intérieure de la France. 





ART. À. — La religion catholique, apostolique et romaine sera libre- 
ment exercée en France ; son culte sera public, en se conformant aux 
règlements de police que le gouvernement jugera nécessaires pour la tran- 
quillité publique. 


1761. — Ce premier article comprend deux points d’une 
importance capitale: 1° le libre exercice de la religion catho- 
lique ; 2° la publicité de son culte avec le droit accordé au 
gouvernement de faire des règlements de police pour assurer 
la tranquillité publique. 


4762. — C'est d’abord le libre exercice de la religion. Xci 
il faut examiner, non pas chaque phrase, mais peser chaque 
motafin d’en mieuxcomprendre toute la portée. Il ne s’agit ici, 
ni d’une des formes plus ou moins altérées de la religion, ni 
même de l’Église gallicane, mais exclusivement de l'Eglise 
catholique, de celle qui a été établie par les apôtres et dont le 
chef visible est évêque de Rome. 

Cette religion catholique qui constitue une société parfaite 
universelle, indépendante, divinement constituée pour con- 
duire les hommes à leur fin surnaturelle par les moyens que 
son divin fondateur a mis à sa disposition, sera librement 
exercée en France. Elle sera donc libre dans son organisation 
et dans le développement de sa hiérarchie ; libre dans la 


gouvernement arguait toujours que la base fondamentale de la constitution, 
c'est-à-dire l'égalité des droits, des personnes, des cultes, et de toutes choses, 
en un mot, s'y opposait ; et cela d’une manière décisive, qu'on devait regar- 
der comme une grande victoire d'avoir, je dirai plutôt arraché qu'obtenu 
pour le concordat que je fis la déclaration qu’au moins la religion catholique 
était en France la religion de la majorité des citoyens.» (Consalvi, Mémoires.) 
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sphère de ses attributions respectives ; libre dans l'acquisition 
des biens temporels nécessaires à l’accomplissement de sa 
mission ; libre dans la prédication de la doctrine révélée ; 
libre dans l'administration de ses sacrements ; libre dans la 
célébration du culte : autant de libertés nécessaires, sans les- 
quelles la religion catholique ne serait pas librement exercée 
en France. 


1763.— Ce premier point est donc une condamnation 
flagrante de toutes les mesures générales ou locales prises, 
de nos jours, contre l'Eglise: condamnation du placet, de 
l'appel comme d'abus, des entraves mises à la juridiction du 
Souverain Pontife, des évêques et des autres ministres ; 
condamnation des décrets et lois qui s'opposent au déve- 
loppement dela hiérarchie à ses divers degrés ; condamna- 
tion des mesures iniques qui mettent obstacle au libre déve- 
loppement de la propriété ecclésiastique et religieuse ; 
condamnation de toutes les vexations apportées au libre 
exercice de Ja vie religieuse ; condamnation de toutes les 
libertés violées de nos jours par les sectaires et les francs- 
maçons qui veulent faire de l'Eglise une association privée, 
dépendante de l'Etat, ou plutôt une servante et une esclave. 


176%. — Cet article reconnaît, en second lieu, la publicité 
du culte, qui n’est, en réalité, que la manifestation extérieure 
de la religion, Le culte sera public. Ge n’est pas là un privilège 
dû à la bienveillance de l'Etat ; c’est un droit naturel, décou- 
lant de l’essence même de la religion. Il n’y a pas de religion 
sans culte ; et Le culte est, de sa nature, public. Du moment 
que la religion catholique était réfablie, et déclarée libre dans 
son exercice, il paraît superflu de spécifier quoi que ce soit en 
faveur du culte lui-même. Mais, par prudence et sur des 
ordres formels de Rome, Consalvi exigea qu'il en fût ainsi. 
Et ce n'était pas sans raison. Bonaparte, en effet, voulait 
bien que l'Eglise eût des locaux publics et autorisés pour ses 
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réunions; mais il ne pouvait se décider à autoriser les 
cérémonies extérieures en dehors des églises. « Soit préjugés 
personnels, dit le P. Desjardins, soit crainte des jacobins 
dont il était entouré, Bonaparte ne pouvait se décider à lais- 
ser l'Eglise revivre dans son antique splendeur. » 


1765. — Les mémoires de Consalvi, sur ce point, sont 
dignes d'attention : « Les deux choses qu’on avait regardées à 
Rome comme les deux pivots du concordat et comme les 
deux conditions sine quibus non étaient la Lberté du culte 
catholique et la publicité de son exercice... Quant à la 
publicité du culte, les oppositions furent multiples, inexpri- 
mables, invincibles, pour la promettre indéfinie. 

« L’argument qui revenait, sous mille formes et mille cou- 
leurs, et toutes plus éloquentes, et, il faut dire la vérité, bien 
sincères en partie, était l'impossibilité absolue d'exercer 
partout, publiquement et en tout, les pratiques du culte, spé- 
cialement dans les villes et les campagnes où le nombre des 
catholiques était inférieur à celui des sectaires et des enne- 
mis du catholicisme. Ils ne manqueraient pas d’insulter, de 
troubler, d'empêcher les processions publiques, les cérémo- 
nies qui se font hors des églises, et les pratiques extérieures. 
Les catholiques s’y opposeraient tout naturellement; la tran- 
quillité se trouverait donc compromise, surtout lorsque, dans 
l’effervescence des premières années, le gouvernement n’au- 
rait pas la force, ni aussi la volonté, d'avoir chaque jour les 
armes à la main contre ses propres administrés, dont la 
révolution récente avait montré la nature et la puissance, » 
(Mémoires, I, p. 398, 2° édit.) 

1766. — « En présence dela volonté absolue du Saint- 
Siège, Bonaparte consentit à insérer dans le concordat la 
publicité du culte ; mais il ne l’accepta qu'avec restriction. 
« Le culte sera public, en se conformant toutefois aux règle. 
ments de police.» — Telle était la rédaction proposée par le 
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gouvernement français, et sur laquelle roulèrent les princi- 
pales difficultés de la négociation. Le Saint-Siège rejetait 
cette restriction. Consalvi en donne la raison. « Depuis plu- 
sieurs années, les légistes des rois nous avaient trop bien fait 
connaître leur prétention sur hypothétique droit du prince à 
réglementer le culte extérieur, auquel on attribuait ensuite 
tant d'extension dans la pratique, que l'Eglise ne se trouvait 
délivrée en presque rien, ou même en rien du tout de la 
juridiction laïque. Je devais donc, par expérience, appré- 
hender souverainement cet indéfini et si élastique : en se 
conformant. Avec toute espèce de motifs, il fallait craindre 
qu'en vertu d’une telle convention, signée par le Saint-Siège, 
la police, ou plutôt le gouvernement, en se mêlant à tout, 
ne soumit tout à sa discrétion et à sa volonté, sans que 
l'Eglise pût jamais réclamer, toujours par suite de la stipula- 
tion : en se conformant. Voilà pourquoi j'avais refusé invin- 
ciblement cet article. En même temps, il assujettissait 
l'Eglise de fait, et blessait le principe par sa seule accep- 
tation. 

« L'Eglise peut quelquefois, chacun le sait, ou par prudence 
ou par charité, ou par impuissance, tolérer 2n fatto la viola- 
tion de ses lois et de ses droits ; mais elle ne peut jamais 
l’'autoriser par une convention. Tout en me refusant, parles 
plus justes motifs, à cette indéfinie et si ample restriction 
de la publicité du culte, qui n'était pas moins offensive 
du principe que nuisible dans le fait, par cette même 
étendue, je sentais la force de quelques-unes des raisons 
(sinon de toutes) qui poussaient le gouvernement à la main- 
tenir. J'avais proposé divers tempéraments que le Pape 
pourrait adopter, de concert avec le consul, dans les premières 
années surtout, où l’effervescence révolutionnaire apparais- 
sait encore si redoutable, comme par exemple une bulle du 
pape au clergé catholique de France, pour s'abstenir, dans les 
premiers temps, de certaines cérémonies publiques, là où les 
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seclaires étaient plus nombreux et plus intolérants, ou bien 
un article additionnel avec une limitation de temps, et la 
déclaration des choses que la police aurait la faculté d’em- 
pêcher, seulement pour la raison exprimée ci-dessus. Mais le 
gouvernement avait sans cesse persévéré dans son idée. Il 
avait rejeté ces expédients et tous autres pareils. Quand 1] se 
voyait battu par les arguments que je produisais, afin de ne 
pas admettre sa restriction si indéfinie et si étendue dans 
l'article de la publicité, il me disait : Eh bien! si le pape ne 
peut accepter une restriction aussi indéfinte et aussi large, 
qu'on passe l’article sous silence, et renoncez entièrement à 
la publicité du culte. » (Mémoires, t, I, p. 399 et suiv.) 


1767. — La négociation était ainsi arrêtée, D'un côté, 
le premier consul exigeait cette clause ; de l’autre côté, le 
cardinal la refusait. Tout semblait perdu. Après plusieurs 
heures mortelles de vaines discussions, le cardinal proposa 
d'ajouter l'expression suivante, destinée à fixer les limites 
dans lesquelles serait renfermée l’intervention de la police 
«ence qui serait jugé nécessaire par le gouvernement pour 
maintenir la tranquillité publique ». 

La discussion s’ouvrit de nouveau sur cette addition. Les 
commissaires du gouvernement soutenaient qu’elle était 
superflue. Laissons encore parler le cardinal Consalvi : 

« Voici ce que répétaient toujours les commissaires fran- 
çais contre mon inébranlable résistance, contre mes protes- 
lations positives, et toujours renouvelées, de ne pas signer, 
même au risque des plus terribles conséquences, l’article en 
question, dans le mode et les termes qu'exigeait le chef de 
l'Etat, parce que je ne voulais pas autoriser, par un assenti- 
ment formel du Saint Siège, l'esclavage de l'Eglise dans cette 
obligation de devoir se conformer aux règlements de police. 
Ils assuraient que je donnais une interprétation trop large à 
ces paroles, comme si elles entraînaient une dépendance abso- 
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lue de l'Eglise à l'administration laïque. Ils répétaient que 
c'était entièrement faux, et que le gouvernement n'avait 
nullement cette prétention ; que je ne comprenais pas le vrai 
sens de ce mot « police », ce qui, selon eux, était la cause 
de mon erreur et de ma résistance inopportune. La police, 
assuraient-ils, n’est pas le gouvernement en soi, mais cette 
unique partie de l'exercice du pouvoir gouvernemental qui 
se rapporte au maintien de la tranquillité publique. Cette 
tranquillité publique, ajoutaient-ils, est désirée par l'Eglise, 
aussi bien que par la puissance séculière. 

« La mise en péril de la tranquillité publique compromet 
le salut du peuple, qui est la loi suprême, comme on a cou- 
tume de le dire. Procurer et maintenir la paix intérieure, est 
une nécessité, et la nécessité n’a pas de loi qu'on puisse lui 
opposer. La tranquillité publique serait certainement mena- 
cée en France, si, après la liberté, les innovations, l'égalité 
des droits introduits par la Révolution, et après les immenses 
changements opérés dans les idées, comme dans lesus et 
coutumes, on permettait en tout lieu de faire toute espèce 
de pratiques du culte extérieur. Dans certaines localités, on 
pourra faire toute espèce de pratiques du culte extérieur 
sans aucun risque; mais, dans d’autres, et là surtout où 
les adhérents à la foi catholique seraient en minorité, l’exer- 
cice des pratiques religieuses soulèverait les insultes, les 
rixes, les guerres intestines, les massacres, ce qui compro- 
mettrait assurément la tranquillité. Seul, le gouvernement 
est à même d'apprécier en quels endroits et en quelles cir- 
constances peut avoir lieu, avec ou sans risque, la publicité 
du culte, c’est-à-dire l'exercice de ses pratiques et cérémo- 
nies hors des églises ; car à l’intérieur, on peut faire facile- 
ment ce qu’on veut. Ils en concluaient que le Pape se mon- 
trait trop susceptible, qu'il aspirait même à une chose 
étrangère à son ministère de paix, quand il exigeait, surtout 
dans les premiers jours, cêtte indéfinie liberté du culte. Car 
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une telle liberté ne peut être accordée qu’en des temps plus 
pacifiques, et à des royaumes qui n'ont pas subi une aussi 
complète révolution d'idées et de coutumes. I ne fallait donc 
pas songer à l'élablir dans les circonstances où s'élait placé 
le pays, sans provoquer certains troubles et même l'effusion 
du sang. 

« Je répondis à ces objections des commissaires que, bien 
qu'ils dissent vrai en grande partie, sinon en tout, l'article, 
néanmoins, dans sa teneur, n’offrait aucune restriction ni des 
objets ni du temps, ct que par là, dans l'extension de cette 
restriction qu’on mettait à la publicité du culte, pour les 
raisons alléguées, on établissait une restriction de si mau- 
vaise nature, de tant d'importance, d'un si réel préjudice, que 
je ne devais pas absolument l’admettre, à moins qu'une res- 
triction, pour ainsi dire, de la restriction même, ne Ja fit 
innocente, juste et par conséquent admissible. Mais on ne 
voulait pas, du côté du gouvernement, entendre parler 
de restriction, et pendant ce temps, on n'avançait pas. Enfin, 
un dernier dilemme vainquit les commissaires du gouverne- 
ment qui ne trouvèrent rien à répondre. 

« Je leur objectai : « Ou l’on est de bonne foi en affirmant 
que le motif qui force le gouvernement à imposer, dans la 
publicité du culte, la restriction de se conformer aux règle- 
ments de police, est le maintien impérieux de la tranquillité 
publique, et alors le gouvernement ne peut pas et ne doit pas 
avoir de difficulté à ce qu’on l’exprime dans l’article ; oule 
gouvernement ne souhaite pas qu’on lexprime, et alors il 
n'est pas de bonne foi, et il montre par là même qu'il veut 
cette restriction pour assujettir Eglise à ses volontés. » 

« Serrés par ce dilemme, les commissaires arguèrent que 
le gouvernement était de très bonne foi, qu'il ne préten- 
dait pas asservir l'Eglise, mais garantir seulement la tran- 
quillité publique ; qu’il n'était pas nécessaire de l’exprimer 
en ces mêmes termes, parce que c'était déjà contenu dans 
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le mot police, qui n’a pas d'autre sens que celui de règle- 
ments destinés au maintien de la tranquillité publique. Je 
répliquai que cela n'était pas vrai, au moins dans toutes les 
langues ; mais supposant qu'il n’en fût pas ainsi, quelle 
difficulté et quel mal, repris-je, y a-t-il à l'expliquer avec 
plus de clarté, pour enlever toute interprétation mauvaise 
et préjudiciable à la liberté de l'Eglise ? Si l’on est de bonne 
foi, on ne doit pas susciter cette difficulté ; et si on l'élève, 
c'est qu'on n'est pas de bonne foi. 

« Pressés de plus en plus par ce dilemme, et ne pouvant 
en triompher, ils me dirent : — Mais quelle utilité trouvez- 
vous dans cette répétition ? (Parce qu’ils soutenaient toujours 
que le mot pohce l'énonçait suffisamment.) — J'y trouve une 
très grande utilité, répliquai-je : c’est qu'en restreignant clai- 
rement et par des paroles expresses l'obligation de confor- 
mer la publicité du culte aux règlements de police, on exclut 
tout le reste par cela même, car enclusio unius est exclusio 
alterius. C'est qu’on n’assujettit pas l'Eglise aux volontés du 
pouvoir Jaïque, et qu’on ne blesse pas le principe en ne fai- 
sant signer, dans ce cas, par le Pape que ce qui ne peut pas 
ne pas être ; parce que necessitas non habet legem. 

« La force de ce raisonnement et la résolution inébran- 
lable dans laquelle les commissaires me voyaient de ne point 
admettre la restriction du gouvernement, si le gouvernement 
n’admettait pas la restriction que j’ajoutais à sa propre res- 
triction, firent enfin qu'ils cédèrent. » (Coxsazvi, Mémoires, 
t. 1, p. 403-407.) 


ART. 2. — Il sera fait par le Saint-Siège, de concert avec le gouverne- 
ment, une nouvelle circonscription des diocèses français. 


1768. — C'est au pape qu'il appartient, en principe, d’as- 
signer à chaque évêque la portion du troupeau de Jésus-Christ 
qu'il doit paître etrégir. Le pape seul a donc le droit d'établir 
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et de délimiter un diocèse. D’après l’histoire ecclésiastique 
et dès l’origine, cette délimitation a été faite, autant que 
possible, d’une manière conforme à la délimitation civile. 
C'est ainsi qu'en Gaule, les principaux centres de Ia domi- 
nation romaine, Arles, Vienne, Bourges, Narbonne, Sens 
ont eu l'honneur de devenir des sièges épiscopaux. 

Cependant le Souverain Pontife, en fait, se concerte géné- 
ralement avec les gouvernements, surtout si la création des 
diocèses entraîne des conséquences temporelles, par exemple 
un traitement, ou des droits politiques. 


1769. — C’est ce qui eut lieu en ce qui concerne la 
France. La délimitation et la création des diocèses se font 
de concert avec le gouvernement. Et cette concession du 
pape ne constitue pas une mesuretransitoire, mais un mode 
permanent. 


1770. — D'où l’on voit l'erreur de nos politiques qui 
distinguent les évêchés concordataires et les évêchés non 
concordataires. 

Tous sont concordataires et érigés conformément à la 
lettre et à l'esprit du concordat. La convention concordataire 
est un traité permanent, il règle l'avenir et non seulement le 
présent. Le pouvoir reconnu au pape de fixer les circons- 
criptions épiscopales n’est pas épuisé par la première orga- 
nisation faite en 1802; il s’étend à tous les cas où, de concert 
avec le gouvernement, le Saint-Siège croit devoir augmenter 
le nombre des diosèses ou en modifier le territoire. 


1771. — En 1789, la France comptait cent trente-cinq 
sièges épiscopaux. Lors du concordat, Pie VII se résigna, 
non sans peine, à les réduire à soixante, dont dix sièges 
métropolitains. L'expérience ne tarda pas à montrer que ce 
nombre était insuffisant. Un nouveau concordat, conclu en 


1817, stipula le rétablissement d’un grand nombre de sièges. 
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Malheureusement les libéraux firent échouer cette conven- 
tion; mais, de concert avec Louis XVIIT, le Saint-Siège créa 
en 1822 plusieurs nouveaux diocèses. D’autres furent établis 
sous l'Empire; mais tous le furent en vertu du concordat 
de 1801. 

Tant que le gouvernement posera en principe le maintien 
du concordat, il n’a pas plus le droit de supprimer les évêchés 
que, par erreur, on appelle non concordataires, que ceux qui 
ont été érigés lors de la première organisation. 


ART. 3. — Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évêchés français 
qu’Elle attend d’eux, avec une ferme confiance, pour le bien de la paix et 
de l’unité, toute espèce de sacrifices, même celui de leurs sièges. 

D’après cette exhortation, s'ils se refusaient à ce sacrifice commandé par 
le bien de l'Eglise (refus néanmoins auquel Sa Sainteté ne s’attend pas), il 
sera pourvu par de nouveaux titulaires au gouvernement des évêchés de 
la circonscription nouvelle de la manière suivante : 


14772. — La délimitation et l'érection des nouveaux dio- 
cèses entraïnaient comme conséquence la dépossession des 
titulaires des anciens évêchés. 

Mais déposséder un si grand nombre de prélats qui avaient 
bien mérité du peuple chrétien, les priver de leur dignité et 
droits acquis sur leurs Églises était une mesure exorbitante 
et à laquelle Pie VII ne se résigna qu’à contre-cœur. Dans 
ce but, il adressa un Brefaux évèques de France, dans lequel 
il leur déclarait que la conservation de l’unité et le rétablis- 
sement de la religion catholique demandaient qu’ils donnas- 
sent leurs démissions. « Nous sommes forcé, disait-il, par 
la nécessité des temps qui exerce aussi sur nous sa violence, 
de vous annoncer que votre réponse doit nous être envoyée 
dans un délai maximum de dix jours, et que cette réponse doit 
être absolue et non dilatoire, de manière que si nous ne la 
‘recevions pas telle que nous la souhaitons, nous serions dans. 
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l'obligation de vous regarder comme si vous aviez refusé 
d’acquiescer à notre demande. » 

Sur 135 sièges épiscopaux, 51 titulaires étaient morts. 
Parmi les 84 survivants, les évêques de Viviers, d'Orléans, 
d’Autun étaient nécessairement démissionnaires. Il ne restait 
donc que 81 évêques sur lesquels 45 consentirent à donner 
leur démission. 36 refusèrent de se rendre aux instances du 
pape. Ce refus plongeait le cœur de Pie VII dans une mer de 
douleur ; mais il s'agissait de sauver la France du naufrage, 
et, au jugement de Bossuet lui-même, le pape peut tout dans 
l'Eglise en des circonstances si extrêmes. 

Par la bulle Qui Christi Domini, Pie VII déclara déroger 
au consentement des évêques qui avaient refusé leur démis- 
sion, il leur interdit l'exercice de toute juridiction et déclare 
nul tout ce qu'ils pourraient faire en vertu de cette juridic- 
tion. Il anéantit toutesles Églises alors existantes en France 
avec tous leurs droits et privilèges, et crée à leur place 
soixante nouveaux sièges, partagés en dix métropoles. 


ART. 4. — Le Premier Consul de la République nommera, dans les trois 
mois qui suivront la publication de la Bulle de Sa Sainteté, aux archevé- 
chés et évêchés de la circonscription nouvelle. Sa Sainteté conférera l’ins- 
titution canonique suivant les formes établies par rapport à la France, 
avant le changement de gouvernement. 

ART. 5. — Les nominations aux évêchés qui vaqueront dans la suite 
seront également faites par le Premier Consul, et l'institution canonique 
sera donnée par le Saint-Siège en conformité de l’article précédent. 


1773.— La création régulière d’un évêque dans un diocèse 
comprend quatre points: la nomination ou désignation du su- 
jet; la consécration qui confère à l’élu la plénitude du sacerdoce 
avec les prérogatives qui en sont inséparables ; l'institution 
canonique en vertu de laquelle le chef de l'Eglise lui con- 
fère, par lui-même ou par d’autres, la juridiction sur telle 
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Eglise particulière; enfin la prise de possession proprement 
dite par le titulaire ou son représentant. 


1774. — En principe, ces divers éléments appartiennent 
exclusivement à l'Eglise. C’est un droit inamissible, indis- 
cutable, nécessaire à sa conservation au triple point de vue 
de la foi, des mœurs et de la discipline. 

Mais, en fait, l'Eglise peut, pour de justes raisons, consen- 
tirà ce que les simples fidèles ou le chef d'Etat déterminent 
un sujet qu'elle a toujours le droit d'accepter ou de refuser 
selon que le lui dicte l'intérêt supérieur des âmes. 

Ce n’est là toutefois qu'un privilège graluit, quoi qu’en 
pense M. Emile Ollivier. « La nomination de l’évêque par le 
« prince, dit ce dernier, n’est ni un droit inhérent au pou- 
« voir laïque, ni une concession purement gracieuse du 
« Saint-Siège; c'est une conséquence nécessaire de la révolu- 
« tion disciplinaire qui a exclu les laïques des élections épis- 
« copales (1). » L’éminent jurisconsulte n’a, pour étayer son 
affirmation, aucun document. Il suppose faussement que le 
peuple était en possession d’un vrai droit d'élection; il sup- 
pose gratuitemeut que ce droit est dévolu au prince comme 
représentant du peuple chrétien. De plus, l’histoire proteste 
contre cette théorie, et le droit canon n’a jamais reconnu un 
droit naturel et inné au prince dans les élections, qu’elles 
se fissent par les évêques de la province ou par les cha- 
pitres des cathédrales. 


1775. — 1° Le droit de nomination ou de présentation est 
doncun privilège gratuit. Léon X l'avait concédé gracieuse- 
ment à François [°" et à ses successeurs. Pie VIT le renouvela 
et l’étendit même par le concordat de 1801. En 1516, les 
sièges vacants en cour de Rome étaient réservés au pape ; de 
plus, Léon X sauvegardait Les droits des Eglises qui, par un 


(1) L'Eglise et l'Etat au concile du Valican, t, 1er, p. 117. 
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privilège particulier distinct de la loi générale, avaient le droit 
d’élire leurs prélats. Le concordat de 1801, au contraire, ac- 
corde au prince la nomination à tous les évêchés du territoire 
francais. 

Quelques auteurs se sont élevés violemment contre cette 
concession du Saint-Siège. Rosmini la regarde comme wne 
des cinq plaies de l'Eglise. Il demande purement et simple- 
ment le retour de l'élection au pape ou aux chapitres. 

Nous avons dit précédemment ce qu'il fallait penser de 
cette objection à propos du concordat de 1516. 


4776. — Quoi qu'il en soit de cette délicate question que 
la sagesse et la prudence de l'Eglise sont seules capables de 
bien juger selon les temps etles circonstances, il importe de 
remarquer que la nomination n’est pas accordée sans condi- 
tion et d'une façon illimitée. 

Une première condition requise, c'est que le chef d'Etat 
soit catholique. Ce point est nettement formulé dans lar- 
ticle 17. Jusqu'à quel point un athée, un persécuteur de 
l'Eglise, un franc-maçon notoire, un apostat déclaré, doi- 
vent-ils être assimilés à un non-catholique relativement à la 
nomination des sujets aux évêchés vacants ? Question fort dé- 
licate, en aucune facon du ressort des membres de la société 
religieuse, et qu’il appartient au pape de poser, d'apprécier 
et de juger dans sa haute et prudente sagesse. 


14777. — Une seconde condition regarde le temps de la 
nomination. En ce qui concerne les premières nominations, 
le concordat prescrit que la nomination aux sièges nouvelle- 
ment érigés se fasse dans les trois mois qui suivront la 
publication de la bulle fixant la nouvelle circonscription. Et 
en ce qui concerne les nominations aux évèchés qui vaque- 
ront dans la suite, elles se feront conformément à l’ancien 
régime de la France. Or, en vertu du concordat de 1516, le 
prince est tenu de nommer aux évèchés vacants dans les six 
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mois, à dater du jour de la vacance. Faute à lui de remplir 
cette condition, le droit de nomination fait retour au Saint- 
Siège. 


1778. — Il faut, enfin, que le candidat ait les qualités 
requises par les canons, qualités d'âge, de naissance, de 
bonnes mœurs et de capacité. Si le sujet présenté ne paraît 
pas digne de la haute fonction à laquelle l'appelle l'Etat, le 
pape peut refuser l'institution sans qu’il soit tenu de moti- 
ver son refus. Plusieurs fois, les pouvoirs temporels ont, en 
quelque sorte, sommé le pape de faire connaître les raisons 
pour lesquelles il rejetaitle sujet qu’on lui présentait ; quel- 
quefois, ils ont abusé de leur droit de présentation, laissant 
des évêchés vacants plusieurs années. Jamais les papes n’ont 
voulu se plier à de semblables exigences. D'ailleurs rien dans 
le concordat n'implique cette obligation. 


1779. — 2° L'institution canonique suit la nomination. 
C'est l’acte capital de la promotion à l’épiscopat, il forme 
le lien entre le pasteur et le troupeau. Le prince a fait la 
présentation : ce n’est, en quelque sorte, qu’un acte prépa- 
ratoire qui peut, en certains cas, ne produire aucun effet. 
Seule Pinstitution canonique fait l’évêque et lui donne la 
juridiction. Ajoutons que le pape seul, par lui-même ou par 
son délégué, peut la donner. C’est vainement que Louis XIV 
et Napoléon ont voulu attribuer ce droit au métropolitain. Il 
est vrai qu'on peut alléguer le fait du concordat de 1813 ; 
mais la convention de Fontainebleau, arrachée par violence 
à Pie VIL, fut révoquée presque aussitôt par un acte public 
du pape. 

1780. — 3° La consécration n'est nullement dans les attri- 
butions du pouvoir civil et même du métropolitain. Le 
concordat se tait d’ailleurs sur ce point comme sur la prise 
de possession. Anciennement, la discipline réservait au métro- 
politain l’honneur de donner la consécration à son suffragant. 
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De nos jours, c’est le pape qui désigne le prélat consécrateur, 
soit qu'il désigne nommément, soit que, par un indult spé- 
cial, il Jaisse à l’évêque élu le choix de son consécrateur. 
Les Articles organiques réservaient ce droit au métropoli- 
tin ou au plus ancien suffragant; mais pratiquement cet 
article n’a Jamais été observé. 


17814. — 4° L'installation ne rentre pas davantage dans la 
fonction du métropolitain ou les attributions du pouvoir civil. 
Une seule formalité est requise de la part du nouvel évêque, 
c'est de présenter au chapitre de la cathédrale ses lettres 
apostoliques d'institution, soit par lui-même, soit par un 
délégué. Ce point des Articles organiques est, comme le pré- 
cédent, complètement abandonné. 





ART. 6. — Les évêques, avant d'entrer en fonction, prêteront 
directement entre les mains du Premier Consul le serment de fidélité, 
qui était en usage avant le changement de gouvernement, sera exprimé 
dans les termes suivants : 

« Je jure et promets à Dieu, sur les saints Evangiles, de garder obéis- 
« sance et fidélité au gouvernement établi par la constitution de la Répu- 
« blique française. Je promets aussi de n'avoir aucune intelligence, de 
« n’assister à aucun conseil, de n’entretenjr aucune ligue, soit au dedans, 
« soit au dehors, qui soit contraire à la tranquillité publique ; et si dans 
« mon diocèse ou ailleurs j'apprends qu'il se trame quelque chose au 
« préjudice de l'Etat, je le ferai savoir au gouvernement. » 

ART. 7. — Les ecclésiastiques du second ordre prêteront le même ser- 
ment entre les mains des autorités civiles désignées par le gouvernement. 

ART. 8. — La formule de prière suivante sera récitée à la fin de l'Office 
divin dans toutes les églises catholiques de France : 

Domine, salvam fac Rempublicam ; Domine, Salvos fac Consules. 


1782. — Les articles 6, 7, 8, prescrivent le serment 
d'obéissanee et de fidélité au gouvernement établi par la cons- 
ütution de la République française, et établissent qu’à la fin 
des offices on chantera : Domine, salvam fac Rempublicam. 

La prestation du serment d’obéissance, positis ponendis, 
n'a rien de contraire à l'esprit de l'Eglise. Yves de Chartres 
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nous fait connaître par une lettre au pape Pascal que, 
de son temps, le serment de fidélité des évêques au roi était 
regardé comme très ancien. Ce serment n’est pas cependant 
une acceptation anticipée de toute loi qu'il plaira au législa- 
teur de promulguer ; elle laisse toujours à l'Eglise le droit de 
juger de l'honnêteté de la loi et de la rejeter si elle est en op- 
position avec la loi de Dieu. 

La prière pour le gouvernement est dans les traditions les 
plus anciennes de l'Eglise qui n’a Jamais omis de prier pour 
la prospérité des Etats et celle des princes. 


ART. 9. — Les évêques feront une nouvelle circonscription des paroisses 
de leurs diocèses, qui n’aura d'effet que d’après le consentement du gou- 
vernement. 


1783. — L'article 9 s'occupe de la réorganisation des 
paroisses, réorganisation devenue nécessaire par les situations 
nouvelles non moins que par le remaniement des diocèses. 

Cette réorganisation impliquait deux points : l’anéantisse- 
ment de tout l’ancien état de choses et l'érection des nou- 
velles paroisses. Le premier point avait pour conséquence la 
dépossession de tous les anciens titulaires, prêtres méritants 
par leur fidélité à l'Eglise et à leurs ouailles, ennoblis par l'exil, 
la prison et la déportation. Il fallait également abolir tous Les 
anciens droits et privilèges, priver de nombreuses familles 
des droits les plus sacrés, peut-être réduire à la misère ceux 
qui avaient donné tous leurs biens à l'Eglise et quines’étaient 
réservé qu’une faible compensation. 

En ce qui concerne la réorganisation et l'érection des nou- 
velles paroisses, l’article 9 reconnait qu’il appartient à l’évê- 
que de faire la nouvelle circonscription. Après l'avoir libre- 
ment effectuée, ils devront la soumettre au gouvernement, qui 
pourra donner ou refuser son consentement. Mais là s'arrête 
son rôle ; le texte du concordat est formel. 
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Ce n’est done que par une usurpation illicite que l’article 60 
des Organiques déclare qu'il y aura au moins une paroisse 
par justice de paix et qu'il transfère au pouvoir civil une 
initiative que le droit ecclésiastique et le concordat s’accor- 
dent à reconnaître à l’évêque. 

Ce n’est que par une seconde usurpation de pouvoir que le 
même article statue qu'il y aura autant de succursales que 
le besoin pourra l’exiger. Le concordat parle de curés et 
nullement de succursales, comme l'indique l’article suivant : 


ART. 10. — Les évêques nommeront aux cures. Leur choix ne pourra 
tomber que sur des personnes agréées par le gouvernement. 


1784.— Ici encore le texte est clair et formel. C’est aux 
évêques seuls qu’il appartient de nommer les curés, et le droit 
du gouvernement ne dépasse pas les limites d’un simple con- 
sentement. L'article 10 rétablit d’abord l’évèque dans son 
rôle naturel de collateur de tous les bénéfices. Le pape, en 
conséquence, renonce à toutes les réserves pontificales et 
abroge les présentations et nominations que faisaient les 
patrons, les chapitres et autres établissements auxquels 
étaient unies les cures. 

On se demande si le droit de l’évêque abroge par là même 
la loi du concours. Le texte du concordat étant muet sur ce 
point, la loi conserve sa force et son efficacité. 


1785. — La seconde partie donne au gouvernement le pou- 
voir d’écarter des cures les sujets qui ne lui seraient pas 
agréables. Cette concession fut, de la part du Saint-Siège, un 
acte de condescendance que le gouvernement ne saurait trans- 
former en instrument d’oppression. Malheureusement n’en est- 
il pas ainsi de nos jours ? « Qu'un vénérable prètre, observe 
«le R. P. Desjardins, ait, par sa fidélité aux devoirs de son 
« élat, blessé quelque radical influent de sa paroisse, il se voit 


. 
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exclu des postes supérieurs auxquels lui donnaient droit 
ses verlus, ses talents, les services rendus, et auxquels 
l'appelait la confiance de son évêque. Plus d’une fois l’on a 
vu des ministres, des directeurs des cultes, désireux de faire 
arriver à des postes importants leurs créatures, refuser 
systématiquement toute autre nomination, espérant ame- 
ner, de guerre lasse, l’évêque à sanctionner leur choix. 
Etait-ce en vue de ces manœuvres malhonnèêtes que le Saint- 


Siège accordait au pouvoir temporel le droit de contrôle sur 
les nominations des curés ? » 


1786. — Mais quelle différence y a-t-il entre un cwré et un 
succursaliste ? Avant la Révolution et d’après le langage du 
droit canonique, on appelait desservant un prêtre chargé pro- 
visoirement par son évêque d’administrer une paroisse devenue 
vacante par une raison quelconque. Par contre, ce qui cons- 
titue le curé, c’est une mission légitime et permanente pour 
dispenser d'office, en son propre nom, à une portion déter- 
minée d’un diocèse, la parole de Dieu et les sacrements, 
avec l'obligation pour les fidèles de cette paroisse de les 
recevoir de celui qui est investi de cette mission (4). 

Il y avait donc, anciennement et canoniquement parlant, 
une différence essentielle entre un curé et un desservant. 

Mais les desservants, tels qu'ils furent établis par les Orga- 
niques, ne sont pas des desservants au sens canonique du 
mot ; ce sont des curés proprement dits ; ils en ont tous les 
caractères ; ils sont considérés comme tels par les évêques, et 
la Sacrée Pénitencerie a déclaré en termes non équivoques 
qu'ils sont curés au sens propre du mot. 


(1) Bouix, Schmalzgrueber, Reiffenstuel, De Angelis, ef «li. 
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: Ant. 11. — Les évêques pourront avoir un chapitre dans leur cathé- 
drale et un séminaire pour leur diocèse sans que le gouvernement s’oblige 
à les doter. 


1787.— Cet article comprend deux points : 1° la faculté 
laissée aux évêques d'établir dans leur cathédrale un cha- 
pitre; 2° le pouvoir d'ouvrir un séminaire pour la formation 
du clergé. 


1788. — On regarde généralement, en France, les cha- 
pitres comme une retraite honorable et une sorte d’hôtel des 
invalides pour les nrêtres âgés ou épuisés par les fatigues du 
ministère. Telle n’est point la réalité. Le chapitre est le sénat, 
le conseil-n6 de l’évêque. Ce dernier doit le consulter dans 
les affaires importantes de son Eglise. C’est au chapitre que, 
durant la vacance du siège, reviennent la juridiction et l'ad- 
ministration du diocèse qu'il exerce par un élu de son choix. 

Les chapitres ont donc leur place marquée dans l’œuvre de 
restauration de l'Eglise de France. Et pourtant l’article 11 se 
contente d'autoriser lesévèques à lesrétablir. Le gouvernement 
se borne à leur reconnaître une existence légale : ce quine l’au- 
torise en aucune façon à intervenir, ni dans l'érection, ni 
dans l’organisation des chapitres, ni dans le choix de l'élu. 
C'est donc illégalement et sans ombre de droit que l’article 
organique 35 s'efforce de restreindre l'autorité des évêques 
relativement à ce point, en déclarant que les archevêques et 
évêques ne pourront user de ce droit sans autorisation du 
gouvernement, tant pour l'établissement lui-même que pour 
le nombre et le choix des personnes destinées à le former. 


1789. — En ce qui concerne la dotation, le concordat la 
résout négativement. Et cependant les anciens chapitres 
étaient réellement dotés, et il paraissait quelque peu injuste de 
leur refuser un équivalent des biens qu'on leur avait violem- 
ment enlevés. Aussi Napoléon comprit l'injustice d’une telle 
parcimonie, Par un décret du 5 mars 1805, il attribua à 
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chaque chanoine une pension de 1200 francs, portée plus tard à 
1500 : c’est cette pension queles législateurs du Palais Bourbon 
ont cru devoir supprimer par extinction. Mais alors pourquoi 
continuer à soumettre la nomination des chanoines à l’agré- 
ment du gouvernement ? 


1790. —- Ce mème article s'occupe des séminaires. Ces 
établissements destinés à l’éducation des clercs sont, en effet, 
des rouages essentiels de l’organisation catholique et de la 
formation du clergé paroissial. De tout temps, l'Eglise a eu 
ses écoles cléricales. Tantôt c'était à l'ombre des cathédrales, 
sous le regard paternel de l’évèque et de son chapitre ; tantôt 
dans les vastes solitudes des cloîtres. Rien pourtant d’uni- 
forme dans ces diverses institutions. Au concile de Trente 
était réservé l'honneur d'établir et de régler l’œuvre des 
séminaires. 

Au sortir des ruines dela Révolution, l'Eglise devait mettre 
au premier rang, parmi ses œuvres, l'établissement des sémi- 
naires. 

Le texte du concordat n’en fait aucune obligation aux évê- 
ques ; il se contente de laisser cette œuvre à l'initiative épis- 
copale. Mais Pie VIT entendait bien que les évêques obéissent 
sur ce pointaux prescriptions du concile de Trente. La bulle Qui 
Christi Domini est formelle et ordonne, en termes non équivo- 
ques, aux évêques d'établir un séminaire dans leur diocèse. 


1791. — Mais Napoléon ne put se résoudre à ne pas in- 
tervenir. L'article 11 des Organiques exige l'autorisation du 
gouvernement avant d'établir les séminaires, et l’article 23 
en soumet les règlements à l'approbation du premier consul ; 
l’article 24 prescrit l'adhésion aux quatre articles de 1682. 
De plus, pour consacrer en quelque sorte son immixtion et 
dissimuler en même tempsl'indignité de son procédé qui, sous 
prétexte d'économies nécessaires, livrait aux chances de la 
charité privée l’œuvre de la formation du clergé. 2400 bourses 
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ou demi-bourses furent établies en faveur des séminaires, le 
30 septembre 1807. De nos jours, sous le même prétexte d’é- 
conomies nécessaires, on les a supprimées. 


1792. — Des six articles qu'il nous reste à examiner, 
les quatre premiers se réfèrent à ce qu'on nomme dans le 
langage ecclésiastique, les biens de l'Eglise. Is rendent au 
culte les cathédrales, les églises paroïissiales et les biens non 
aliénés pendant la période révolutionnaire. Ils consacrent la 
spoliation des biens d'église et assurent, en retour, au clergé, 
un traitement convenable. 


1793. — Les biens qui avaient été volés à l'Eglise étaient 
de plusieurs sortes. Ils comprenaient les édifices consacrés 
au culte, soit directement comme les églises et oraltoires 
sacrés, soit indirectement comme les maisons épiscopales ou 
presbytérales, les séminaires, les monastères et autres lieux 
appartenant à des Ordres religieux. Ils comprenaient ensuite 
les loca sacra,c’est-à-direles lieux destinésaux bonnes œuvres, 
hôpitaux, collèges, écoles, orphelinats, etc. En troisième lieu, 
ontrouvail les biens de rapports tels que les prairies, champs, 
vignes, bois, etc.; venaient enfin les rentes, les titres, les 
dimes, le mobilier des églises, presbytères, couvents, ete. etc. 


1794. — Tous ces biens appartenaient légitimement à l'E- 
glise, et la spoliation violente qui les mit à la disposition de 
l'Etat constituait un vol proprement dit et un sacrilège. A 
ne consulter que les droits de la justice, tous les biens sans 
exception devaient être restitués, mais il est des cas où la 
justice rigoureuse doit céder à la prudence. C'était le cas qui 
trouvait son application après la Révolution. Une restitution 
totale était impossible. Aussi l'Eglise a-t-elle abandonné, en 
grande partie, ses revendications. 
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ART. 12. — Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, paroissiales et 
autres, non aliénées, nécessaires au culte, seront mises à la disposition 
des évêques. 


1795. — L'article 12 remet à la disposition de l'Eglise 
les édifices sacrés non aliénés. Les anciennes églises élaient : 
les unes aliénées et vendues à des particuliers et affectées à 
des usages profanes ; les autres, en grand nombre, étaient 
demeurées sans destination entre les mains du gouvernement. 
Restituer à l'Eglise les édifices aliénés paraissait difficile et 
moralement impossible : aussi l’article en question ne met-il 
à la disposition du culte que les édifices non vendus à des 
particuliers. 


1796.— Que faut-il entendre par ces mots: ris à la disposi- 
tion de l'Eghse? Le sens de ces mots avait été fixé par la Cons- 
tituante elle-même. « Le 9 avril 1790, Chasset, dit Emile Olli- 
vier, avait lu un rapport sur le traitement des ecclésiastiques 
et le remplacement des dîimes. Ce décret confiait immédiate- 
mentl'administration des biens ecclésiastiques aux directoires 
des départements et des districts, et ordonnait que le traite- 
ment en argent de tous les ecclésiastiques courrait à partir 
du 1° janvier. Dans la séance du 12 avril, l’archevêque d'Aix 
dit : « Vous avez proposé cette question : Les biens du clergé 
appartiennent à la nation? Nous disions que ces biens n'a- 
vaient été donnés ni à la nation, ni par la nation. La motion 
fut alors abandonnée, le mot disposition fut substitué au mot 
de propriété, et vous prononçâtes que la disposition des 
biens du clergé appartenait à la nation. Cette disposition n’est 
donc pas la propriété, Sans cela vous auriez décrété comme 
principe que la propriété appartenait à la nation. Vous avez 
rejeté cette proposition; vous ne pouvez donc pas user des 
droits de propriétaire, vous ne pouvez aliéner des biens 
dont vous n’avez pas la propriété. » 

« Or, est-il possible d'admettre que, dans le concordat, les 
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mots : mis à la disposition, aient une signification autre que 
celle qu'ils avaient dans les décrets de la Constituante où ils 
ont été pris, et qu'ils n’impliquent pas la pleine propriété ? » 


ART. 13. — Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l'heureux rétablisse- 
ment de la religion catholique, déclare que ni elle ni ses successeurs ne 
troubleronten aucune manière les acquéreursdesbiens ecclésiastiques alié- 
nés, et qu'en conséquence la propriété de ces mêmes biens, les droits et 
revenus y attachés demeureront incommutables entre leurs mains ou 
celles de leurs ayants cause. 


1797. — L'insertion de Particle 13 dans le Concordat 
emporte, de la part du gouvernement français, l’aveu impli- 
cite de l'injustice commise, et, partant, la consécration du 
droit de propriété qu'avait 1 Eglise. C’est donc vainement que 
Dupin, Jules Simon et consorts ne voient dans cette conces- 
sion qu'un moyen. de rassurer l’ensemble des consciences 
catholiques, car cet ensemble des consciences catholiques 
qu'on pourrait appeler le sentiment publhe, regardait l'acte de 
l’Assemblée comme une spoliation, incapable de constituer 
un titre légitime de propriété. 


1798. — Cette concession du Saint-Siège n’est pas sans 
limites ; elle ne s’étend qu'aux biens volés à l'Eglise et aliénés 
pendant la Révolution. Mais, sur ce point, la concession est 
absolue et quant à la propriété et quant aux possesseurs. La 
mesure du pape comprend tous les biens meubles et im- 
meubles, le domaine direct comme le domaine indirect ; elle 
s'étend aux possesseurs actuels comme à leurs légitimes 
successeurs, au for de la conscience comme au for extérieur ; 
mais, tout en demeurant légitimes propriétaires, les acqué- 
reurs ne furent pas dispensés pour cela de réparer, par la 
pénitence, l'injustice et le sacrilège commis, ainsi que le 
scandale donné. 
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ART. 14. — Le gouvernement assurera un traitement convenable aux 
évêques et curés dont les diocèses et les cures seront compris dans la cir- 
conscription nouvelle. 


1799. — Le Saint-Siège avait renoncé aux biens ecclé- 
siastiques aliénés ; mais il ne pouvait laisser le clergé sans 
les ressources matérielles nécessaires à la vie. Il y fut pourvu 
par l'article 14 et par un ‘raitement convenable que le 
gouvernement prenait à sa charge. 


1800. — Quelle est la nature de ce traitement? De nos 
jours, on considère trop souvent le prêtre comme un fonc- 
tionnaire et le traitement comme un salaire. Rien de plus 
faux. 

Ni l’évêque, ni le prêtre ne sont des fonctionnaires du 
gouvernement. Le concordat ne parle ni de salaire ni de 
fonctionnaires, mais de ministres du culte, et d'un {raitement 
convenable considéré par les deux parties contractantes 
comme une compensation pour les biens abandonnés par 
l'Eglise. Le prêtre en tantque prêtre est essentiellement le 
ministre de Dieu, et un article de loi n’aura, sous aucun 
prétexte, la puissance de le transformer en un simple fonc- 
tionnaire. Comme citoyen, il se soumettra aux lois de l'Etat ; 
comme prêtre,il n'appartient qu'à Dieu et à l'Eglise. 

En 1802 comme en 1789, ce traitement convenable appa- 
raît comme ayant le caractère non d’un salaire, mais d’une 
compensation, d’une indemnité véritable, avec cette diffé- 
rence essentielle que l'Eglise consent, par la voix de son 
chef, à ne jamais réclamer les biens dont elle a été injuste- 
ment dépouillée et à se contenter pour ses ministres d’un trai- 
tement convenable. 

Ce qu'on appelle vulgairement le budget des cultes est 
donc une affaire de justice stricte et rigoureuse ; et sa sup- 
pression totale ou partielle constituerait une nouvelle spolia- 
tion plus odieuse et plus hypocrite que la première. Nous 
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disons suppression totale ou partielle, car le gouvernement 
n'est pas plus fondé en droit pour agir contre un particu- 
lier que pour prendre une mesure générale. Supprimer le 
traitement d'un prêtre quel qu'il soit et quel qu’en puisse 
être le motif, constitue une véritable injustice. Et nous som- 
mes heureux de pouvoir abriter cette assert ion sous l'autorité 
d’un homme éminent qu'on ne saurait accuser de parti pris 
intéressé. 


18914. — Dans son Nouveau Manuel de droit ecclésias- 
tique, M. Emile Ollivier, se conformant aux règles de la jus_ 
tice et de l'équité, s'exprime ainsi: 

« Le Concordat promettant sustentationem quæ deceat à tout 
curé, toute distinction entre le curé rural et le curé de canton, 
relativement au droit à la subsistance, doit être rejetée. On 
peut cependant épiloguer à ce sujet et soutenir que le curé 
rural n’est pas compris dans les stipulations concordataires. 
Au contraire, aucun argument même spécieux ne permet 
à -un esprit que le parti pris n’aveugle pas, de prétendre que 
le ministre des cultes a le droit de supprimer par mesure 
disciplinaire le traitement des évèques, curés ruraux ou de 
canton, chanoines, vicaires, L'avis du conseil d'Etat du 26 
avril 1883, rendu dans un sens opposé, ne mérite pas d’être 
pris en considération, car il est absolument dépourvu de 
motifs juridiques ayant une valeur quelconque (1). 

« Exposer certaines théories est souvent la manière la plus 
efficace de les réfuter. Réduite à ses termes les plus simples, 
la prétention du gouvernement actuel est celle-ci : sans ju- 


(1) Voir sur cette matière les discours éloquents et d'une irrésistible logi- 
que de Mgr Freppel à la Chambre des députés (séance du 14 novembre 1882) 
et de M. Batbie au Sénat (séances du 30 novembre 1882 et du 5 mai 1883) et 
aussi la forte consultation de M. Théry (Univers, de juin 1883), et les Observa- 
ions contenues dans l'Univers du 31 octobre 1882. — Le système du gouver- 
nement se trouve développé dans une note du directeur des cultes, M. Flou- 
rens, et dans le discours du ministre des cultes, M. Martin-Feuillée, à Ja 
séance du Sénat du 5 mai 1883. 
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gement d'aucune nature, sans même une enquête adminis- 
trative contradictoire, sur des témoignages plus ou moins 
sérieux reçus dans l'ombre, après une demande d’explica- 
ions adressée à l’évêque, de la réponse duquel on n’est pas 
obligé de tenir compte, le ministre des cultes a le droit de 
supprimer le traitement ou l'allocation, la subsistance de 
tout ecclésiastique, évêque, chanoine, curé de canton ou 
rural, vicaire, pendant un temps indéterminé. Un ex infor- 
mata conscientia civil s’ajoutera désormais à l'ex informata 
conscienhia épiscopal. Il n'est pas même sûr qu’on daignât 
concéder à la Chambre, comme y consentait M. Dupin (1) 
d'examiner, à propos de la loi des comptes, chaque cas de 
suspension, d'en demander les causes, et de proposer un 
vote de blâme, si ces causes étaient trouvées insuffisantes. 

« Ainsi il est interdit d’infliger une peine, serait-ce la plus 
légère amende, au criminel le plus odieux comme au délin- 
quant le plus inexcusable, sans un jugement public, un débat 
contradictoire, une libre défense ; et le ministre des cultes 
serait le maître de disposer du salaire de tout le clergé sans être 
astreint au respect d'aucune forme protectrice! « Dieu même, 
dit notre Guy Coquille, ce grand Dieu qui sait tout, qui peut 
tout, et quine peut que justement, ne voulut pas juger Adam 
après son péché sans l’appeler et ouyr : toutes les lois tant 
pontificales que civiles déclarent nuls les jugements qui ont 
été donnés contre la partie ni ouye ni appellée (2). » 

« Un tel pouvoir, s’il existait, serait tellement monstrueux 
qu'il ne faudrait le constater que pour en purger d'urgence 
notre législation. Plus il serait démontré que les gouverne- 
ments monarchiques ont abusé de ce détestable instrument 
de règne, plus il serait du devoir des ministres républicains 
de le briser sans retard, afin que personne ne fût tenté de s’en 
servir encore. On n’a point pensé ainsi à l'administration des 


(1) Séance du 15 février 1832. 
(2) Discours des droits ecclésiastiques el libertés de l'Église gallicane, etc, 
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cultes : au lieu de repousser un arbitraire qui, fût-il légale- 
ment possible, devrait être abandonné, on l’a invoqué bien 
qu'il n'eût aucune réalité juridique. » | 


1802. — Ce traitement doit, enfin, être convenable. Si 
l'Eglisene désire pas pour ses ministresla richesse, elle ne veut 
pas cependant qu'ils soient misérables, dénués et réduits, 
comme les Ordres mendiants, à vivre d'aumûônes journalières 
ou de ressources par trop précaires. C'est de ce chef que le 
concile de Trente interdit de conférer les Ordres sacrés à un 
séculier, réunit-il d’ailleurs toutes les conditions d’honné- 
teté, d'instruction, d'âge, qui ne justifie pas de la possession 
légitime d’un bénéfice ecclésiastique suffisant à son conve- 
nable entretien. 

Pie VII s’efforça de se conformer, dans la mesure du pos- 
sible, aux anciens canons, et c’est dans ce but qu'il est stipulé 
que le gouvernement français assurera aux évêques et aux 
curés sustentalionem queæ deceat. 


1803. — Or ce traitement quel est-il? Donnons encore 
la parole à M. Emile Ollivier : 

« La traduction habituelle : wn traitement convenable, 
affaiblit la portée du texte latin. Sustentationem est plus 
énergique et moins spécial que #aitement. — Traitement 
n'implique pas le logement; or Portalis, adoptant l'opinion 
des canonistes, a reconnu qu'on le doit aussi bien que les 
aliments. Nomaine Ecclesiæ intelliquntur etiam appendices 
habitationi parochi autbeneficiati destinati. Par contre, trai- 
tement implique une idée de fonction et de paiement en 
argent ; or le prêtre n’occupe pas une fonction, 1l remplit un 
ministère ; de plus, la subsistance du clergé pourrait aussi 
bien être assurée par la constitution d’un capital en immeu- 
bles ou en rentes perpétuelles que par la prestation annuelle 
d'une somme d'argent, Subsistance rendrait mieux que trai- 
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tement Île sustentationem. Salaire pourrait aussi être 
employé: n'exprimant que l’idée de la rétribution d’un tra- 
vail, il est très correct. Il a, du reste, été consacré par Mas- 
sillon : « Les biens ecclésiastiques, a-t-il dit, sont des 
aumônes, et quiconque n’est point pauvre n’y a point de 
droit; mais ce sont aussi des salaires, et quiconque ne tra- 
vaille pas n’en doit pas manger et en jouir (1). » 

« Quæ cujuscumque statum deceat peut à la rigueur être 
traduit par convenable. Cependant il y a davantage dans le 
latin: ce qui est nécessaire à la situation de chacun. Néces- 
saire, au lieu de convenable, rendrait mieux l’idée. 

« Il est bien important de constater le vague intentionnel 
de ces expressions. Aucun chiffre n’est indiqué. Le gouverne- 
ment ne s'engage pas à payer telle somme aux évêques, 
telle autre somme aux curés : il doit ce qui sera nécessaire 
à la subsistance honorable de chacun. 

« Pie VII, en stipulant l'obligation d’un salaire comme 
l'équivalent des anciens bénéfices, a voulu que ce salaire eût 
deux caractères bien distincts: qu’indiscutable dans son 
principe, il fût indéterminé dans sa quotité; qu’il fût à la 
fois stable en son essence et variable en son chiffre. Stable, 
il est à l’abri de toute suppression ; indéterminé, il peut être 
élevé suivant les circonstances économiques du temps. 

« Napoléon, le 7 juin 1809, disait au Corps législatif : « J'ai 
pris des mesures pour redonner au clergé une dotation con- 
venable. J'ai pourvu à ce que les évêques eussent le moyen 
d’être utiles aux pauvres, et je n'attends, pour m'occuper du 
sort des curés, que les renseignements que j'ai ordonné de 
recueillir promptement sur leur situation véritable. Je sais 
que beaucoup d’entre eux, surtout dans les montagnes, 
sont dans une pénurie que j'ai le plus pressant désir de faire 
cesser, » Pendant tout l'empire, le budget des cultes n'a 


(1) De l'usage des revenus ecclésiastiques, première réflexion. 
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cessé de s’augmenter. Il en a été de même sous les autres 
gouvernements, et cependant la misère des pauvres prêtres 
de paroisse est encore générale (1). » 


Arr. 15. — Le gouvernement prendra également des mesures pour que 
les catholiques français puissent, s'ils le veulent, faire en faveur des églises 
des fondations. 


1804. —On entend, en général, par fondation toute dona- 
tion entre-vifs ou testamentaire faite dans l'intérêt d’un éta- 
blissement ou d'un service public. Quand la fondation a 
pour objet l'entretien des ministres du culle ou la célébra- 
tion de services religieux déterminés, elle constitue une fon- 
dation religieuse. 


1805. — Dès l’origine des paroisses, un grand nombre de 
fondations religieuses furent faites par les fidèles. La France, 
sous ce rapport, ne fut pas en retard. A l'époque de la Révolu- 
tion, chaque paroisse avait ses fondations qui constituaient 
la meilleure part de ses revenus. 


1806. — Le droit pour les fidèles de faire des fondations 
en faveur des églises et le droit pour celles-ci de les accep- 
ter, sont desdroits qui ont leur fondement, leur raison d'être 
et leur base légitime dans le droit naturel. 

Sur ce point, le droit de l'Etat se borne à la reconnaissance 
et à la protection du droit de l'Eglise. Dans aucun cas et 
sous aucun prétexte, il ne saurait, de sa propre autorité et 
sans entente préalable, intervenir et imposer des limites 
sans blesser les droits qui compètent à une société supé- 
rieure. 

C’est ce droit que reconnait à l'Eglise l’article 15. Ccpen- 
dant, il ne faut pas oublier que le gouvernement a pris soin 


(1) Consalvi, Mémoires. 
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—————————. 


d'entraver cette faculté par les Articles organiques qui exi- 
gent un consentement préalable et mille autres formalités 
contraires à toute justice et à toute équité. 





ART. 16. — Sa Sainteté reconnaît dans le premier consul de la Répu- 
blique française les mêmes droits et prérogatives dont jouissait près d'elle 
l'ancien gouvernement. 

Arr. 17. — Il est convenu entre les parties contractantes que, dans le 
cas où quelqu'un des successeurs du premier consul actuel ne serait pas 
catholique, les droits et prérogatives mentionnés à l’article ci-dessus, et la 
nomination aux évêchés seront réglés par rapport à lui par une nouvelle 
convention. 


1807. — Les deux derniers articles concernent le chef 
d'Etat. 

L'article 16 reconnaît au chef d'Etat les mêmes droits 
qu'à l’ancienne royauté. Quels sont ces droits et privilèges ? 
Bien habile celui qui pourrait les préciser. On s’est disputé et 
on se disputera longtemps sur ce point. Ce qui ressort en toute 
évidence, c’est qu’il s’agit ici exclusivement de la personne du 
premier consul et des droits dont Jouissaient légitimement les 
rois de France: comme, par exemple, avoir des ambassadeurs 
jouissant de certaines franchises et prééminences, exercer un 
protectorat sur les établissements nationaux, être exempt 
de la juridiction ordinaire et autres privilèges de ce genre. 


1808. — L'article 17 contient une sage précaution 
contre les éventualités des institutions modernes. Dans lecas 
où le chef d'Etat n'appartiendrait pas à la religion catholique, 
le Concordat stipule qu’une nouvelle convention devra 
intervenir entre les deux pouvoirs en ce qui concerne la 
nomination des évêques. Espérons, pour l'honneur et le 
bien de la France, que pareille éventualité ne se réalisera 
Jamais. 
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S IIL. — Articles organiques. 


1809. — Le Concordat avait pour but de rétablir en 
France la paix religieuse si profondément troublée par les 
persécutions et les impiétés révolutionnaires. Il mettait éga- 
lement fin, d’une façon très heureuse, aux libertés de l'Eglise 
gallicane en faisant revivre le droit commun en tous les 
points où il n’y était pas dérogé. 

Malheureusement les heureux effets du Concordat furent 
en partie paralysés par la publication simultanée des Articles 
organiques. Avant que le représentant du pape et les évêques 
aient pu mettre la main à l’œuvre et recueillir, pour le bien 
général, les fruits de la convention consentie par le Saint- 
Siège, les Articles organiques la firent dévier du droit com- 
mun et permirent au gallicanisme que le Concordat devait 
détruire de s’infiltrer à nouveau par les fissuresfaites par eux 
au pacte de 1801. Ajoutons enfin que les Articles organiques 
consacraient l’intrusion du pouvoir séculier dans le domaine 
des choses sacrées et proclamaient l'Etat indépendant de 


l'Eglise. 


4810. — Les lois organiques, dit Em. Ollivier, doivent être 
séparées du Concordat, qui est l’œuvre commune du pape et 
du gouvernement français, tandis que les lois organiquesont 
été rédigées sans aucune participation du pape et à son insu. 
Aussi Rome n’a-t-elle jamais reconnu que les lois organi- 
ques fissent un tout indivisible avec le Concordat. Le gouver- 
nement français lui-même areconnu, dans la réponse faite 
par Talleyrand au cardinal Caprara, que « ces mots lois du 
« Concordat ne supposent nullement une cumulation du Con- 
« cordat et des lois organiques » (1). — Au surplus, Napoléon 
lui-même ne tarda pas à abroger en plusieurs de leurs dis- 


(1) Note remise au cardinal légat le 18 juillet 1804. 
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positions essentielles un certain nombre de ces lois impos- 
sibles ou absurdes à exécuter. On peut dire en toute vérité 
que la distinction entre les Articles organiques et le Concor- 
dat remonte à Napoléon lui-même. 


1811. — Au reste, dès leur publication, Rome fit enten- 
dre ses protestations les plus vives et les plus accentuées. 
Le 25 mai 1802, c'est à-dire quelques jours seulement après 
Ja publication, le pape faisait écrire par le cardinal Con- 
salvi à M. Cacault « pour se plaindre que le pouvoir civil 
« eût pris sur luide trancher des questions d'ordre purement 
« spirituel et demander qu'un purgeût ces différents Articles 
« de tout ce qu'ils avaient de contraire au Concordat et aux 
« saints canons ». 

Dans le consistoire secret du 24 mai, le pape affirme de 
nouveau les droits imprescriptibles de l'Eglise : « Le gouver- 
« nement français, dit-il, en rétablissant la religion catholi- 
« que dans le sein de la France et en en reconnaissant l'avan- 
« tage et la sainteté, ne peut pas ne pas vouloir que tout ce 
« qu’exige la constitution de la religion rétablie soit mis à 
« exécution, et que tout s'accorde exactement avec cette dis- 
« cipline salutaire qui a été fixée par les lois de l'Eglise. » 

Pour plus de détails on peut se reporter aux appendices et 
voir la lettre du cardinal Caprara à M. de Talleyrand contre 
les Articles organiques (18 août 1803). 


1812. — Si l’on demande ce qu’il faut penser des Or- 
ganiques, avec M. Em. Ollivier nous répondrons : « Presque 
tous les Articles organiques sont à abroger », par cette 
raison qu ils sont contraires au droit des gens, au droit cano- 
nique et au droit civil. 


I. — DROIT DES GENS. 


1813. — Le droit des gens n’est autre que l’ensemble des 
droits et des devoirs qui lient entre elles les différentes socié- 
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tés. Il comprend le droit naturel, le droit divin positif et 
aussi le droit humain ; et dès lors il est, en lui-même, très 
étendu puisqu'il embrasse dans toute leur plénitude les droits 
et les devoirs réciproques des sociétés entre elles. 


1814. — Parmi ces droits etces devoirs, droits naturels 
juridiques et devoirs correspondants, il en est qui sont pri- 
mordiaux, innés ou absolus. 

En effet, ce n’est pas seulement la société humaine ou uni- 
verselle prise dans son ensemble qui tire son origine de la na- 
ture, c’est-à-dire de Dieu; les sociétés particulières ou les 
nations prennent à cette même source leur origine, leur in- 
dépendance, tous les droits et tous les devoirs qui en décou- 
ISnt> 

Au nombre de ces droits et au premier rang, quoique à 
des degrés divers, figurent en particulier le droit de person- 
nalité ou d'existence, le droit de défense de la constitution de 
la société, de son organisation, de son développement et le 
droit d'indépendance juridique. 


4815.— Si l’on met les Organiques en face du droit des 
gens primaire ouinné, il est impossible à tout esprit impar- 
tial et sérieux de ne pas reconnaître qu’ils sont en opposi- 
tion formelle avec les droits de personnalité, de défense, d’or- 
ganisation, de développement et d'indépendance de l'Eglise ; 
qu'ils constituent non seulement un empiètement sur un £ 
domaine intangible et qu’ils sont la méconnaissance absolue 
de droits inviolables et sacrés, puisqu'ils viennent directement 
de Jésus-Christ lui-même. 


1816. — Mais le droit des gens n’est ni exclusivement le 
droit naturel ni exclusivement le droit humain ; il participe 
de la nature de l’un et de l’autre. On distingue, en effet, le 
droit des gens primaire et le droit des gens secondaire. Le 
droit des gens primaire, c’est-à-dire le droit naturel, comprend 
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les droits innés ou absolus ; le droit des gens secondaire, 
c'est-à-dire le droit humain, comprend les droits relatifs 
ou acquis, droits dénommés aujourd’hui droits internatio- 
nauz. 

Sinous plaçons les Articles organiques en face de ce droit 
des gens secondaire qui règle la forme et la substance des 
traités diplomatiques des nations entre elles et des nations 
avec l'Eglise, nous les trouvons encore en contradiction for- 
melle avec les droits constitutionnels, avec les lois et la doc- 
trine de l’Eglise. Mais une observation préjudicielle est ici 
nécessaire. Le Concordat de 1801 est une convention 
authentique conclue après de longs et difficiles débats entre 
les parties contractantes. Expression très nette de la volonté 
de l’une et de l’autre partie, cette convention contient en elle- 
même toute sa force obligatoire, et porte avec elle son inter- 
prétation. Il était donc au moins inutile de la faire suivre, au 
jour de sa promulgation, de ces prétendues lois d'exécution, 
des Articles organiques. 

Inutile commentaire pratique d'une convention qui n’en 
avait pas besoin, les Organiques sont encore frappés de nullité 
par le seul fait de leur origine contraire aux prescriptions 
les plus élémentaires du droit des gens secondaire. 


1817. — Si l’on admet pour un instant l'hypothèse vaine 
et superflue de la nécessité d'un dispositif de lois d’exécu- 
tion de la convention conclue, il est à peine besoin de faire 
remarquer, tant la chose est évidente, que les lois portant la 
réglementation pratique de cette convention doivent être 
concertées d'un commun accord entre les auteurs de la con- 
vention elle-même. Agir autrement, c’est violer les clauses les 
plus expresses du droit des gens, et tout acte qui ne peut se 
prévaloir de l'observation loyale et rigoureuse de ces clauses 
est également contraire au droit humain et, par suite, sans 
valeur. 


CRCRPEIDR AC EIIIERTRAITÉRDES PR T0: 28 
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1818. — C'est absolument le cas des Articles organiques 
qui furent annexés subrepticement au Concordat de 1801 par 
l'un des pouvoirs intéressés. 

Le gouvernement français, à l'instigation des légistes gal- 
licans et des tenants de la Révolution , commit la faute juri- 
dique de se croire autoriséà considérer le Concordat comme 
la lettre de la loi, et à rédiger seul, sous le nom d’Articles 
organiques, ce qu'il qualifiait du nom de dispositif d'exé- 
cution de la lettre de laloi. 

Mais le droit des gens secondaire, c’est-à-dire lé droit 
humai net la lettre du Concordat, s’opposaient nettement à 
cette distinction. 

Aussi, qu'on le veuille on non, ces Articles organiques 
émanant d'une seule des parlies contractantes et rédigés 
même à l'insu de l’autre partie en cause, sont contraires à 
toutes les prescriptions du droit des gens secondaire, comme 
du droit primaire, et, par suite, dépourvus de toute valeur 
juridique. [ls le sont d'autant plus que, sur plusieurs points 
essentiels, ils sont en contradiction formelle avec le texte du 
traité el qu'ils envahissent le domaine absolument réservé 
des droits et de la doctrine de l'Eglise. 


1819.— Cela est tellement vrai que, en dehors des protes- 
tations nombreuses et réilérées dont ils furent l’objet de la 
part du Saint-Siège, plusieurs de ces articles qui consti- 
tuaient soit un empiètement sur les droitsde l'Eglise, soit des 
prescriptions d’étiquette surannées, sont tombés d'eux-mêmes 
en désuétude sans êlre abrogés. Aussi quel gouvernement, 
s'écrie M. Corentin Guyho dans un rapport remarquable sur le 
budget des cultes à la Chambre des députés, « quel gouverne- 
« ment a jamais songé et pourra chercher désormais à im- 
« poser l'unité du catéchisme et de la liturgie (art. 9), ou 
« l'abolition detoutprivilège portant exemption ou attribution 
« de juridiction épiscopale (art. 10); à faire encore examiner 
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« sur la doctrine les évèques proposés, par des com- 
« missaires à la désignation du ministre des cultes (art. 17); à 
«obliger les prélats de soumettre au gouvernement le nombre 
« des prêtres à ordonner (art. 26) ; à exiger le serment des 
« curés (art. 27) ; à appliquer les articles 13, 14, 15 et 22 sur 
«les devoirs et droits ecclésiastiques des archevèques et évé- 
« ques, notamment quant « au maintien de la foi » et pour 
« les tournées pastorales à combiner de manière que le dio- 
« cèse soit visité dans l’espace de cinq ans? L’Etata senti, à la 
« pratique, son incompétence radicale en de pareilles ma- 
« tières, etil s'est sagement abstenu de faire exécuter ce qu'il 
« avait prescrit sans droit (1). » 


IT. — LES ARTICLES ORGANIQUES ET LE DROIT CANONIQUE. 


1820. — Le droit ecclésiastique est l’ensemble des lois di- 
vines relatives à la constitution de l'Eglise et des lois hu- 
maines aflirmées, décrétées, approuvées par l'autorité de 
l'Eglise pour diriger les chrétiens vers la fin de la société 
religieuse. 

On le voit par celte définition, le droit ecclésiastique 
comprend le droit public ou le droit divin et le droit privé 
ou le droit humain. Fondée par Jésus-Christ, qui unit dans sa 
personnesacrée lanaturedivine et la nature humaine, l'Eglise 
a reçu de lui sa constitution comme société, son organisation 
et les moyens d'assurer son développement. 

C'est le droit divin proprement dit, droit essentiel, droit 
primaire, immuable et permanent, que nul en ce monde, ni 
les papes, ni les conciles, n'ont le pouvoir de modifier, car 
ce droit appartient à la constitution essentielle de l'Eglise. 

Le droit privé, ou le droit ecclésiastique humain, n'est 
pas directement d'institution divine ; mais le pouvoir dont 
il émane est établi par Dieu ; et méconnaitre son autorité 


(1) Voir ce rapport à l’appendice I. 
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c’est résister à l’ordre même de Dieu. La nature de ce 
droit est sujette à des changements suivant les nécessités 
des circonstances ; mais seuls, ceux qui ont autorité dans 
l'Eglise peuvent apporter ces modifications. C'est en vertu 
de ce droit que l'Eglise porte des lois et impose à ses 
sujets des devoirs d’obéissance que nul pouvoir séculier n’a 
le droit de restreindre et d'abroger. 


1821. — Ces principes établis, il est facile de comprendre 
combien les Articles organiques sont diamétralement opposés 
en premier lieu au droit public de l'Eglise. Donnons quel- 
ques exemples : les articles 1, 2 du titre premier foulent aux 
pieds l'indépendance et la liberté du chef de l'Eglise. Les ar- 
ticles 3 et 4 du même titre premier entravent le pouvoir 
législatif des conciles généraux et particuliers. Les art. 39, 
40 et 41 règlent la liturgie, le catéchisme, les prières pu- 
bliques, les fêtes à observer, toutes matières qui ressor- 
tissent exclusivement à l'Eglise. Nous pourrions multiplier 
les citations; mais celles-ci suffisent à mettre en pleine 
lumière l'opposition des Articles organiques avec le droit 
public de l'Eglise. 


1822. — Si nous passons au droit privé, c'est-à-dire 
au droit canonique, du moins dans sa partie variable selon 
les temps et les circonstances, nous rencontrons, sur plu- 
sieurs points, la même immixtion inacceptable et une oppo- 
sition réelle avec le droit ecclésiastique. | 

C'est ainsi qu'en plusieurs de ces articles, la loi organique 
est en contradiction avec la loi canonique en ce qui regarde 
l'établissement des séminaires, la formation du jeune clergé, 
la promotion aux saints Ordres. En dépit de l'art. 11 du 
Concordat, la loi organique soumet au consentement du chef de 
l'Etat l'érection des chapitres, qu’elle dépouille de leurs prin- 
cipales prérqgatives en maintenant la juridiction des vicaires 
généraux pendant la vacance du siège. L'institution des pa- 
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roisses n’est pas davantage respectée par les Articles organi- 
ques. Le droit ecclésiastique ignore la distinction des paroisses 
en cures et en succursales aussi bien que celle des curés et 
desservants. D'après le concile de Trente, chaque paroisse 
doit avoir son territoire déterminé avec son curé perpétuel. 
L'amovibilité est une exception applicable aux paroisses 
unies à des monastères ou à des chapitres. Or, cette organi- 
sation canonique disparaît, en très grande partie, avec les 
Organiques qui établissent deux sortes de paroisses : les cures 
et lessuccursales, les curés et les desservants. 

Les Organiques violent encore les lois canoniques, en ce qui 
concerne l'administration diocésaine, en supprimant plusieurs 
établissementsecclésiastiques, par exemple, les confréries, les 
hospices, les collèges, les orphelinats et autres institutions 
qui relèvent de PEglise. 

D'autres points très nombreux seraient encore à signaler; 
mais ce que nous venons de dire suffit amplement pour 
montrer que les Arlicles organiques sont en contradiction 
avec le droit privé autant qu'avec le droit public de l'Eglise. 

Il est facile alors de comprendre l'émotion produite à Rome 
par la publication imprévue de ces Articles organiques, les 
vives protestations dont ils furent immédiatement l’objet de 
la part du Saint-Siège, protestations sans cesse renouvelées 
en toute occasion et en toute circonstance. 


IlI. — LES AKTICLES ORGANIQUES ET LE DROIT CIVIL 


1823. — Contraires à toutes les règles de la diplomatie, 
en opposition avec la législation de l'Eglise, les Articles 
organiques ne peuvent même se prévaloir de réunir les con: 
ditions constitutives d’une véritable loi. 

Pour le démontrer, qu’il nous suffise d'envisager deux 
points seulement de la question. 

Pour qu’une prescription du pouvoir ait l'efficacité et la 
valeur d’une loi proprement dite, il ne suffit nullement de la 
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qualifier du nom de /o1 ; elle doit avoir certains caractères 
essentiels, notamment — pour n’en citer que deux — émaner 
d'un pouvoir compétent et ne pas être d’une exécution impos- 
sible. 


Or, le vice radical des Articles organiques est précisément 
d'émaner d’un pouvoir absolument incompétent, et d'être, 
dans leur ensemble, impossibles à exécuter. 


1824. — Il existe deux ordres distincts: l'ordre de la 
grâce et l'ordre de la nature. À ces deux ordres corres- 
pondent deux sociétés: l'Eglise et l'Etat; et, à ces deux 
sociétés, deux législations. Dans sa sphère, chacune d'elles est 
libre et souveraine, ne relevant que de Dieu et de lordre 
moral. L'Etat légifère pour le citoyen, l'Eglise pour le fidèle; 
et, par suite, selon la célèbre formule de saint Jérôme : 
« Autres sont les lois de César, autres celles du Christ; autre 
« ce que prescrit Papinien, autre ce qu'ordonne saint Paul ». 
« Dès lors, déclare Suarez, l'empire ne peut rien sur les lois 
« spirituelles, et le sacerdoce ne peut rien sur les lois hu- 
« maines »: c'est-à-dire que les lois civiles sur les matières 
religieuses et les lois ecclésiastiques sur les matières réser- 
vées au pouvoir civil, sont également nulles par défaut de 
compétence. 


1825. — Dans ces conditions, il n'est pas difficile de dé- 
montrer que les Organiques émanent d’un pouvoir incom- 
pétent. 

Ces Articles, en effet, touchent à ce qu’il y a de plus intime 
dans la vie de l'Eglise, à savoir, la promulgation du dogme, 
la discipline intérieure, les rapports du pape avec les évè- 
ques etles fidèles, les devoirs des évêques et des prêtres, la 
liturgie, la prédication et la célébration des saints offices. 
L'enseignement dans les séminaires, y compris même l’en- 
seignement du catéchisme, tous les détails de la vie chré- 
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Henne sont réglementés et soumis à l'approbation préalable 
du pouvoir séculier, 

Or, on ne peut le contester, toutes ces matières sont, par 
elles-mêmes ou par destination, des choses spirituelles cet, 
par suite, du ressort exclusif de l'Eglise. 

Donc, sur toutes ces matières, le pouvoir séculier est, de 
droit plein, radicalement incompétent. 


1826. — Une autre condition de la véritable loi est 
d’être possible, c'est-à-dire d’observance facile. 

Or, nombreux sont les Organiques qu'il est impossible de 
mettre en pratique. Quelques exemples sont ici nécessaires. 
Ainsi, est-il possible d'empêcher la promulgation des actes 
de l’autorité ecclésiastique, quand la presse a toute facilité 
de les porter à la connaissance du public ? D’autre part, sin- 
gulièrement habile serait le moyen qui parviendrait à rendre 
impossible l'exécution effective des dispenses matrimoniales 
et la concession des faveurs spirituelles, etc. ete. Comment 
obliger les fidèles à se conformer à l’art. 12 qui veut que 
les archevêques et évêques se fassent appeler Ca/oyen ou 
Monsieur, à l’exclusion de toute autre dénomination? Ne 
serait-il pas souverainement absurde et ridicule de vouloir 
contraindre le clergé à porter L'habit à la française ? 


1827. — Bref, sur ce terrain des Articles organiques, on 
se heurte à chaque pas à des impossibilités physiques ou 
morales, 

Aussi conclurons-nous, avec le Père Desjardins, que «les 
« Articles organiques ont paru si peu pratiques à Napoléon 
« lui-mème quil reprochait un jour à un évêque belge 
« d’avoir pris l’habit à la française. L'évèque ayant eru 
« devoir invoquer l’article 43 des Organiques, le premier 
« consul] répondit: Je ne connais que le Concordat. — Aussi, 
« après quelques années, il entassa décrets sur décrets pour 
« abroger ceux qui étaient le plus à charge à l'épiscopat, et 
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« eeux qu'il a laissé subsister sont, pour la plupart, abrogés 
« par la coutume contraire. 

« Incompétence de la part de leur auteur... impossibilité 
« dans l’exéculion : c’est plus qu'il n’en faut pour que les 
« Articles organiques soient frappés d’illégalité radicale et 
« pour faire un devoir au premier pouvoir honnète qui 
« gouvernera la France de les effacer du Bulletin des lois. 


IT. — CONCORDAT DE 1817. 


1828. — Inutile de parler du concordat de 1813. Arraché 
par la violence au pape Pie VII, prisonnier au château de 
Fontainebleau, retiré presque aussitôt, il n'eut et ne pou- 
vait avoir aucune valeur juridique. Il appartient, par suite, 
plutôt au domaine de l'histoire que du droit canonique. On 
trouvera les détails qui le concernent dans les Mémoires 
du cardinal Pacca, et dans l'Histoire du pape Pie VII par 
Artaud. Nos lecteurs verront aux appendices les documents 
qui s’y rapportent. 


4829. — Plus digne d'attention est le concordat de 1817. 
D'après cette convention, le concordat de 1801 cesse d’a- 
voir son effet, les Articles organiques sont abrogés en ce 
qu'ils ont de contraire à la doctrine et aux lois de l'Eglise, et 
le concordat de Léon X et de François L°"est rétabli. Les sièges 
supprimés en 1801 seront rétablis en telnombre quisera estimé 
nécessaire, d’un commun accord, pour le plus grand bien de 
l'Eglise catholique. Toutes les églises archiépiscopales et 
épiscopales érigées en 1801 seront conservées ainsi que Îles 
titulaires en possession. Les diocèses, après qu'on aura de- 
mandé le consentement des titulaires actuels et des chapi- 
tres des sièges vacants, seront circonscrits d’une manière plus 
conforme à leur bonne administration. Tels sont les princi- 
paux points du concordat de 1817. Tous les évêques et cha- 
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pitres donnèrent leur consentement pour une nouvelle cir- 
conscription. 

Le 16 juillet, les ratifications du pape et du roi sont échan- 
gées à Rome. Le 19, Pie VIT confirme le concordat par des 
lettres apostoliques. Le 27, une seconde bulle règle la distribu- 
üon des métropoles et la nouvelle circonscription des dio- 
cèses. Le ‘octobre, Pie VIT institua trente etun évêques. Le 
concordatest présenté aux Chambres par Laïîné avec un projet 
où il était dit, entres autres choses, que le roi nommait 
aux évêchés en vertu du droit inhérent à sa couronne. Ce pro- 
jet de loi et le concordat lui-mêmese trouvèrent en butte à 
toutes sortes de difficultés. Les ministres Laîné et Richelieu 
se découragent; le pape lui-même demandel'avis des évèques, 
qui déclarent s’en rapporter à ce que feront, de concert, le 
pape et le roi. 

Enfin, après de nombreuses négociations, Pie VIT, sur les 
instances des évêques, remédia provisoirement, en 1819, à la 
situation anormale des églises de France. Dans ce but, 1l 
autorisa les prélats anciens et nouveaux à reprendre ou à 
prendre temporairement le gouvernement de leurs diocèses, 
mais d'après les circonscriptions de 1801, en attendant qu'il 
y eût un règlement définitif, Ce règlement parut en 1822, 
dans la bulle Paternæ caritatis. Au lieu de cinquante évê- 
chés comme au concordat de 1801, ou de quatre-vingt-douze 
comme au concordat de 1817, il y en eut quatre-vingts distri- 
bués en quatorze métropoles. C'est ainsi que le concordat de 
1817, qui apportait de réelles améliorations, demeura lettre 
morte et ne fut Jamais mis complètement à exécution. 





TITRE SEPTIÈME 


DES SOURCES ET DES COLLECTIONS 
DU DROIT CANONIQUE 


1830. — Comme le titre l'indique, nous aurons deux cha- 
pitres distincts. Le premier traitera des sources du droit 
canonique, et le second sera consacré à l’examen des princi- 
pales collections. 


CHAPITRE 1* 
Des sources du droit canonique. 


4831. — Par source, on peut entendre le principe même 
qui donne l'existence, la vie, la valeur à une chose. C’est 
ainsi que l’eau qui bouillonne dans les entrailles de la terre, 
donnant naissance à un fleuve, en est dite la source. Par- 
tant de cette définition, on pourrait dire, avec le cardinal 
Soglia, qu'il y a autant de sources du droit canon quil y a 
eu ou qu'il y a de législateurs dans l'Eglise. 

On appelle aussi source, en matière de science, les textes 
originaux dans lesquels on trouve les documents, les ensei- 
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gnements qui peuvent faire autorité ; eten ce sens on dit: 
puiser aux sources. 

Envisagées à ce point de vue,les sources du droit canonique 
sont les documents qui contiennent le droit et d’où l’on tire, 
par conséquent, comme d’une source, les motifs, les preuves 
et toute l’autorité du droit. 


Or, sous ce rapport, les auteurs distinguent communé- 
ment les sources proprement dites ou éléments constitutifs 
du droit canon, et les sources secondaires, auxiliaires, qui 
comprennent les diverses sciences ayant un rapport avec 
le droit, et qui sont un précieux secours pour la connais- 
sance et l'étude du droit canonique. On les appelle sources 
improprement dites, parce qu'elles donnent des principes, 
fournissent des données et offrent de puissants moyens pour 
pénétrer dans la science ecclésiastique, eu étudier toutes les 
faces, en tirertoutes les conséquences, en faire ressortir toute 
l'importance et toutel’étendue, en conserver toute l'autorité. 

D'où deux articles distincts : 

1° Sources proprement dites du droit canonique; et 
2° sources secondaires et improprement dites. 


ARTICLE I. 
SOURCES PROPREMENT DITES DU DROIT CANONIQUE. 
1832. — Différents sont les lieux, différentes sont les 


sources proprement dites du droit canonique, selon qu'il 
s'agit du droit divin ou du droit humain. 


SL — Sources du droit divin. 


1833. — Les sources du droit divin qui émane de Dieu 
lui-même comme cause efficiente sont ou écrites on non 
écrites. 
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ÏJ. — DES SOURCES DU DROIT DIVIN ÉCRIT. 


1834.— Les saintes Ecritures, c'est-à-dire l'Ancien et le 
Nouveau Testament, constituent, mais d'une manière diffé- 
rente, les sources premières du droit divin écrit. En effet, 
l'Ecriture sainte est, en quelque sorte, une lettre qui nous est 
écrite etspécialement adressée par Dieu lui-même. Dans cette 
lettre, c'est Dieu qui nous parle, et, par suite, toute loi con- 
tenue dans cette lettre, par ce fait même que c’est Dieu qui 
l’a écrite, est une loi divine ; elle appartient au droit divin. 

Cependant, s’il est vrai de dire que l’Ecriture sainte, 
formée de ce double élément, le Nouveau et l'Ancien Testa- 
ment, constitue réellement la source du droit divin, il importe 
de noter néanmoins que l’ancien Testament n’est point une 
source du droit divin au même titre et de la même manière 
que le Nouveau Testament. En réalité le droit divin propre- 
ment dit est simplement contenu dans le Nouveau Testament. 

« En effet, écrit judicieusement Zallinger, tout ce qui 
« concerne le droit public ecclésiastique relativement à 
« l'établissement de l'Eglise, à l'institution de la hiérarchie 
« catholique avec le pouvoir qui lui appartient, tout ce qui 
« se rapporte au pouvoir sacré conféré aux apôtres et prin- 
« cipalement à saint Pierre par le Christ lui-même, et 
« l'exercice par eux de ce pouvoir en tout ce qui touche à la 
« religion et au gouvernement de l'Eglise, tous ces droits, 
« tous ces pouvoirs ont excellemment leur origine, leur 
« base et leur formule dans le Nouveau Testament. » 

Il n’en saurait être ainsi de l'Ancien Testament dont les 
préceptes Judiciaires et cérémoniaux ou rituels ont été abolis 
par Notre-Seigneur, qui n'en a laissé subsister que les pré- 
ceptes concernant la morale. 

D'autre part, conformément à la remarque de Sanguinetti, 
on doit également considérer comme source authentique et 
adéquate du droit divin écrit, le témoignage divin de l'Eglise 
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manifesté, soit par le jugement infaillible du Pontife romain 
en tout ce qui concerne la foi etles mœurs, même quand ce 
jugement es{ antérieur au consentement de Eglise, etiam 
ante consensum Ecclesiæ, soit par les définitions dogmatiques 
des conciles œcuméniques, quand ces définitions ont été con- 
firmées par le Pape. 


II, — DES SOURCES DU DROIT DIVIN NON ÉCRIT. 


1835. — Les sources du droit divin non écrit sont : 
1° les traditions divines, et 2° les traditions apostolico- 
divines. — Comme onle voit, il ne s’agit point ici de toutes 
les traditions indistinctement. 

Les traditions sont des lois portées et formulées non par 
écrit, non scriplo, mais de vive voix, vivé voce, — Ces lois 
sont transmises de mains en mains, per sranus, et arrivent 
ainsi jusqu’à nous, ad nos, fidèlement gardées. 

Peu importe, d’ailleurs, que, par la suite des temps, elles 
soient écrites et conservées dans les Actes des Apôtres ou 
dans les écrits des Pères de l'Eglise. 

Mais ces traditions sont ou divines, ou apostolico-divines, 
ou simplement apostoliques où ecclésiastiques. 


1836. — Notre-Scigneur est personnellement l’auteur 
des tradilions divines et apostolico-divines. Elles diffèrent 
donc des autres traditions par leur origine, leur durée et leur 
persistance : origine, durafione et constantid. 

Elles doivent être toujours les mêmes, toujours constantes, 
toujours immuables. C’est à ce titre et par ces qualités qui 
leur sont propres qu'elles sont réellement l’une des sources 
du droit divin. 

Du reste, en elles-mêmes, ces traditions sont équivalentes 
au droit divin. En eifet, la raison nous incline naturellement 
à croire à la parole de Dieu, de quelque manière que cette 
parole nous arrive, soit par une cédule, per schedam, soit 
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de vive voix. Mais la raison de notre croyance et de notre 
obéissance à la parole divine n’est point la lettre qui l’ex- 
prime, Attera ipsa, mais l'autorité de Celui qui parle. Peu 
importe donc que la volonté de Dieu soit connue par écrit ou 
de vive voix ; essentiel est qu’elle soit connue de source sûre 
et de science certaine. C’est pourquoi la force et l'autorité de 
la tradition ont toujours été si considérables dans l'Eglise. 

On ne saurait contester, d’ailleurs, qu’à l’origine, l'Eglise 
et la religion ont été fondées sur la Tradition et non par le 
moyen des Ecritures quine sont venues que plus tard. 

D'autre part, la Révélation est absolument nécessaire à la 
vraie religion. Or la Révélation peut parfaitement exister 
d’une façon solide, stable el permanente sans être écrite : 
elle ne le pourrait pas sans la Tradition. Aussi le concile de 
Trente n’hésite-t-il pas à frapper d'anathème quiconque se 
permet de mépriser les traditions. 

Du reste, l'apôtre saint Paul distingue nettement la pa- 
role de Dieu promulguée par la Tradition de celle qui est 
écrite, et il fait à tous un précepte formel de considérer et 
d'observer l’une et l’autre comme une loi. 

Il est donc absolument vrai de dire que la Tradition est 
une source du droit divin. 


1837. — Lestraditions simplement apostoliques, c'est-à- 
dire celles dont les apôtres sont les auteurs et qu'ils pro- 
mulguent de leur propre autorité, non en leur qualité de 
hérauts du Christ, non ut præcones Christi, mais comme 
pasteurs de l'Église, ut pastores Ecclesiæ, et les traditions 
ecclésiastiques, c'est-à-dire celles qui sont créées et établies 
par les successeurs des Apôtres, ne constituent point le droit 
divin, elles ne sont que l’une des sources du droit humain. 


1838. — En cette matière, le plus difficile et le plus im- 
portant est d'arriver à pouvoir discerner sûrement les tradi- 
tions divines des traditions purement humaines. 
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ET Et nl te cs rt de sde 


On peut facilement faire cette distinction nécessaire, avec 
les quatre règles qui suivent: 


1e règle. — Une tradition est incontestablement divine 
quand elle a pour objet la foi dont Dieu seul est l’auteur. 
2e règle. — Unetradition est également divine quand elle 


a pour objet des choses qui dépassent la puissance humaine. 
Ainsi, une tradition qui aurait pour objet la matière et la 
forme des sacrements est nécessairement une tradition divine, 
par cette raison que Dieu seul a le pouvoir d'instituer les 
sacrements. 

3e règle. — Une tradition est encore divine quand les 
Pères de l’Église, d’un commun accord, attestent que cette 
tradition remonte aux apôtres, que ses préceptes et ses lois 
ont été comme dictés de bouche par le Christ ou par le Saint- 
Esprit; ou encore quand ces mêmes Pères affirment d’une 
façon générale que ces lois et préceptes sont d institution 
divine. Dans ces cas les Pères de l'Eglise sont et doivent être 
considérés comme les témoins légitimes et autorisés des 
traditions divines. 

ke règle. — Enfin, est aussi de tradition divine tout ce que 
l'Eglise observe el enseigne comme l'ayant reçu de Dieu 
lui-même, quoiqu'il n’en soit fait aucune mention dans les 
saintes Ecritures. En pareille matière, l'Église est infaillible. 


S Il. — Des sources du droit humain. 


41839.— Le droit ecclésiastique humain, c’est-à-dire 
celui qui émane de l’homme, a des sources diverses selon 
qu'il s’agit du droit humain écrit ou non écrit, du droit com- 
mun ou particulier. 


|. — DES SOURCES DU DROIT HUMAIN ÉCRIT. 


1840. — Les sources authentiques du droit ecclésiastique 
écrit et commun, c'est-à-dire du droit général et universel, 
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sont les Constitutions des Pontifes romains, les Conciles 
œcuméniques, les décisions des Congrégations romaines et 
les Règles de la Chancellerie apostolique. 


1841. — Des auteurs soutiennent que le Pontife romain 
constitue à lui seul la source unique du droit ecclésiastique 
universel. D’après eux, les autres sources ne sont point 
différentes de cette source unique et première; elles sont 
comme autant de canaux qui, alimentés eux-mêmes par 
cette source unique dans son origine, arrosent et fécondent 
PEglise dans le monde entier. 

Il n’y a, en effet, aucune différence entre les décrets des 
conciles œcuméniques et ceux qui émanent de la seule 
initiative et autorité du Pontife romain. Dans ce dernier cas, 
le Pontife use de l'autorité qui lui appartient de fixer et de 
décréter le droit comme Chef de l'Eglise, tänquam Ecclesiæ 
caput. Dans le premier cas, le Pontife s’unit au corps de 
l'Eglise pour décréter ; mais c’est toujours du chef, a capite, 
que découle toute la force des lois. 

Les Congrégations cardinalices prononcent, non en vertu 
d'un pouvoir personnel, d’un pouvoir qui leur appartient 
en propre, mais en vertu d'une délégation précise, formelle 
et authentique du Souverain Pontife. 

C’est ainsi qu'une coutume, quelle qu'elle soit, ne prend 
force de loi qu'autant que cette force lui est conférée 
par la volonté expresse, tacite, Juridique ou présumée du 
législateur. 

Il n’y a donc, en réalité, qu'une seule et unique source du 
droit canon, se partageant, il est vrai, en des canaux mul- 
Liples et divers dont la fonction est de féconder l'Eglise uni- 
verselle, et cette source est originairement tout entière dans 
le Pontife romain dont toutes les autres sources légitimes 
et authentiques ne sont que des dérivés. 
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Des Constitutions pontificales. 


1842. — C'est principalement dans leurs Conslitutions 
que les Pontifes romains ont usé du pouvoir qu’ils ont reçu 
directement de Jésus-Christ. Aussi ces Constitutions sont 
‘elles la source principale où le droit canonique a élé puisé 
pour la plus grande part. 

En lui-même, le mot Constitution est applicable à tout 
document publié par le Pontiferomain concernant les choses 
ecclésiastiques. Ces Constitutions prennent des noms divers 
selon que diverse est la matière qui forme leur objet. 


1843. — Selon la matière qu'elles traitent, les Consti- 
tutions pontificales sont ou dogmatiques, ou morales, ou 
disciplinaires. 


Les Constitutions dogmatiques sont celles qui, par un 
exposé authentique des dogmes et des vérités de foi contenus 
dans la parole divine écrite ou traditionnelle, décrètent que 
telle ou telle vérité est article de foi. 

Les Constitutions morales sont celles qui promulguent 
d'une façon également authentique les vérilés contenues 
dans la loi naturelle ou dans l’Ecriture sainte ou dans la 
tradition, concernant les mœurs. 

Les Constitutions disciplinaires ont pour but de fixer 
d’une façon précise et légale tout ce qui concerne la disci- 
pline extérieure, c’est-à-dire la police de l'Eglise, à l'effet de 
maintenir partout l'intégrité de la foi et des mœurs, et de 
frapper des peines les plus graves ceux qui pèchent et 
contre la foi et contre les mœurs. 

Ces Constitutions peuvent avoir également pour but de 
promouvoir efficacement la sainteté et la régularité du 
culte divin en déterminant les préceptes qui sont d'obligation, 
en fixant le temps et le mode d'observation de ces préceptes, 
au cas où nice temps ni ce mode n'auraient pas été définis 
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dans la teneur des préceptes eux-mêmes. Tels sont, par 
exemple, les préceptes de la sanctification du dimanche, de 
la confession annuelle et de la communion pascale. 

Ces mêmes Constitutions disciplinaires peuvent encore 
légiférer sur tout ce qui concerne l'ordonnance et le gouver- 
nement de la société ecclésiastique, comme, par exemple, 
formuler les canons qui règlent l'élection, la vie et l’hono- 
rabilité des clercs, etc., etc. — En somme, ces Constitutions 
doivent être dites et sont réellement disciplinaires toutes les 
fois qu’elles décrètent ce qui est rigoureusement obligatoire 
en matère de discipline ecclésiastique et pour la conservation 
de la société religieuse. 


Des Conciles généraux. 


1844. — Un concile général ou œcuménique est celui 
auquel, par un acte émanant de l'autorité du Pontife 
romain, tous les évêques sont invités à prendre part et 
auquel tous ont le devoir d’assister, s'ils n’ont pas d’empê- 
chements légitimes. 

La présidence du concile général appartient % droit au 
Pontife romain, qui peut exercer en personne cette prési- 
dence ou la déléguer authentiquement à des Légats choisis 
et désignés spécialement par lui à cet effet. 

Enfin, pour sortir toute leur force et leur plein effet, les 
actes du concile général ou œcuménique doivent être con- 
firmés par le Pontife romain. 

En effet, s’il est de foi que le Pontife romain peut, en 
vertu de sa seule autorité, porter des lois qui obligent 
l'Eglise universelle, il n’est pas moins vrai que l’accord de 
tous les évêques réunis sous l'autorité et la présidence per- 
sonnelle ou déléguée du pape, qui approuve et confirme les 
définitions du concile général, est en soi une chose très 
douce et très heureuse. Les lois ainsi rédigées et formulées 
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dans un sentiment unanime, par tous les chefs de l'Eglise, 
sont acceptées plus facilement, et leur application est sûre- 
ment plus rapide et plus complète. 


1845. — Ainsi que nous l'avons dit, les définitions 
dogmatiques des conciles œcuméniques sont une des 
sources du droit divin. Etce privilège leur est acquis par 
cette raison que les canons et décrets concernant la foi, 
définis et portés par le concile général, en vertu de l'autorité 
infaillible dont ils sont revêtus, émanent du Saint-Esprit lui- 
même qui parle et décrète par la bouche des pasteurs, des 
évêques à qui Dieu a confié /a direction de son Eglhse. 


1846. — Mais, en dehors de ces définitions dogmatiques 
constitutives du droit divin, il est d’autres canons et décrets 
des mêmes conciles généraux qui ont force de loi pour 
l'Eglise universelle et qui sont Justement comptés parmi les 
sources du droit humain. L'autorité la plus grande et incon- 
testablement la plus complète dans l'Eglise est celle du Pon- 
life romain définissant conjointement et de concert avec 
tous les évêques réunis sous son autorité. C’est pourquoi 
toutes les lois, tous les canons disciplinaires, obligent 
l'Eglise universelle et doivent être par tous saintement et 
religieusement observés, aussi longtemps qu'il n'y est fait 
aucune modification en raison des temps etdes circonstances, 
ou que, pour des cas particuliers, le Pontife romain n’en 
a pas atténué par des dispenses la rigueur obligatoire. 

1847. — On compte 19 conciles généraux dont 8 ont été 
tenus en Orient et 11 en Occident ; les uns et les autres aux 
dates suivantes : 1, le prémier concile de Nicée en 325 ; — 
2° le premier concile de Constantinople en 381 ; —3° le pre- 
mier concile d'Ephèse en 431 ; — 4° le premier concile de 
Chalcédoine en 451 ; — 5° le deuxième de Constantinople en 
593 ; — 6° le troisième de Constantinople en 680 ; — T° le 
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deuxième de Nicée en 787; — 8° le quatrième de Constanti- 
nople en 869-870; — 9° le premier concile de Latran en 1123 ; 
— 10, le deuxième de Latran en 1139 ; — 11° le troisième 
de Latran en 1719; — 12° le quatrième de Latranen 1215; 
— 13° le premier concile de Lyon en 1245; — 14ole deuxième 
de Lyon en 1274; — 15° le concile de Vienne en 1311; — 
16° le concile de Florence de 1439 à 1345; — 170 le cin- 
quième concile de Latran de 1512 à 1517; — 18°le concile de 
Trente de 1545 à 1563. 

4848. — Les lois promulguées par ce concile constituent 
ce que l’on nomme le droit nouveau. De tous les conciles géné- 
raux, le concile de Trente est, à coup sûr, celui qui a traité le 
plus de questions avec une autorité souveraine et défini le 
plus grand nombre de dogmes de foi, promulgué le plus de 
canons disciplinaires et porté le plus utilement la réforme 
dans tous les rangs de la hiérarchie ecclésiastique par ses 
immortels chapitres de Reformatione. Aussi est-il considéré 
à bon droit comme le compendium de la doctrine catholique, 
de la discipline ecclésiastique, et, pour tous, il est le code 
irréfragable de l'Eglise. Ce serait donc une témérité auda- 
cieuse et d'avance condamnée de chercher à ébranler en quoi 
que ce soit la force universellement obligatoire des décrets 
qui, d'eux-mêmes, ex se,et indépendamment de toute promul- 
gation dans les divers pays, èndependenter ab omni promulqa- 
tione, sont pour tous la loi qui lie et qui oblige, à l'exception 
toutefois des décrets concernant les mariages clandestins. 

19° Enfin la série des conciles généraux est actuellement 
fermée par le concile du Vatican qui s’ouvritle 6 des Ides de 
décembre 1869 et fut interrompu le 20 du mois d'octobre 1870. 


1849. — Parmi les décisions des conciles généraux, quel- 
ques-unes ont été réprouvées, quelques autres approuvées en 
partie, et partiellement réprouvées ; d'autres, enfin, n’ont été 
ni approuvées ni réprouvées. 
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D'autre part, pour être complet, il importe de noter ici que 
parmi les décisions des conciles particuliers, quelques-unes 
peuvent acquérir force de loi universelle. Elles obtiennent 
cette force non par elles-mêmes, ni par cette raison qu'elles 
émanent d’un concile particulier, mais par l'approbation et 
la confirmation qu'elles reçoivent du Pontife romain et par 
l'extension qu'il fait personnellement de ces décisions à l’E- 
glise universelle, appliquant ainsi cet axiome connu: « Nous 
faisons nôtre tout ce que nous revêtons de notre autorité » : om- 
nia nostra facimus quibus nostram auctoritatem impertimur. 


Des Congrégations romaines. 


1850. — Tout ce qui concerne les diverses congrégations 
romaines et l’autorité propre à chacune d'elles sera exposé 
d'une façon générale dans le traité De Summo Pontifice; 
nous n’avons donc pas à en parler ici. 


Des Règles de la Chancellerie. 


1851. — Les règles de la chancellerie sont ainsi nommées 
parce qu’elles émanent du Chancelier de la curie romaine. 
— Ces règles ont été promulguées par le pape Jean XXII 
pour établir l'unité de conduite et de direction dans la Chan- 
cellerie apostolique, en ce qui concerne principalement l'étude 
et l'expédition des causes bénéficiales et judiciaires. Le pape 
Nicolas V compléta ces règles qui sont actuellement au 
nombre de soixante-douze. 

Les règles ajoutées par ce dernier pape diffèrent des pre- 
mières par ce fait qu’elles deviennent caduques à la mort du 
Pontife romain..Pour reprendre force, elles doivent être con- 
firmées par le nouveau Pape : confirmation qui leur est tou- 
jours octroyée. 

Au sujet de ces règles deux questions se posent et sont 
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à résoudre : Quelle est la portée de ces règles ? Et sont-elles 
réellement une source du droit commun ? 


14852. — Sur la première question, il y a controverse 
parmi les auteurs. Pour mettre la question au point, il est 
indispensable de placer une distinction entre ces deux 
opinions contraires. 

En effet, parmi ces règles, les unes concernent particuliè- 
rement la Chancellerie elle même et l'expédition des lettres 
qui sont dans les attributions de la Curie; les autres ont trait 
aux réserves apostoliques, aux dispenses à octroyer, aux 
indulgences à accorder, à la collation, réservée au Pon- 
tife romain, de certains bénéfices et à la résignation de ces 
bénéfices après une possession annuelle ou triennale. — Les 
premières de ces règles n'obligent évidemment que la Chan- 
cellerie et ses dignitaires. 

Quant aux secondes, elles ont réellement force de loi et 
font foi en justice, c’est à-dire qu'elles sont de droit univer- 
sel et obligatoire en dehors de la Curie et de la ville de Rome 
par cette raison qu'elles sont introduites en vertu d’une dis- 
position particulière du Souverain Pontife, se/on un mode 
nouveau et sous une forme spéciale. — C’est sur la personne 
même du législateur que se mesure la portée universelle ou 
particulière attribuée à la loi. Or, dans le cas présent, le légis- 
lateur est le Souverain Pontife dont la juridiction est univer- 
selle. La loi par lui portée participe donc à l’universalité qui 
est le propre de son autorité législative, à moins que cette 
loi ne soit formellement restreinte aux personnes pour les- 
quelles elle est faite. Mais comme les règles de la Chancel- 
lerie dont il est cas paraissent clairement faites pour tous, 
il s'ensuit donc qu'elles sont applicables à tous et obliga- 
toires pour tous dans l'Eglise. Tel est bien, au reste, l'avis 
des docteurs, et c’est ce qui a permis à Devoti et à Riganti 
de dire, dans des termes à peu près identiques, que ces Cons- 
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titutions et ces Règles ont vraiment force de loi du vivant du 
Pontife romain. 


1853. — Ces lois, avons-nous dit, sont introduites se/on 
un mode nouveau et sous une forme spéciale. C’est que, en 
effet, dans le cas présent, deux choses leur manquent qui sont 
ordinairement requises, à savoir /a perpétuité et la publicité. 
De là ces discussions passionnées entre les anciens canonis- 
tes pour arriver à trancher la question de savoir si ces règles 
obligeaient avant leur promulgation et à partir de quel mo- 
ment. Les uns soutenaient qu’elles étaient obligatoires à dater 
du jour de leur publication; d’autres, à dater du jour de 
l'élévation du Pontife romain; d’autres, enfin, les déclaraient 
obligatoires dès le jour de leur rédaction. 

Il est acquis aujourd’hui que, bien qu'elles ne soient pas 
promulquées, ces règles ont force de loi obligatoire dès le 
lendemain de l’élévation du nouveau pape. Cela résulte du 
texte même qui figure en tête de ces constitutions, texte 
ainsi conçu : « Notre Très Saint Père dans le Christ, par la 
« grâce de la divine Providence, le pape..…..…., au lendemain 
« de son élévation au souverain pontificat, a formulé et porté 
« toutes les réserves, constitutions et règles qui suivent, 
« ordonnant formellement qu’elles soient observées, dès cet 
« instant même, eo tunc, bien que non publiées, licet non- 
« dum publicatæ, et pour toute la durée qui leur est dévolue, 
« el suo tempore valituras. » 


« 1854. — Commele fait remarquer Devoti, les papes ont 
« dérogé à ces règles et constitutions dans leurs divers con- 
« cordats avec les souverains européens ». Pour la France, 
en particulier, le concordat de 1801 déroge à ces règles 
spécialement en ce qui concerne la nomination des curés qui 
est faite par le gouvernement et les évêques. Mais il n’y a 


aucune dérogation sur les points qui ne sont pas en oppo- 
sillon avec le concordat. 
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D'où il résulte que, considérées en elles-mêmes et hors 
le cas de dérogation expresse ou implicite, ces règles et 
constitutions, à l’instar des autres décrets émanant du Pon- 
tife romain, ont force de loi universelle et sont positive- 
ment une des sources du droit. 


IT. — DU DROIT HUMAIN NON ÉCRIT. 


1855. — Les véritables sources du droit humain non 
écrit commun sont les traditions et la coutume. 

En ce qui concerne les traditions, celles-là seulement cons- 
tituent le droit humain non écrit commun qui ont pour 
auteurs ou les apôtres agissant en leur qualité de recteurs de 
l'Eglise, Ecclesiæ rectores, ou l'Eglise elle-même. En d’autres 
termes, ces traditions divines et apostolico-divines étant la 
source du droit publie ou divin, il reste, pour constituer /e 
droit humain non écrit commun, les traditions simplement 
apostoliques et les traditions ecclésiastiques. 

La meilleure preuve que telle est bien l'origine du droit 
humain non écrit commun, c'est que tous les docteurs sont 
unanimes sur ce point, tout en discutant très vivement entre 
eux sur les applications du principe général admis par tous 
sans exception. 

Quant à la coutume, elle est réellement aussi une source du 
droit commun non écrit par ce seul fait que, dès l'instant où 
elle revêt toutes les conditions requises, elle peut introduire 
des lois nouvelles, modifier les anciennes, même les abroger, 
et les restreindre ou les étendre. — Cette question est, d’ail- 
leurs, traitée d’une façon complète dans limportant et dif- 
ficile chapitre consacré à la coutume. 


III. — DES SOURCES DU DROIT PARTICULIER. 


1856. — Les sources du droit humain écrit particulier 
sont les suivantes : 
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1° Les décrets des conciles nationaux ou provinciaux, des 
synodes diocésains, des évêques et des dignitaires légitime- 
ment investis de l’autorité quasi-épiscopale. Les lois éma- 
nant de ces diverses autorités sont évidemment obligatoires 
pour la nation, la province, le diocèse et quasi-diocèse 
où elles sont promulguées. 

2° Les Jois des Ordres réguliers ou collèges qui jouissent 
dûment du pouvoir législatif à l'égard des membres soumis 
à leur juridiction. 

3° Les décrets des Pontifes romains ou des conciles géné- 
raux qui, tout en ayant par eux-mêmes une autorité univer- 
selle, peuvent cependant, d’une façon accidentelle, s'appliquer 
plus spécialement à telle ou telle nation, à tel collège parti- 
culier ou à certaines personnes déterminées. 

4° Les décrets émanant des titulaires d’une juridiction au- 
thentique, déléguée par le supérieur légitime sur ceux qui lui 
sont soumis, supérieur auquel appartient, d'autre part, le 
droit de délégation pour tous motifs qu'il Juge convenables 
et suffisants. 

5° Enfin les traditions et coutumes loca.es sont aussi des 
sources du droif humain particulier mais non écrit. 


ARTICLE IT. 


DES SOURCES SECONDAIRES DU DROIT CANONIQUE. 


1857. — Après avoir indiqué les sources proprement 
dites où l’on peut puiser la vraie science de la jurisprudence 
ecclésiastique, et précisé la force et l'autorité de chacune de 
ces sources du droit, il nous reste, pour compléter cette 
étude, à parler des sources secondaires. Or, elles sont dites 
ou quasi-sources (quasi fontes) ou sources auxiliaires, juris 
interprelativi fontes. 
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SI. — Sources secondaires proprement dites. 
4858. — On considère généralement comme sources se- 


condaires où quasi fontes les saintes Ecritures, les écrits et 
les enseignements des Pères de l'Eglise, le droitcivil romain, 
les décrets des princes, le droit naturel et l'enseignement 
aulorisé des canonistes et des théologiens. 


I. — L'ÉCRITURE SAINTE. 


1859. — Nous avons établi que les saintes Écritures 
sont réellement la source légitime du droit public divin dont 
elles forment l'élément direct et premier. Elles ne sont donc 
point, à proprement parler, les sources du droit humain. On 
chercherait vainement, en effet, à trouver clairement expri- 
mées dans nos saints Livres les lois qui constituent ce droit 
purement humain; ce serait même une tentative inutile de 
prétendre les en extraire directement et nécessairement. 

Cependant, au point de vue spécial de la question étudiée, 
la vérité est que l’Ecriture sainte, à savoir le Nouveau et 
l'Ancien Testament sont l’une des quasi fontes du droit, par 
cette raison qu'ils sont d’un très grand secours pour l’intel- 
ligence et l'interprétation du droit ecclésiastique. D'où l'on 
a pu dire que les sanctions canoniques dérivent de l'Ancien et 
du Nouveau Testament. (Can. Qualiter, 24, de Accusat.) 


4860. — 1° En ce qui concerne le Nouveau Testament, 
il est indiscutable qu'il jette les plus vives lumières sur plu- 
sieurs points principaux du droit ecclésiastique. 

a) C’est de lui, tout d’abord, que nous viennent ces grandes 
vérités fondamentales qui sont la base de toute la discipline 
dans l'Eglise, par exemple, la primauté de saint Pierre, la 
mission des Apôtres, l'institution des sacrements. 

b) En second lieu, il donne constamment les avertisse- 
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ments et les axiomes de la sagesse divine que les législateurs 
ecclésiastiques ont toujours eus sous les yeux. 

c) D'autre part, les lois ecclésiastiques, en très grand 
nombre, ne sont que des applications et des déterminations, 
par voie de conséquence, applicaliones seu déterminationes 
des préceptes généraux et des règles tracés par Dieu dans 
les saintes Écritures, de telle sorte qu'on peut dire que ces 
lois sont fondées sur les Livres saints et qu'elles en décou- 
lent. Tels sont, par exemple, les deux préceptes de la con- 
fession annuelle et de la communion pascale. 

d) Enfin, en ce qui est spécialement du droit privé, il est 
impossible d’en trouver un seul point qui ne soit ou confirmé 
ou vivement éclairé par les saintes Ecritures. 


4861. —2° De même on ne peut nier que l'Ancien Testa- 
ment ne donne les plus grandes facilités pour l'intelligence 
de nombreux chapitres du droit ecclésiastique, en raison 
de l’étroite connexité qui existe entre les deux Testaments. 
Aussi les canonistes s’accordent-ils à reconnaître une très 
grande force aux arguments lirés des divers livres de l’Ecri- 
ture sainte pour éclaircir et pour confirmer de nombreux 
points du droit ecclésiastique. C'est ainsi, par exemple, 
que l'institution publique, le fonctionnement de la synago- 
gue et du sacerdoce peuvent fournir un puissant argu- 
ment en faveur de l'Eglise et du sacrement de l'Ordre, base 
et source du sacerdoce catholique. C’est ainsi encore que 
l'Eglise, à l'exemple des Apôtres, a adopté parmi ses pré- 
ceptes cérémoniaux certains rites et usages de la loi mo- 
saïque qui contribuent à la splendeur du culte divin. Dans ce 
nombre figurent la dédicace des églises, les ornements sacrés, 
l'usage de l’encens, des lampes, des chants des psaumes et des 
cantiques, et beaucoup d’autres rites semblables. 


1862. — Il ne faudrait pas en conclure cependant que tout 
est à prendre et que tout fait autorité dans l'Ancien Testa- 
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ment. En effet, parmi les prescriptions de l'Ancien Testament, 
quelques unes ont été si radicalement abolies par la mort de 
Notre Seigneur que l’on ne pourrait les faire revivre sans 
commettre une faute grave. Un usage même immémorial ne 
saurait donc en aucune façon les rétablir. Quelques autres, 
sans être ni prescrites ni prohibées, ne sont que simplement 
permises et tolérées. Aussi les arguments que l’on croirait 
pouvoir en tirer au besoin, n'auraient-ils qu'une force pro- 
bante très relative. 


IT. — DES ÉCRITS ET DES ENSEIGNEMENTS DES PÈRES DE L'ÉGLISE. 


4863. — On donne ce beau nom de Pères de l'Eglise à 
ces hommes illustres par leur science et par leur piété, qui, 
jusqu'au douzième siècle inclusivement, ont vécu de la vie 
la plus constamment sage et sainte dans la foi et la commu- 
nion catholique, et dont les œuvres, heureusement par- 
venues en très grande partie jusqu'à nous, ont jeté le plus vif 
et le plus glorieux éclat sur la religion et ontreçu de l'Eglise 
la plus haute et Ia plus complète approbation. 

C'est de ces hommes doctes et vraiment admirables que 
saint Augustin a pu dire qu’ « après les Apôtres qui ont été 
« les semeurs, les cultivateurs, les constructeurs, les pasteurs 
« etles nourriciers de l'Eglise, ils ont accru cette Eglise dans 
« des proportions splendides, qu’ils ont maintenu sans alté- 
« ration ce qui existait, qu'ils ont enseigné magnifiquement 
« ce qu'ils avaient appris, et que ce qu'ils avaient hérité 
« «les glorieux ancêtres, ils l'ont transmis fidèlement aux 
« enfants ». 


1864. — Pour mériter l'honneur d'être compté au nombre 
des Pères de l'Eglise, quatre conditions sont requises : 
1° une doctrine éminente; 2° la sainteté de la vie et la per- 
sévérance dans la communion de l'Eglise; 3° une ancienneté 
au moins antérieure au xur° sièele : c’est en vertu de cette 
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condition spécialement exigée que saint Bernard est généra- 
ralement considéré comme fermant la liste des Pères de 
l'Eglise ; enfin, 4° il faut avoir reçu de l'Eglise elle-même 
cette qualification d’une façon expresse ou tacite. C'est 
l'Eglise qui a reçu la mission de garder saintement le dépôt 
de la Révélation. Elle a donc le droit et la prérogative de 
désigner nommément ceux qui ont été les témoins idoines 
et sûrs, les docteurs authentiques de la Révélation divine. 

C'est pourquoi tous ceux auxquels ont manqué la sainteté 
de la vie et la persévérance finale, comme Tertullien, 
Eusèbe et Origène, ne peuvent être comptés au nombre des 
Pères de l'Eglise. 

Ceux dont la doctrine est éminente et l'ancienneté incontes- 
table, mais qui n’ont pas reçu de l'Eglise la qualification spé- 
ciale, expresse ou tacite nécessaire, sont appelés écrivains 
ecclésiastiques ; ceux enfin dont la doctrine et la sainteté sont 
éminentes, mais qui n'ont pas l'ancienneté voulue, sont 
déclarés Docteurs de l'Eglise. 


1865. — Quant à l’autorilé des Pères de l'Eglise, en l’es- 
pèce, voici ce qu’il convient d’en dire : tout d’abord, il faut 
distinguer dans leurs écrits ce qui est profane, c’est-à-dire ce 
qui traite des arts profanes et des sciences purement hu- 
maines, et ce qui est sacré, à savoir ce qui concerne la foi et 
les mœurs. Dans les sciences profanes, les Pères n’ont que 
l'autorité et la valeur des théories qu’ils formulent et des 
arguments qu'ils exposent. Mais toute autre est leur autorité 
dans les sciences sacrées, et, sur ce point, de nombreux 
axiomes ont cours parmi les théologiens, qui ne trouvent 
point place dans notre sujet. 


1866. — En l'espèce, on peut dire que les écrits et 
les enseignements des Pères, quand ils ont reçu l’appro- 
bation de l'Eglise et quand ils sont formulés en lois par les 
conciles généraux ou par les papes, constituent réellement 
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une des sources du droit canonique. & Nous faisons nôtre ce 
que nous approuvons et ce que nous investissons de notre 
autorité, a dit le pape Boniface VIIL » Il importe donc gran- 
dement de remarquer une fois encore que ce n’est pas précisé- 
ment parce qu'ils sont l'œuvre des Pères de l'Eglise, que ces 
écrits et enseignements sont une des sources légitimes du 
droit, mais en raison de l'autorité que leur ajoute le pouvoir 
législatif des conciles généraux ou du pape qui les prend et les 
fait lois de l'Eglise. 


1867.— Cependant, si, seuls et par eux-mêmes, les écrits 
et les enseignements des Pères ne sont point des canons 
législatifs, le pape Léon IV nous apprend qu'il convient de 
s'appuyer sur leurs paroles et leurs exemples dans toutes les 
questions non définies par les canons des conciles et par les 
décrets des Pontifes romains. Il est certain, du reste que les 
œuvres des Pères favorisent d’une façon suréminente l’in- 
telligence du droit ecclésiastique. 


1868. — Les écrits des Pères sont donc par eux-mêmes 
une source supplémentaire, fons subsidiarius, du droit dans 
toutes les questions sur lesquelles les canons sont muets. 
Dans ce cas, ils sont d’un secours d'autant plus précieux 
qu'ils ont pour eux la possession et l'autorité. 

Aussi, dans les collections qu’ils ont faites des canons de 
l'Eglise, Isidore Mercator, Gratien et saint Raymond de Pen- 
nafort ont-ils inséré de nombreuses sentences des Pères de 
l'Eglise. 


III. — DU DROIT NATUREL. 


1869. — C'est à juste titre que le droit naturel est classé 
parmi les quasi-sources du droit ecclésiastique. Seulement, 
quant à l’usage qu’ilconvient d’en faire, deux erreurs se com- 
meitent habituellement, erreurs qu'il est nécessaire et facile 
d'éviter. 
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En effet, les uns, dans leurs Traités du droit ecclésiastique, 
se refusent absolument à faire emploi des arguments que 
peut fournir le droit naturel, sous ce prétexte qu'il y a oppo- 
sition manifeste entre l’un et l’autre droit. 

D’autres, au contraire, font la part trop grande à la raison 
pure, et veulent indistinctement tout résoudre et définir par 
les seuls moyens du droit naturel. 

On évitera sainement cette double erreur en mettant en 
pratique les cinq règles qui suivent : 

fe Règle. — Dans les questions de droit publie, quand on 
traile de l'établissement, de la nature et de la constitution de 
l'Eglise, on ne doit point se contenter des arguments tirés 
du droit naturel, la question relevant principalement du droit 
divin positif. De Camillis donne, à l'appui de cette règle, 
cette raison que, malgré l’analogie et la réelle harmonie qui 
existe entre l’ordre naturel et l’ordre surnaturel, les choses 
qui dépendent originairement de la pure volonté libre ne 
peuvent être déterminées d'une façon sûre et précise par de 
simples abstractions à@ priori, qui n’ont absolument rien des 
causes nécessaires. Ce serait néanmoins une erreur d’en 
inférer que le droit naturel contredit à la nature et aux ins- 
titutions de l'Eglise. 

2 Règle. — Etant donné la nature de l'Eglise et la fin à 
laquelle elle tend, on peut invoquer tous les arguments de 
raison tirés du droit naturel qui peuvent convenir pour 
défendre le pouvoir légitime qui lui appartient. 

3° Règle. — Dans tout ce qui se rapporte aux préceptes 
moraux et à la justice naturelle, à défaut des lois posi- 
tives, on peut appliquer, pour les solutions juridiques né- 
cessaires et comme autant de lois, les principes du droit 
naturel. 

4 Règle. — Gomme l'Eglise ne peut en rien déroger aux 
lois de la nature et du droit divin, comme elle ne peut rien 
y changer nien octroyer dispense, lascience du droit naturel 


== 
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est plus qu'utile, elle est nécessaire pour bien connaître les 
lois naturelles immuables, positives, c'est-à-dire celles aux- 
quelles on ne peut ni déroger, nirien changer, et dont nul 
pouvoir ne peut dispenser. 


5° Règle. — Le droit naturel est d’un très grand secours 
pour démontrer l'équité des lois et pour en donner une juste 
interprétation. 


IV. — DU lROIT CIVIL ROMAIN. 


1870. — Le droit romain favorise grandement l’étude du 
droit ecclésiastique, et c'est à juste titre qu’il en est considéré 
comme une des quasi-sources. 

Il est certain, du reste, que beaucoup de lois canoniques 
sont extraites du droit romain. Aussi, pour les questions et 
les causes ecclésiastiques, quand la solution ne se trouve pas 
dans le droit canonique, on peut recourir aux règles du droit 
romain et appliquer les solutions qu'il donne. 

Les papes saint Grégoire le Grand et Lucius III nous ont 
laissé, sous ce rapport, les exemples les plus remarquables ; 
et c'est de leurs actes qu'est tirée cette phrase célèbre : 
« De même que les lois civiles ne dédaignent pas de se mo- 
« deler sur les saints canons ; ainsi, dans leurs préceptes, les 
« saints canons empruntent volontiers aux constitutions des 
« princes ». — De là encore cet adage très en faveur parmi 
« les Canonistes : « Un légiste qui ne sait pas le droit Canon 
« est presque sans valeur ; un canoniste qui ignore le droit 
« romain n'en a aucune ». 

Cependant, il n’est pas toujours bon de faire appel, dans les 
causes ecclésiastiques, à l'autorité des lois civiles. Pour 
quelques-unes de ces causes, il est même absolument in- 
terdit d'y recourir. Le mieux est d'en user toujours avec la 
plus grande discrétion et la plus sage prudence. 


C. c. pe Dr. CÇ. III. TRAITÉ DES PR.,T, 3. 30 
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V. — DES DÉCRETS DES PRINCES. 


1871. — Il est de toute évidence que les décrets des 
princes ne peuvent, à proprement parler, constituer par eux- 
mêmes, per se, le droit canonique. — Quelquefois cependant, 
soit à la demande de l'Eglise, soit en vertu d’une concession 
ou d’une tolérance, les princes ont pu édicter des lois con- 
cernant les affaires ecclésiastiques. Très souvent, en effet, 
les princes ont pu et même ont dû prêter le concours de 
leur autorité pour faire observer les lois de l'Eglise. « Dieu 
« a établi les princes, dit le concile de Trente, pour qu'ils 
« protègent la foi et défendent sa sainte Eglise. » Toutefois, 
ils n’ont jamais pu ni édicter ni promulguer aucune loi con- 
cernant l’organisation et le gouvernement de l'Eglise elle- 
même. 

Quoi qu'il en soit, ces lois des princes séculiers sont néan- 
moins invoquées parfois devant les tribunaux, dans les causes 
Judiciaires, soit dans le but de faire connaître les coutumes 
passées et présentes en l'espèce, soit encore par cette raison 
qu’elles touchent à une matière commune, c’est-à-dire sur 
laquelle l’un et l'autre pouvoir, ecclésiastique et civil, a le 
droit de légiférer. C’est en ce sens que les décrets des princes 
peuvent constituer une des quasi-sources du droit. 


VI. — DES AUTEURS CANONISTES. 


1872.— De même que, dans la législation civile, le rôle 
des Zégistes est de nous faire connaitre la jurisprudence, 
de classer, de faire ressortir et d'expliquer soit les nouvelles 
lois et ordonnances, soit les décisions particulières des tri- 
bunaux non moins que l'opinion des jurisconsultes les plus 
éminents ; ainsi, dans la /égislation ecclésiastique, c'est aux 
auteurs canomistes qu'il appartient de nous faire connaître 
aussi la Jurisprudence, d'étudier avec nous et pour nous la 
lettre et l'esprit des lois; de recueillir, à mesure qu'ils se pré- 
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sentent, tous les documents nouveaux et de les rattacher à la 
législation existante, et enfin de nous exposer, sur tous les 
points de droit, les opinions les plus recommandables. 

C'est dire combien il importe d'étudier et d'approfondir 
les ouvrages de droit canonique. Du reste, y a-t-il une seule 
science dans laquelle on puisse ordinairement, nous ne 
dirons pas avancer, mais seulement pénétrer quelque peu 
sérieusement sans le secours des données acquises ? 


1873. — Parmi les auteurs dont nous parlons — et ils 
sontnombreux — les uns se sont appliqués à faire un simple 
commentaire ; les autres, pénétrant plus avant dans la science 
sacrée, ont voulu approfondir les plus graves questions du 
droit public ou du droit particulier ; quelques-uns ont abordé 
avec une égale érudition ces deux parties constitutives de la 
science canonique ; plusieurs ont préféré se borner à l'étude 
de quelques grandes questions fondamentales, 

Il en est, plus récemment surtout, qui ont pris à tâche 
de vulgariser l'étude du droit ecclésiastique par un exposé 
des principes canoniques, tout à la fois succinct et complet 
et sous une forme aussi intéressante que possible. 


1874.— L'autorité des canonistes et des théologiens est 
celle que se sont acquise certains docteurs dont la science 
consommée donne à leur opinion le plus grand poids pour 
convaincre d'abord et pour trancher ensuite les difficultés 
conformément à leur enseignement. Cette autorité est consi- 
dérable quand ces docteurs Justement renommés ont le même 
sentiment sur une question controversée. 

C'est pourquoi Melchior Cano a pu dire : « Dans l’inter- 
« prétation des saints canons, les administrateurs et les 
« juges embrassent toujours l'opinion que tous les juriscon- 
« sultes ont adoptée d'un commun accord; et l'Eglise prive- 
« rait promptement de toute fonction judiciaire le juge qui, 
« dans sesactes etses jugements, voudraitse conduire d’après 
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« son propre sens plutôt que d’après le sentiment commun 
« des docteurs et jurisconsultes ». 

Or, de même que l'Eglise, dans ses actes Judiciaires, prend 
soin de se conformer au sentiment des docteurs, ainsi est il 
nécessaire, pour tous les canonistes vraiment dignes de ce 
nom, de scruter attentivement l'opinion des auteurs émi- 


nents afin d'arriver à pouvoir rendre des décisions dont 
l'autorité s'impose. 


$ II. — Des sources auxiliaires. 


1875. — Toute science a d’autres sciences qui sont ou 
ses amies ou ses subordonnées, et desquelles elle tire avan- 
lage et appui. 

Il n’est aucune jurisprudence digne de ce nom, basée sur 
un droit nettement défini, qui, en dehors des sources pre- 
mières d'où elle jaillit et qui l’alimentent, ne s’abreuve per 
ailleurs à des sources étrangères, avec lesquelles, par sa 
situation, elle est, du reste, en contact permanent, et qui lui 
apportentun développement et une force d'autant plus con- 
sidérables qu'elle est elle-même plus vaste et plus éminente. 

Or, l'ampleur et l'excellence du droit canonique sont telles, 
il est si intimement lié, d'autre part, avec ses voisines les 
sciences les plus hautes, qu'il doit nécessairement avoir avec 
plusieurs d’entre elles les relations les plus étroites et les 
plus fréquentes, de même qu'il doit en contraindre plusieurs 
autres à lui servir de points d'appui et à lui prêter secours 
pour élargir et étayer ses conclusions. 

Il importe donc d'indiquer et les sciences qui sont les 
amies du droit canonique, et celles qui lui sont subor- 
données. 


1876. — Ilest certain, tout d’abord, qu'en dehors des 
sources improprement dites du droit, où un interprète avisé 
sait puiser les arguments qui lui permettent de découvrir 
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le sens vrai de la loi et lui donnent les meilleures armes pour 
la défendre, il existe des soutiens supplémentaires que l’on 
nomme les points d'appui du droit, Juris admainicula. — 
EL à quidemanderait comment et en quoi ces points d'appui 
diffèrent des sources improprement dites du droit, il serait 
facile de répondre que ces adminicula juris ont un rapport 
plus lointain avec le droit ecclésiastique, et qu'ils ne sont, 
en réalité, que des moyens préparatoires ct éloignés, qui 
facilitent l'intelligence du droit. C’est dans ce sens qu’un 
auteur a pu dire que ces points d'appui du droit ne con- 
tiennent point sûrement la raison adéquate des lois ecclé- 
siastiques, pas plus qu'ils n’en sont les vraies sources, mais 
qu'ils mènent à la connaissance des principes, et que, 
lorsqu'on est parvenu à posséder suffisamment ces sciences 
auxiliaires pour pouvoir en user à propos, on peut incon- 
testablement acquérir une connaissance beaucoup plus com- 
plète et plus solide du droit canonique. 

Parmi les sciences qui sont des auxiliaires précieux et 
indispensables pour ceux qui veulent étudier avec succès 
le droit canon, il convient de mettre en première ligne la 
théologie, la philosophie, Phistoire ecclésiastique et les 
annales des antiquités chrétiennes. 


[= LA THÉOLOGIE. 


1877. — 1° La théologie et la science du droit sont 
comme deux sœurs jumelles nées dans un même berceau, 
inséparables par conséquent et se soutenant toujours mu- 
tuellement. Nul n'oserait contester cette indéniable parenté. 
Au reste, les théologiens les plus éminents ont toujours em- 
prunté au droit canonique leurs plus nombreux et leurs plus 
solides arguments;et celui-là usurperaitmanifestementlenom 
de théologien qui serait un ignorant en droit ecclésiastique. 

Mais, sans nous attarder, dans l'étude de notre sujet, à 
rechercher le plus ou moins d'utilité de telle ou telle science, 
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hâtons-nous de signaler, comme moyen sûr d'arriver à 
acquérir la science du droit, la particulière importance : 
4° de la philosophie, 2° de l’histoire de l'Eglise. 


II. — LA PHILOSOPHIE. 


1878.— Selon la remarque de Zallinger, il est notoire 
que la vraie philosophie, clairement exposée et bien com- 
prise, donne à ceux qui la possèdent des facilités mer- 
veilleuses pour se livrer avec succès à l'étude de la juris- 
prudence sacrée. 

En effet, l'intelligence la plus développéeet la plus exercée, 
l'esprit Le plus subtil et le plus délié ne sont-ils pas néces- 
saires pour découvrir et mettre en évidence la raison des 
lois, pour exposer et élablir la similitude ou la dissemblance 
des cas, pour donner la solution juste des difficultés, pour 
démasquer et réfuter les habiletés des sophistes et de nos 
modernes adversaires ? Enfin l’apologiste de la liberté, 
de l'intégrité et de l'originelle beauté de notre sainte reli- 
gion ne doit-il pas avoir, non pas une simple teinture, mais 
une connaissance approfondie de la jurisprudence de l’Eglise 
pour réduire à néant les doctrines perverses des histrions de 
l'époque actuelle ? Or il sera toujours au-dessous de cette 
tâche difficile si, par des études philosophiques préliminaires 
{rès sérieuses, il n’a exercé son esprit à juger sainement, à 
discerner rapidement et sûrement la vérité de l'erreur et à 
trouver de suite, en même temps que la trame des sophismes 
les plus savamment enroulés, la réponse topique qui les 
réfute et les anéantit. 


III. — L'IHISTOIRE PROFANE ET L'HISTOIRE DE L'EGLISE. 


:4879.— A quelque point de vue que l’on se place, la 
connaissance de l’histoire n’est pas simplement utile, elle est 
indispensable à quiconque veut arriver à posséder une véri- 
table science du droit. | 
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a) En premier lieu l’étude approfondie des trois premiers 
siècles de l’Église, principalement en ce qui concerne les 
dogmes, la morale et la discipline, est de la plus haute im- 
portance. Aussi les Pères de I Eglise et les docteurs ne 
cessent-ils de pousser à cette étude, par cette raison que 
plusieurs canons et décrets disciplinaires datent de cette 
période. Or, comment les bien connaître autrement que par 
l'histoire ? 

b) Les décrets et les statuts des conciles s'imposent avec 
une autorité incontestée. Mais comment, sans les lumières 
de l’histoire, arriver à connaître les décrets, la raison d’être 
des conciles, les discussions graves et les controverses pro- 
fondes qui se sont produites au cours des séances de ces 
grandes assises de l'Eglise ? 

c) Pour interpréter et appliquer sainement le droit, il ne 
suffit pas d'en posséder simplement la lettre ; il est néces- 
saire de parvenir à pénétrer la pensée du législateur et de 
la dévoiler victorieusement avec des arguments positifs et 
précis à l'appui. Or la pensée législatrice, aussi bien que 
l'esprit de la loi, ne sont pleinement révélés que par la 
connaissance exacte des raisons, des causes, des événements 
et des circonstances de temps et de lieu qui ont fait naître 
la loi elle-même. L'histoire seule, par ses multiples ensei- 
gnements, est capable de répondre péremptoirement à ces 
questions complexes et délicates. 

d) Enfin, les canons et les décrétales des papes sont 
insérés en partie ou en totalité dans le Corpus Juris. — 
Pour bien comprendre ces décisions doctrinales et législa- 
tives, il faut avoir nécessairement, des personnes, des choses 
et des temps, une connaissance précise que l’on ne peut 
acquérir que par l'étude sérieuse des monuments de l'his- 
loire. — Donc l’histoire, avec toutes les sciences annexes 
qui lui servent de point d'appui, telles que la géographie, 
la chronologie, la critique, etc., etc.., constitue une source 
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générale du droit où tout jurisconsulte avisé saura décou- 
vrir, en même temps que le sens vrai des saints canons, 
les arguments les plus authentiques et les plus victorieux 
pour les expliquer et les défendre. 


CHAPITRE II. 


Des collections du droit canonique. 


1880. — On appelle collections canoniques les divers 
recueils des canons des conciles et des décrets des papes. 

Il n'est personne qui n’en reconnaisse facilement toute 
l'importance. On comprend très bien qu'il en est des lois 
ecclésiastiques comme des lois civiles, et qu'il y aurait les 
plus graves inconvénients à les laisser éparses, sans ordre, et 
confondues avec une quantité d’autres documents. Un code 
ne paraît pasmoins utile aux législateurs qu'aux sujets. 

Avant d'aller plus loin, nous avons à faire deux remarques 
importantes sur les co/lections canoniques en général : 


1881. — 1° Dans les choses de la foi, il ne peut y avoir 
qu’une seule et unique règle, ayant force de loi dans tout 
l'univers catholique. Il n'y a ni privilège ni tolérance possi- 
bles, et les canons dogmatiques des Eglises d'Orient doivent 
être les canons dogmatiques des Eglises d'Occident. 

Il faut nécessairement qu'à chacune des vérités révélées et 
enseignées il n'yait qu'une seule voix pour répondre: « Je 
crois », Credo. 

De là, cette parole de Tertullien : « La règle de foi est ab- 
solument une, seule, immuable, et irréformable ». 

Il n’en est pas de même des canons de discipline. Dans les 
choses qui ne sont ni contre la foi ni contre les mœurs, 
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l'Eglise peut avoir des raisons suffisantes, excellentes même, 
d'accepter une certaine variété. 

Ce qui est utile dans un endroit peut ne pas l'être dansun 
autre. Ici, telle mesure aurait de graves inconvénients; ail- 
leurs, elle n’en a pas. Il peut être préférable de tolérer en 
Orient des choses que l’on ne tolère pas en Occident. Et c’est 
ainsi que, en dehors des lois générales, certaines Eglises ont 
pu avoir des recueils canoniques particuliers. 


14882. — 2° Un recueil quelconque de canons n'ajoute 
aucune autorité aux canons eux-mêmes. C’est évident. Mais 
un recueil émanant de l'Eglise elle-même, ou, du moins, 
accepté par elle, s'impose par là même à l'acceptation des 
fidèles, et devient ainsi le code de leur foi et de leur conduite. 

Par analogie, tout recueil composé ou accepté par une 
Eglise particulière revêt un caractère obligatoire pour les 
sujets de cette Eglise. 


1883. — Aux premiers siècles de l'Eglise, la sainte 
Ecriture, les règles établies par les Apôtres et qu’on se 
transmettait verbalement, constituaient tout le droit ecclé- 
siastique. 

Mais, avec les années, de nouvelles situations se produi- 
sirent qui nécessitèrent des prescriptions disciplinaires. Le 
nombre de ces lois édictées par les papes et par les conciles 
étant devenu considérable, on sentit le besoin de les collec- 
tionner ; et des collections ou recueils furent faits d’abord en 
Orient, puis en Occident. 

Nous examinerons successivement les principales collec- 
tions du droit ancien, du droit nouveau et du droit très nou: 
veau, nous conformant, en cela, à la division commune des 


auteurs. 
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ARTICLE I. 


DU DROIT ANCIEN. 


1884. — Les canonistes partagent les recueils du droit 
ancien en deux classes : en collections grecques et en collec- 
tions latines. Mais, auparavant, il convient de parler de la col- 
lection qui se présente sous le nom des Apôtres. Sur ce point 
nous citerons texluellement le savant professeur De Camillis. 


SI. — Collection des Apôtres. 


1885. — Parmi les anciens monuments du droit ecclé- 
siastique, il en est un fort célèbre qui se partage en huitlivres. 
Les six premiers contiennent un court exposé de la vie chré- 
tienne au point de vue du droit Les deux autres, le septième 
et le huitième, renferment diverses prescriptions liturgiques 
et morales. Enfin au dernier chapitre du livre VIIT se trouve 
un catalogue qui comprend, d’après quelques codes, cin- 
quante, et d'après d'autres, quatre-vingt-cinq sentences qui 
ont pour titre : Canons des SS. Apôtres publiés par Clément 
de Rome, ordonné évéque par le B. Pierre. 

Mais ce titre spécieux qui n’a pas été une difficulté pour 
les typographes, en a été une pour les érudits: car préciser 
l'auteur de cet ouvrage et en apprécier l'autorité sont choses 
fort difficiles. 

Or, comme l'opinion qu'on doit avoir sur les constitutions 
et sur les canons apostoliques n’est pas tout à fait la même, 
nous parlerons séparément : 1° des constitutions; 2° des 
canons apostoliques. 


Ï. — DES CONSTITUTIONS APOSTOLIQUES. 


1886. — Tous les arguments, soitintrinsèques, soit extrin- 
sèques, démontrent que les Apôtres ne sont pas les auteurs 
de ces constitulions : les arguments intrinsèques d’abord qui 
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se tirent de la doctrine tant dogmatique que morale, discipli- 
naire où historique de cet ouvrage ; puis les arguments ex- 


trinsèques tirés des témoins étrangers à cet ouvrage qui ont 
pu le juger. 


4887. — 1° Parmi les arguments qu'on peut tirer de la 
partie dogmatique, nous citerons les suivants : 

Ces conslitutions ne paraissent pas avoir une idée juste 
de la divinité du Fils et du Saint-Esprit. Elles permettent 
aux servantes de se prêter aux passions de leurs maîtres, 
elles commandent de renouveler le baptême conféré par les 
hérétiques. Et ainsi de suite. 

Or, comme tout cela est en opposition avec la doctrine des 
Apôtres, il est manifeste que des codes qui affichent de sem- 
blables principes ont 6té au moins falsifiés. 

Pour la partie disciplinaire, on peut citer la prescription 
du jeûne le jour du dimanche, comme le jour du sabbat, ce 
qui sent le schisme des judaïsants. 

Pour ce qui regarde l’Astorre, il suffira d'indiquer le fait 
suivant : 

Ces constitutions donnent, comme présent au concile de 
Jérusalem, Jacques, fils de Zébédée, qui, d'après le chap. xn 
des Actes, avait été déjà mis à mort par Hérode. 

Ainsi donc les arguments intrinsèques prouvent clairement 
qu'on ne peut attribuer cet ouvrage aux Apôtres. 


1888. — Il en est de mème des arguments extrinsèques. 
En effet, les Pères du 1, du n° et du 17° siècles, tels que 
Justin, Irénée, Cyprien, Tertullien, Origène, Clément d’A- 
lexandrie, ete., ne disent mot de cetouvrage. Quoiqu'ils aient 
eu l’occasion de le citer, ils ne l’ont cependant jamais fait. 

Le premier qui en fait mention, est saint Epiphane qui, sur 
la fin du rve siècle, cite cet ouvrage, non pas comme œuvre 
des Apôtres, mais comme appartenant à la discipline ecclé- 
siastique, et comme n'ayant rien de contraire à la foi et à la 
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législation alors en vigueur. D'où il est permis de conclure: 
que ce livre date du rm° ou du iv siècle el qu’il constitua, pour 
ainsi dire, la première législation, qui devait, dans la suite, 
figurer dans l’ensemble du droit ecclésiastique; qu'il était 
encore intact au temps d'Epiphane qui, sans regarder ce 
livre comme venant des Apôtres, le considère cependant 
comme l’abrégé de toute la discipline ecclésiastique. 

Mais ensuite il fut falsifié par les hérétiques et les schisma- 
tiques : nous en avons la preuve dans les passages cités par 
Epiphane et qui ne correspondent pas au texte que nous avons 
entre les mains ; en effet, ou on ne les retrouve plus dans les 
livres, ou ils ont un tout autre sens que celui donné par 
Epiphane. 


1889. — Pour ce qui est de l'autorité de cette première 
collection,on peut done direque les Constitutions dites des Ap0- 
tres, lorsqu'il est constaté qu'elles n'ont pas été falsifiées 
par les hérétiques et les schismatiques, ou bien altérées par 
l'erreur ou l'ignorance des scribes, peuvent fournir un argu- 
ment au dogme et à la discipline ecclésiastique, tel que peu- 
vent le donner des monuments attribués au im° ou 1v° siècle. 


II. — DES CANONS DES APÔTRES, 


1890. — Les difficultés sont non moins grandes en ce 
qui concerne les canons dits des Apôtres. 

Il se présente ici, sur la question de l’autorité des canons 
des Apôtres, un défaut qu’on trouve, en général, dans toute 
controverse, à savoir que la lutte s'établit entre deux opi- 
nions extrêmes contraires. Les uns, trop crédules, comme 
Turrianus parmi les modernes, n’ont pas craint de revendi- 
quer pour ces canons l'autorité apostolique, de soutenir 
que tous émanaient des Apôtres, qu'ils s'étaient conservés 
dans leur état primitif et sans aucune altération. De même, 
parmi les anciens, Jean Damascène alla jusqu’à les mettre 
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au nombre des écritures canoniques. Les autres ont sou- 
tenu le contraire. Daillé, ne voulant pas accorder à ces 
canons une pareille autorité et une si haute antiquité, 
s'efforca de prouver que ces canons, peu avant l’an 494 ou 
vers la fin du ve siècle, avaient été inventés par un Grec 
hérétique et publiés sous le nom des Apôtres. 

Ces deux opinions extrêmes sont également à rejeter: la pre- 
mière, parce qu’elle a contre elle plusieurs arguments soit 2n- 
ternes, soit externes, qui démontrent queces canons n'ont pas 
plus été faits par les Apôtres que publiés par Clément de Rome. 


1891.— Les arguments enternes se tirent de la doctrine, 
soit dogmatique, soit disciplinaire, qui se trouve dans ces ca- 
nons. Pour ce qui regarde la doctrine dogmatique, nous avons 
les canons 45 et 46 (ou, suivant d'autres éditions, 46 et 47) 
qui veulent qu'un clerc qui aura rebaptisé quiconque a déjà 
été réellement baptisé, ou qui se refusera à baptiser toute 
personne sourllée par les impies, soil déposé comme ne faisant 
pas de différence entre les prêtres véritables et les imposteurs, 
entre le Christ et Bélial. Assurément, ces canons, soiten raison 
de la sentence qu’ils prononcent, soit en raison de la manière 
dont ils sont exposés, paraissent avoir rapport à l’hérésie 
des rebaptisants. 

Nous avons également le canon 84 (ou 85) qui, dans l’énu- 
mération des saintes Ecritures, non seulement ne mentionne 
pas certaines parties du Deutéronome, mais, qui plus est, 
met à leur place des livres hagiographiques que l'Eglise n’a 
jamais regardés comme inspirés. Par exemple, il reconnaît, 
non pas deux seulement, mais trois livres des Macchabées ; 
parmi les livres hagiographiques, il place deux lettres de Clé- 
ment et, qui pis est, les constitutions apostoliques dont nous 
avons parlé précédemment. Donc la foi exprimée dans ces 
canons n’est pas la foi des Apôtres, car la foi des Apôtres ne 
peut être contraire à la foi de l'Eglise. 
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La chose est plus évidente encore à en juger par la disci- 
pline. On peut, en effet, considérer cette discipline : en 
elle-même, et se demander si elle est conforme à la raison ; 
ou par rapport aux circonstances des temps, et se deman- 
der si elle peut se concilier avec elles. Or, sous l’un et 
l'autre de ces rapports, elle ne peut remonter au Apôtres. 
En ce qui regarde lé premier, nous avons le canon 16 (ou 
ailleurs 17) qui prescrit de déposer un clerc ou d'excommu- 
nier un laïque qui jeünerait le jour du sabbat ou du diman- 
che, mettant ainsi ces deux jours sous une seule et même 
règle : ce qui n'est nullement conforme aux décisions des 
constitutions des Apôtres, comme nous l’avons vu. Le culte 
du sabbat, en effet, sent l'erreur des judaïsants, tandis que 
nous savons, par une lettre d'Innocent I‘ à l’évêque d'Eugu- 


brium, que les Romains avaient l'habitude de jeùner le jour 


du sabbat. 

Pareillement, le canon 65 (ou 66) réduit la question de bi- 
gamie à un double mariage contracté après le baptême, tandis 
que nous savons, au contraire, par saint Paul (1 Tim. 1u, 2), 
que les bigames, c’est-à-dire ceux qui auraient épousé deux 
femmes, ne pouvaient aucunement être ordonnés, et que ce 
n'était pas seulement pour les bigames qui étaient devenus 
tels après le baptème, mais encore pour ceux qui l’étaient 
auparavant. La discipline exposée dans ce canon n’est donc 
pas conforme aux principes professés par les Apôtres. 

Elle est encore beaucoup moins rationnelle si on la compare 
aux circonstances des temps, c'est-à-dire au temps des Apôtres, 
puisque ces canons ne contiennent aucune discipline qui 
puisse se rapporter aux temps apostoliques ou aux origines 
de l'Eglise naissante. 

Ils n’ont rien de commun avec ce qu’on trouve défini dans 
les Actes des Apôtres ; mais plutôt ils signalent comme défi- 
nies plusieurs questions qui n’ont été agitées qu'après les 
temps apostoliques, ou enseignent plusieurs autres choses 


CA 
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qui ne conviennent pas au temps des Apôtres. Ainsi le canon 7 
(ou 8) décide que la fète de Pâques ne doit pas être célé- 
brée avec les Juifs, c'est-à-dire avant l’équinoxe du prin- 
temps, ce qui tendait ouvertement à trancher la question des 
quartodecimans qui fut soulevée au second siècle de l'Eglise. 

De même le canon 21 (ou 22) défend d'admettre aux ordres 
sacrés quiconque se sera mutilé : le fait d’Origène semble 
clairement avoir donné matière à ce canon. Le canon 29 (ou 30) 
défend aux évèques de se lier d'amitié avec les magistrats 
séculiers, de peur qu'ils n’obtiennent par la faveur leur pro- 
motion aux Eglises, mesure qui aurait été complètement 
ridicule au temps des Apôtres où les magistrats persécu- 
taient Eglise. Le canon 36 (ou 47) établit que les synodes 
des évêques auront lieu deux fois l'an; chose impossible 
au temps des Apôtres. Le canon 49 (ou 50) veut que le 
baptème soit conféré par triple immersion sous la désigna- 
tion distincte des trois personnes de la sainte Trinité, et non 
pas simplement en la mort du Seigneur : ce qui parait faire 
allusion à l’hérésie des Eunomiens. Ces canons établissent 
encore que ceux qui sont tombés soient reçus à la pénitence, 
ce qui paraît dirigé contre le schisme des Lucifériens. Dans 
d’autres pareillement il est fait mention des ordres, et même 
des ordres iaférieurs au diaconat, notamment des portiers 
et des lecteurs, de la distinction des biens des évêques et de 
ceux des Eglises, de l'huile au candélabre, et de l’offrande de 
l’encens dans le Saint Sacrifice, toutes choses qui ne convien- 
nent pas au temps des Apôtres. 

D'où il suit que cette collection des canons des Apütres, 
dans son entier, ne peut ni être attribuée aux Apôtres eux- 
mêmes, ni avoir été publiée par Clément, Aussi est-il mani- 
festement faux le sentiment qui l’attribue d’une manière 
absolue aux Apôtres (1). 


(1) De Camillis, Jus. can. inst. 
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SIL. — Des collections grecques. 


Première collection. 


4892. — Laissant de côté les différents recueils des 
canons et des constitutions apostoliques dont nous venons de 
parler, et que nous avons vu ne pas avoir été dictés par les 
Apôtres, nous pouvons affirmer sans crainte que, de toutes 
les collections anciennes, la plus autorisée est celle men- 
üonnée dansle concile de Chalcédoine, tenu en 451, 

Dans l’action 4 de ce Synode, il est dit: « Sacri canones 
« legantur et commentariis inserantur : sumptoque libro, 
« Actius-archidiaconus et Primicerius magnæ ecclesiæ legit 
« canonem 83 : S% quis episcopus, etc. Item alium canonem 
« 84: Sr quis presbyter aut diaconus, etc. », et en l’action 11, 
la lecture des canons ayant été de nouveau ordonnée, l'évêque 
Léontius lut le 95° et le 96° : « Gloriosissimi judices dixerunt : 
Canones relegantur. Leontius reverendissimus episcopus 
Magnesiæ e codice relegit regulam 95, S2 quis episcopus, etc. 
Item ex eodem codice legit regulam 98,82 quis episcopus », etc. 
Dans ces paroles nous trouvons la preuve qu'il existait dès 
lors, dans l'Eglise d'Orient, une collection regulière des saints 
canons, aux prescriptions desquels les évèques devaient se 
conformer dans leurs jugements. 


1893. — On ignore complètement son origine et l’on 
n’a que de simples probabilités soit sur sa formation, soit 
sur la personne de l’auteur. Elle contenait, paraît-il, les 
cauons du concile’ œcuménique de Nicée tenu en l’année 
325, ainsi que ceux des conciles d'Ancyre, de Néocésarée, 

de Gangres, d’Antioche, de Laodicée, et quelques canons du 
concile de Constantinople tenu en 381 (1). 


(1) Cf. Devoti, Inst. juris can. proleg. c. v, $ 54.; Timiani in J.-C, I, 1, 
p. 61. Edit. Neap. ann. 1771. 


PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 481 


ns mon 


Deuxième collection. 


1894. — Une seconde collection parut quelque temps 
après, Elle est attribuée à Jean dit Scholastique et fut répandue 
dans tout l'Orient. Ce compilateur avait été d’abord avocat, 
ensuite prêtre de l'Eglise d’Antioche et enfin évèque de Cons- 
tantinople sous l'empereur Justinien. 

Outre les Canons apostoliques et ceux des conciles qui 
avaient été tenus jusqu à cette époque, il ajouta dans son ou- 
vrage d’autres canons publiés par saint Basile. Sa collection 
remonte environ à l’année 560. On lui doit aussi le Nomoca- 
non, c’est-à-dire un recueil de lois canoniques et civiles (1). 


Troisième collection. 


1895.— Une troisième collection grecque fut ordonnée 
ou confirmée par le concile èr Trullo, tenu l'an 692. Elle 
comprenait, outre les canons établis et Ies canons antérieurs 
reconnus par ce concile, savoir : les quatre-vingt-cinq 
canons des Apôtres, ceux des conciles de Nicée, d’Ancyre, 
de Néocésarée, de Gangres, d’Antioche en Syrie, de 
Laodicée en Phrygie, de Constantinople fle premier), 
d'Ephèse (aussi le premier),de Chalcédoine, de Sardique, de 
Carthage et de Constantinople ; les canons de saint Denys, de 
saint Pierre, patriarche d'Alexandrie, de saint Grégoire de 
Néocésarée, de saint Grégoire de Nysse, de saint Grégoire de 
Nazianze, de saint Basile, de saint Athanase et de plusieurs 
autres saints Pères. 

A cette troisième collection on peut rapporter celle qui 
fut faite vers lan 790, et qui ne contient en plus que les 
vingt-trois canons du septième concile universel, qui est le 
second de Nicée, tenu en l'an 787. 


(1) Cf. Zaccaria, Iist. Jur. greco-romani celinealio. — Card. Pitra. Des 
canons el des collections canoniques de l'Eglise grecque. Paris, 1853. 


C. c. DE Dr. c. III, TRAITÉ DES Pr. T. 3, 31 
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Quatrième collection. 


1896. — En 879, Photius publia à son tour. en Orient, 
une nouvelle collection à laquelle il ajouta son Nomocanon. 
Cette collection diffère de la précédente : 1° les canons sont 
parfois commentés; 2° elle contient des canons de quelques 
conciles ou conciiabules et des fragments de quelques Pères, 
quoique peu importants, omis dans les collections précé- 
dentes ; 3° l’ordre des matières, en ce qui concerne les con- 
ciles, n’est pas le même. 

Le huitième concile général, tenu contre Photius, est omis 
dans cette collection. On trouve cependant des exemplaires où 
l’on voit les canons de ce concile. 


1897. — Ces deux recueils, le dernier surtout, sont très 
suspects, soit à raison de l'introduction de certains canons de 
conciliabules schismatiques d'Orient, soit à raison de leurs 
auteurs qui, partisans et même chefs du schisme, cherchè- 
rent, pour se rendre agréables au pouvoir séculier, à intro- 
duire, dans ces recueils de la discipline de lEglise, des 
articles favorisant les lois civiles, au détriment des véritables 
règles des saints canons. 


S LIT. — Collections latines. 


Première collection. 


1898. — On a beaucoup discuté, mais sans aboutir à une 
solution, la question de la première collection latine. 

Nous n'avons donc pas à nous y arrêter, et il suffira 
de constater ce qui est certain,ou, du moins, plus générale- 
ment admis. 

Ii y a tout lieu de croire que l'Eglise n’a pu passer un 
temps considérable sans un code quelconque de discipline; 
car il n’y a pas de société possible sans organisalion, et iln’y 
a pas d'organisation possible sans un recueil de règlements 
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— peu importe la forme — également connu des supérieurs 
et des inférieurs. 

Ce qui est certain, c’est que, au concile de Ghalcédoine, 
lorsqu'il fut question de lire les canons existants, les légats 
du pape présentèrent un livre et les Grecs un autre: ce qui 
suppose, de toute évidence, que l'Eglise latine avait déjà son 
recueil de saints canons. 

Nous savons aussi qu'auparavant, le pape Sirice, écrivant 
à l'évêque de Tarragone, avait dit : « 17 n’est permis à aucun 
« prêtre du Seigneur d'ignorer les décrets du Siège apostoli- 
« que et les vénérables définitions des canons ». 

Or, comment expliquer ces paroles siclaires, si précises, 
sans l’existence d’un code canonique ? 

Mais quelle était la matière de ce code ? Quel en avait été 
l’auteur ? De quelle époque datait-il? C'est ce que nous igno- 
rons. 


Collection de Denys le Petit. 


1899. — La première collection latine incontestée, qui 
mérite d'être mentionnée, bien qu’elle ne soit, en partie, 
qu'une version de la première collection grecque connue, est 
celle de Denys le Petit. 

Cet auteur, surnommé le Petit, soit à cause de sa taille, 
soit plutôt par humilité (1), est né en Scythie vers la fin du 
cinquième siècle, et devint abbé d'un monastère de Rome. 
Au témoignage de Cassiodore, il avait une connaissance si 
parfaite des langues grecque et latine qu'il pouvait traduire 
à livre ouvert et avec la plus grande facilité n'importe quel 
ouvrage grec. 

On avait déjà, sans doute, la traduction latine des canons 


(1) Hujusmodi titulum sive appellationem exigui, dit Mgr Martinucci dans 
l'ouvrage Deusdedit. Collectio canonum. Venet. 1869, tunc temporis adhibendi 
mos erat, quemadmodun solet Romanus Pontifex se appellare, servus servo- 
rum Dei. — Etiam insigniorum monasteriorum abbates titulos exigui vel 
minimi illis temporibus gloriabantur. 
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grecs ; mais, selon toute apparence, elle était défectueuse. 
C'est ce qui détermina le saint abbé à en faire une nouvelle. 
Son travail toutefois ne devait pas se borner là, et il ne tarda 
pas à y ajouter les Décrétales des Souverains Pontifes 
depuis Sirice (384 jusqu'à Anastase IL (406). 

Cette collection devint bientôt le code accepté par l'Eglise; 
et l’histoire nous apprend que le pape Adrien fit don d'un 
exemplaire à Charlemagne, jugeant ainsi ce présent tout 
à fait digne de l’illustre empereur. 

La collection de Denys le Petit devait subir des modifi- 
cations: on y fit des additions assez importantes tant dans la 
première que dans la deuxième partie, et elle prit alors le 
nom de Collection d’Adrien. 


Collection du Pseudo-Isidore. 


1900. — Vers le milieu du 1x° siècle, commenca à circuler 
dans l’empire frank occidental un code canonique qui se 
recommandait du nom de saint Isidore, surnommé Merca- 
tor ou, d’après certains manuscrits, Peccator. 


. 

1901. — Cette collection cependant n’a de commun avec 
la collection espagnole de saint Isidore que le plan général. 

Tandis que le recueil espagnol, composé méthodiquement, 
n'admet que des documents d’une authenticité éprouvée, le 
recueil frank amoncelle les matériaux, accepte de toutes 
mains, invente ou falsifie. On a pu y compter Jusqu'à 
quatre-vingts décrétales fausses où gravement interpolées, 
sans parler d'autres pièces également fausses, mais préexis- 
lantes et qu’on ne peut dès lors attribuer au génie inventif de 
l’auteur. En peu d'années, ce pseudo-Isidore « inonda » la 
France, suivant l'expression d'Hinemar. On s’aperçut bien 
qu'il choquait sur plusieurs points la discipline reçue; mais, 
à cette époque, on s’occupait plus d'interpréter les textes 
que d’en vérifier l'exactitude ; et d’ailleurs il n'était pas aisé 
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de contrôler l'origine d’un livre qu'on disait venu d'Espagne 
en passant par Mayence. (Hincm. contra Hincm. Laud. c. 24.) 


1902. — Les décrétales du pseudo-Isidore firent leur 
chemin; elles se répandirent, par extraits ou par copies, 
en Angleterre et en Italie, et fournirent un appoint plus ou 
moins considérable aux codes systématiques qui furent 
rédigés plus tard, du x°au x siècle. Elles jouirent ainsi, pen- 
dant sept cents ans, du crédit qui s’attachait au nom de 
l'évêque de Séville; mais, avec le réveil de la critique, cette 
longue immunité devait disparaitre. 


1903. — Dès le xv° siècle, le cardinal Nicolas de Cusa 
(De concordia cath., Gb. TE, ch. 2) et Jean de Turrecremata 
(Summ. eccl., hb. IT, c. 101) signalèrent le caractère frau- 
duleux des Décrétales attribuées aux premiers papes. La 
brèche une fois ouverte, la place fut bientôt conquise. 

Les protestants, parmi lesquels il faut signaler Blondel 
(Pseudo-Isidor. et Ferrianus vapulantes), poussèrent d'ailleurs 
le combat avec une rare énergie. 

A part quelques apologies inconsidérées comme celle du 
jésuite Turrianus, qui se hasarda à défendre, contre les cen- 
turialeurs, l'autorité des épîtres pontificales (Ado. Magdebury. 
cent. pro can. apost. et epist. decret, ponhif. apostolicorum. 
Lib. V. Florent. 1759), l'érudition catholique a conservé, dans 
la question des fausses décrétales, une position conciliable, 
par sa réserve et sa fermeté, avec les droits de la vérité et 
toutes les exigences de la défense. Ses conclusions ont été 
admises par la généralité des protestants d'aujourd'hui. Ces 
derniers même ont contribué, pour une large part, à les 
confirmer, Surtout l’on ne peut oublier que c'est à l’un d’eux, 
Paul Hinsch, que l’on doit la meilleure, l'unique bonne édi- 
tion des décrétales d'Isidore (Decretales Pseudo-lsidori et 
capitula Angilrani. Leipzig, 1863-1866), fruit de deux an- 
nées de courses laborieuses à travers presque toutes les 
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bibliothèques d'Europe, et objet de recherches critiques où 
la sagacité des vues s'allie constamment à la justesse et à la 
maturité du jugement. 

Sur les points principaux, à savoir l’origine des fausses 
décrétales, leurs tendances, leur influence sur le droit ecclé- 
siastique, les conclusions de Hinsch, quoique différant par 
quelques nuances de celles de ses compatriotes qui avaient 
abordé le sujet avant lui, Denzenger, Knust, Rossihrt, Was- 
serschleben, ete., mettent complètement la papauté hors de 
cause. 


1904.— L'histoire ne nous fait pas connaître le véritable 
auteur de ce recueil. Certains le disent Espagnol ; d’autres 
Allemand et nomment l’évêque de Mayence, Moguntinus ; 
d'autres le disent Français, archevêque de Reims (1). Ce qui 
est certain, c'est que ces décrétales ne furent pas fabriquées 
à Rome, ni en Italie, où on ne les connut que lorsqu'elles 
étaient déjà en faveur chez les autres nations. 

Le savant auteur de l'ouvrage Decretales Pseudo-Isido- 
rianæ (2) s'exprime ainsi sur ce sujet : « Certum est neque 
« Romæ, neque in Italia eas esse confectas. Imo sententia, 
« cui viri docti hodie, nullo fere excepto adhærenti, in 
« Francia Decretales originem sumpsisse comprobanda est. » 

Il est également avéré que ce recueil obtint, pendant 
plusieurs siècles, une grande importance, ce qui n’est pas 
surprenant en ces temps d'ignorance et de barbarie. La 
foi vive, les mœurs du temps (3), la discipline de tous 
points conforme aux us et coutumes de l'époque, tout con- 
tribuait à lui donner autorilé, comme l'ont prouvé très 


(1) Cf. Balusius, dans la préface ad Reginonem, de ecclesiasticis disciplinis, 
è 3, qui dit avoir vu un exemplaire de la collection d'Isidore dans la biblio- 
thèque de l'église d'Urgel, en la province de Tarragone. Jacques Marlin 
publia la Colleclio Isidoriana à Paris en 1523. 

{2) Lipsiæ, 1863, et Thiel, Comment. de Nicolao I, Brunsberg, 1859. 

(8) Cf, Vecchiotti, I, p. 122,8 61. 
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savamment les frères Ballerini (1). Dans tous les cas, il est 
positif que la fausseté de ces décrétales ne put altérer en rien 
les prérogatives et les vénérables droits du Saint Siège, ni 
l'état du droit canonique postérieur. C’est donc à tort que 
les ennemis de Rome veulent leur attribuer la raison de 
l'étendue du pouvoir du pape, pouvoir établi par Dieu lui- 
même, et dont l'exercice constaut dans l'Eglise est affirmé 
par nombre de documents indiscutables (2). 


Collection de Burchard et d'Yves de Chartres. 


1905. — Outre ces diverses collections latines, dit Dou- 
jat (3), où l’on a suivi à peu près l'ordre chronologique, il 
en est d’autres rédigées avec art et moins d’étendue, où, 
sans s'attacher à cet ordre, l’on a distribué les matières en 
certaines classes ou chapitres, et coordonné, sous divers 
titres, les décrets qui se rapportaient à chaque matière. 


1906. — De ce nombre sont les collections de Ferrand, 
diacre de l'Eglise de Carthage, qui écrivit en 572 ; de Martin, 
archevêque de Brague, en Portugal, Bracarensdis, l'an 579 ; 
de Reginon, abbé de Prum, dans le diocèse de. Trèves, qui 
vivait au commencement du x° siècle; de Burchard, évêque 
de Woorms en 1020; d'Yves de Chartres, vers le x1° siècle ; 
et enfin de quelques auteurs non connus. Nous dirons quel- 
ques mots de celles de Burchard et d’Yves de Chartres, 
connues toutes les deux sous le nom de Décret. 


1907. — La collection de Burchard est divisée en vingt 
livres ; l’auteur y traite de toutes sortes de matières; les trois 


(1) Cf. Ballerini, De anfiquis tum edifis, um inedilis colleclion. canonum, 
part. 3, ©. vi. L'ouvrage Vindiciæ «4uctoritalis Ponlificiæ contra opus 
Febronii, c. v, et Theiner, Disposilio in canonum collectiones. Romæ, 1856. 

(2) Cf. Rambouillet, Des fausses décrélales ; les frères Ballerini, l, c.; les 
Etudes religieuses, etc., par les Pères de la Compagnie de Jésus. Paris, 1866, 
t. II. Kunst. de Fontibus et constit. Fseudo-Isidoriani Vecchiotti. L. c., t. I, 
p. 120 et seq. Aug. Taurinor. 1818. 

(3; Histoire du droit canonique, part. I, ch. 22, page 66. 
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derniers livres parlent des choses toutes spirituelles; dans le 
dix-huitième il est question de la visite, de la pénitence et de 
laréconciliation des malades ; le dix-neuvième, surnommé le 
correcteur, traite des mortifications corporelles et des remèdes 
pour l’âme que le prêtre doit prescrire à chacun, soit clerc, 
soit laïque, pauvre ou riche, sain ou malade, en un mot aux 
personnes de tout âge et de l’un ou de Pautre sexe. Enfin dans 
le vingtième, qu'on appelle le Zvre des spéculations, il est 
question de la Providence, de la prédestination, de l’avène- 
ment de l’Antechrist, de ses œuvres, de la résurrection, du 
jour du jugement, des peines de l'enfer et de la béatitude 
éternelle. 

Cette collection est défectueuse, en ce que l’auteur n'a pas 
consulté les originaux; il s’en est rapporté aux compilations 
antérieures ; de là vient qu'ayant fait usage principalement 
de celle de Reginon, connue sous le titre de « De disciplinis 
ecclesiasticis el religione christiana », d’où il a tré, suivant 
la remarque de Baluze, 670 articles ; il en a copié toutes les 
fautes ; il lui est mème arrivé d'en ajouter qui lui sont 
propres. 


1908. —- Yves de Chartres, né au diocèse de Beauvais, 
d'une famille illustre, fut fait évêque de (Chartres par 
Urbain ILE, à la place de Geoffroi que ce pape avait déposé. 
Plusieurs prélats, surtout l'archevêque de Sens, s’opposèrent 
d'abord à ce jugement du pape, et chassèrent Yves de son 
siège; mais il y fut rétabli. On le fait auteur de deux compi- 
lations de canons: l'une, plus grande, que l’on appelle vulgai- 
rementle Decret ; l'autre, moindre, qu’on nomme la Panormue. 
Le vrai nom de la première est : Excerptiones ecclesiasti- 
carum reqularum. Ce ne sont, en effet, que des extraits 
tirés soit des actes de divers conciles, soit des lettres des 
Souverains Pontifes, des écrits des saints Pères, ou enfin 
des ordonnances des princes chrétiens. Tout ce recueil est 
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composé de dix-sept parties. Yves, suivant Doujat, est le 
premier qui ait mêlé aux canons quelques lois tirées 
du code de Justinien. Le Digeste n’y est pas mentionné, 
puisqu'il ne fut retrouvé, en Italie, qu’en 1130, et que le 
décret d'Yves remonte vers l'an 1110. Jean Dumoulin, pro- 
fesseur de droit à Louvain, fit imprimer ce décret en 1561; 
il a été depuis réimprimé à Paris en 1647, avec les épiîtres 
et quelques autres pièces du même auteur, par les soins du 
P. Fronto, chanoine régulier de Sainte-Geneviève. 

Quant à la Panormie ou Panomie, d'un mot grec qui si- 
gnifie mélange de toutes sortes de lois, c’est un recueil divisé 
en huit livres ; les canons en sont puisés aux mêmes sources 
que ceux du décret, mais on doute qu’Yves de Chartres soit 
l'auteur de celui-ci comme de l'autre. Doujat dit qu Yves de 
Chartres est l'auteur de l’un et de Pautre de ces ouvrages. On 
ne sait pas bien non plus si le Décret parut avant ou après la 
Panormie. Ce qui est certain, c'est qu'on étudiait l'un et 
l’autre dans les Écoles avant le décret de Gratien. 


ARTICLE II. 


DU DROIT NOUVEAU. 


1909. — Le droitnouveau, ou Corpus juris canonici, com- 
prend le Décretde Gratien, les Décrétales de Grégoire IX, le 
Sexte de Boniface VIIE, les Clémentines, les Extravagantes de 
Jean XXII, les Extravagantes communes. 


Collection de Gratien. 


1910.— Gratien, moine bénédictin, né à Chiusi, en 
Toscane, vers la fin du xr° siècle, et professeur de droit 
canon à l'Université de Bologne, ayant remarqué que plu- 
sieurs canons cités dans les collections précédentes sem- 
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blaient se contredire, s’appliqua à les réunir et à les 
concilier. 

Dans ce but, il publia, en 1151, un ouvrage ayant pour 
titre : Concordia discordantium canonum. 

Dès que cet ouvrage parut, il éclipsa, pour ainsi dire, 
toutesles collections précédentes. Hfut adopté comme texte du 
droit, expliqué dans les Écoles et appelé, par antonomase, le 
Decretum ou Decretum Graliaru. 

Ce décret n’est qu'un recueil des passages de la sainte 
Ecriture, des soi-disant canons apostoliques, des canons des 
conciles, soit généraux, soit particuliers, tels que les conciles 
de Constantinople, d'Antioche, d'Ancyre, de ceux de Rome, 
présidés par les papes, des conciles d'Afrique présidés par 
le primat de Carthage, des conciles de Tolède, d'Orange, de 
Vaison, d'Agde, de Narbonne, de Béziers, d'Arles, de Paris, 
d'Orléans, de Tours, d’Aix-la-Chapelle, de Francfort, d’Atti- 
gni, d'Epaone, de Lyon, de Châlons, de Mâcon et autres ; des 
décrets des Souverains Pontifes ; des textes des saints Pères 
et des écrivains ecclésiastiques et de plusieurs textes du droit 
Civil. 

1911. — Gratien divisa son ouvrage en trois parties qui 
sont citées de diverses manières pour les distinguer (1). 

La première contient cent et une distinctions dont chacune 
se subdivise en canons ou chapitres. Dans les vingt pre- 
nuères, Gratien traite de lorigine, de l'autorité et des divers 


(1) On cite d'abord le premier wot du canon, ensuite le numéro du canon. 
Ceci est commun à toutes les parties. Mais pour désigner la première on 
ajoute simplement la distinction et son numéro, p.ex : Can. Obilum,16,dist.61. 

Pour désigner la seconde, on met, après le numéro du canon, un grand 
chiffre romain, qui indique le numéro de la cause, et ensuite la question et 
son numéro : ainsi Can. Sacerdotibus, 41. Quæst. I. — Il y a cependant une 
exception à faire pour la cause 33, où il est parlé de la pénitence ; elle est dé- 
signée par distinctions comme la première partie; mais on ajoute de pœnilen- 
ia; par ex.: Can, Perfecla, 8, dist. 3 De Pœnit. -— La troisième partie est 
désignée par distinctions comme la première, mais on ajoute : De Consecra- 
lione, — comme dans cet exemple : can. Nemo, 9, dist. I de consecrat. 
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principes du droit ecclésiastique. Les autres ont pour objet 
les clercs, leurs fonctions et leurs obligations. 

La deuxième comprend #rente-six causes, c’est-à-direautant 
de cas particuliers, sur lesquels l’auteur pose plusieurs 
questions, cite des canons pour et contre, et expose son 
sentiment. Il ne s’agitque des jugements ecclésiastiques. 

La troisième, intitulée De la consécration, se partage en 
cinq distinctions et a pour objet les choses et les cérémonies 
sacrées. 


1912. — On rencontre souvent dans ce décret, en tête 
de quelques canons, le mot Palea, qui a donné lieu à 
plusieurs interprétations. — Les uns ont cru que ce mot 
indiquait des canons qui ne présentaient qu’une importance 
très secondaire : ce qui est faux pour plusieurs d’entre 
eux. D’autres ont dit qu'on a voulu indiquer, par ce mot, 
que ces canons n'étaient plus en vigueur — le faisant déri- 
ver du mot grec #%hx, c'est-à-dire lex antiqua, ou anti- 
quala ; — mais, dans ce cas, leur insertion n'aurait plus 
sa raison d'être. D'autres ont écrit qu'on avait voulu indi- 
quer ainsi de méchantes additions faites par un.disciple de 
Gratien appelé Palea ou Paucopalea (1). 

Ce qui est certain, c’est que ces chapitres ou canons ont 
été ajoutés après Gratien. Dès lors, l'opinion la plus pro- 
bable est que ces additions avaient été inscrites par ces mots 
— p. alia — c'est-à-dire præter alia, ou post alia ; inscrip- 
tion qui, par la faute des écrivains, a été réunie au contexte 
et a formé le mot palia ou palea (2). 


(1) Le savant G. Phillips dans le Compendium juris ecclesiastici (Ratisbonæ, 
1875), au liv. I, ? 2, — Decrelum Gratiani — s'exprime ainsi: « Decreto jam- 
pridem loci aliqui inserti sunt, qui per inscriptioncm Palea notati sunt, quæ 
denominatio probabilissime ex eo explicatur quod PaucoParEA, discipulus 
Gratiani, partes quasdam inseruerit. » 11 cite, dans une note, J. À. de Regger. 

(2) Mgr Vecchiotti, Inslilutiones canonicæ, cap. 1v, S 64, pag. 127, après 
avoir exprimé la même opinion, ajoute : « Ceterum paleæ non minoris mo- 
menti sunt quam alia collectionum capita, et æque semper ab auctoribus 
absque discrimine adducuntur. » 
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1913. — De tout ce qui précède, il résulte que le décret 
de Gratien n'est pas seulement un recueil de canons, mais 
un véritable ouvrage scientifique sur les canons. C'est lui qui 
a établi la ligne de démarcation entre la science canonique 
et la théologie ; et de même que le Liber Sententiarum a fait 
considérer Pierre Lombard comme le père des théologiens, 
ainsi Gratien, par la promulgation de son décret, a mérité le 
titre de père des canonistes. 

Gratien, n'ayant pas puisé ses documents aux sources 
authentiques, avait mêlé sans discernement les lois générales 
de l'Eglise avec d’autres lois qui ne l'étaient pas, et avec ses 
opinions personnelles ; aussi plusieurs canonistes, secouant la 
vénération aveuglément accordée à son œuvre, commencèrent 
le triage des documents sur lesquels il basait sa doctrine 
et à donner à chacun d’eux sa valeur propre. Les docu- 
ments furent tenus pour des lois plus ou moins générales, 
selon leur origine ; mais la doctrine ne fut admise que 
comme l'opinion discutable d'un savant canoniste, 

Une critique plus exercée éleva des doutes sur l’authen- 
ticité de plusieurs documents, et découvrit aisément que 
plusieurs erreurs s’y étaient glissées. Pierre Pithou en fit un 
long catalogue. D’autres canonistes indiquèrent plusieurs 
corrections à faire (1). Au xvi° siècle, sous les pontificats 
de Pie IV et de Pie V, on nomma à Rome une congrégation 
de savants jurisconsultes, dits Correctores Romani, qui eurent 
pour mission de s'occuper de la correction du décret. 


Ainsi corrigé, le décret fut publié sous le pontificat de 


(1) Antoine Augustin (lib. I, Dialog. I de emendat, Gratian.)écrit : « Sæpe 
erratum esse video in nominibus hominum, urbium, provinciarum, conci- 
liorum et aliarum rerum. Sæpe falsæ sunt inscriptiones et quæ conciliorum 
sunt, Pontificum Maximorumesse dicuntur, et quæ sunt unius Episcopi infe- 
rioris, Romano Pontifici, aut Concilio Generali vel Provinciali tribuuntur. 
Multa Gregorii, Ambrosii, Augustini vel Hieronymi verba esse dicuntur, quæ 
aut nusquam extant, aut aliena sunt, 11la quoque ipsa quæ inscriptiones veras 
habent, non recte referuntur. » 
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Grégoire XII, qui avait été l'un des correcteurs. Ce grand 
pontife approuva les corrections par deux lettres, l’une en 
1580, et l’autre en 1582. Par ces lettres il défendit d'ajouter, 
d'enlever, ou de changer quoi que ce fût au décret; maisil 
laissait toute liberté d'indiquer les autres erreurs qui pour- 
raient encore s’y trouver el d’en proposer la correction. — En 
effet, après cette correction, d’autres erreurs ont été recon- 
nues (1). 


1914. — Cette collection n’ayant jamais été authentiquée 
par les Souverains Pontifes, les canons dont elle se compose 
tirent leur force de la source d'où ils ont été puisés. Le savant 
professeur De Angelis s'exprime ainsi sur ce point (2): « Ne- 
que pariter authentica hæc collectio est, quia facta studio 
Gratiani monachi, et auctoritate suprema Ecclesiæ non fuit 
expresse recognita, quæ ad concedendam authentitiam requi- 
ritur; quinimo nec ea taciturnitate confirmata, quæ æqui- 
valeat expressæ recognitiont. Magnam tamen habuit æstima- 
tionem, ita ut circumferretur sub communi appellatione : — 
Corpus juris canonici — et quidquid in ipso non contineretur, 
diceretur extravagari, prout ferunt antiquæ citationes cano- 
num, et iste comprehendunt quoque collectionem Gre- 
gorii IX. » 


(1) Voici comment s'exprime le Pape en cette dernière lettre : « Emendalio- 
nem decretorum, locorumque a Gratiano collectorum (erat enim isliber men- 
dis et testimoniorum depravationibus plenissimus) a nonnullis romanis ponti- 
ficibus predecessoribus nostris optimo consilio susceptam, selectisque ad id 
negotium S. R. E. cardinalibus, et aliis eruditissimis viris adhibitis commis- 
sam, multis autem vanisque impedimentis hactenus retardatam, nunc tandem 
vetustissimis codicibus undique conquisitis, auctoribusque ipsis quorum tes- 
timoniis usus erat Gratianus, perlectis, quæque perperam posita erant suis 
locis restituta, magna cum diligentia absolutam atque perfectam edi manda- 
vimus.lIn qua magna ratio habita est operis ipsius dignitatis et publicæ eorum 
præsertim qui in hoc versantur, utilitatis, Jubemus igilur ul quæ emendata 
etreposita sunt, omnia quam diligentissimeretineantur, ila ut nihil addatur, 
mutelur, aut imminuatur. » 

(2) De Angelis, Jus canonicum universum, vol, 1. 
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Le docte Phillips (1), parlant sur ce même sujet, dit : 
« Decretum Gratiani auctoritatem publicam libri juridici 
« consecutum est (ab initio) eô quod Schola illud adoptavit ; 
«confirmatio vero a Romano Pontifice illi non obvenit 
« Postquam vero diversæ decretalium collectiones authen- 
« ticæ prodierunt, decretum Gratiani in dies magis aucto- 
« ritate excidit et nonnisi rationem collectionis rei historicæ 


= 


_ 


= 


« magni momenti oblinuit. » 

Il s'ensuit, comme le déclare avec tant d'autorité Be- 
noît XIV (2), que : « Graliani decretum, quantumwvis pluries 
« Romanorum Pontificum cura emendatum fuisse non igno- 
« retur, VIN ET PONDUS LEGIS NON HABET ; quinimo inter omnes 
« receptum est, quidquid in ipso continetur, TANTUM AUCTO- 
& RITATIS HABERE, QUANTUM EX SE HABUISSET. D 


Collection de Grégoire IX. 


1915. — Après le décret de Gratien, on fit encore quel- 
ques collections particulières ; mais le pape Grégoire IX 
songea à les réunir en une seule et nouvelle compilation, 
pour en former un Code pontifical à l'instar du code civil de 
Justinien. 

Suivant l'exemple de cet empereur qui avait chargé le 
savant jurisconsulte Tribonien de former le nouveau code 
de droit civil des anciens codes grégorien, hermogénien et 
théodosien, Grégoire IX confia, lui aussi, ce soin à saint 
Raymond de Pennafort, natif de Barcelone, troisième 
Général de l'Ordre de Saint Dominique et son chapelain. 


1916. — L’illustre auteur, avec la même liberté dont 
avait usé Tribonien dans la composition du code civil, com- 
mença par retrancher tout ce qui lui paraissait inutile et 


(1) Phillips, lib. I, op. cit., S 33,II. Decret. Gratiani. 
(2) Benoït XIV, De Synod. diæs., lib. VII, cap. xv, num. 6,et de C'anonizat. 
Sanctor., lib. IV, p. 2, c. 17, num. 10. 
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superflu. Rejetant plusieurs décrétales contradictoires, il 
recueillit parmi les lettres pontificales parues depuis 1150 
celles qu’il jugea nécessaires et utiles. Il y ajouta certains 
décrets des conciles, notamment ceux des troisième et qua- 
trième conciles généraux, ainsi que certaines décisions des 
Pères de l'Eglise. Son ouvrage parut sous le nom de Decre- 
talhium D. Gregoru Papæ IX compilatio. 


1917. — Saint Raymond, en ce qui concerne l’ordre des 
matières, s'écarta peu de l'ordre suivi par les précédents 
compilateurs. Il divisa son recueil en cinq livres ; chaque 
livre en plusieurs titres ; chaque titre en chapitres ; les cha- 
pitres en paragraphes. 

Le premier livre traite du sujet de Pautorité ecclésiasti- 
que. Après quelques notions générales, il est question des 
personnes ecclésiastiques, des élections et du pallium, des 
renonciations, des pensions ecclésiastiques, des devoirs des 
juges ordinaires et délégués, des préliminaires de la procé- 
dure, des pactes et des transactions, etc. 

Le second livre s'occupe des jugements et de tout ce qui 
les concerne. 

Le troisième contient ce qui a rapport aux clercs: devoirs, 
biens ecclésiastiques, fonctions et immunités, etc. 

Le quatrième, qui a pour objet le mariage, traite du 
mariage considéré en lui-même, des empêchements, des 
lois qui les régissent et des effets qu’ils produisent. 

Enfin le cinquième livre traite des matières criminelles, 
de la manière d'introduire un procès criminel, des divers 
crimes et des peines canoniques qui doivent être infli- 
gées. 


1918. — Grégoire IX, en confirmant ce nouveau recueil 
des Décrétales, le déclara authentique dans toutes les parties. 
En conséquence, tout ce qu'il contient, décrets des conciles et 
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dès papes, sentences des Pères, opinions des docteurs, etc., 
revêt, par le fait de son insertion dans cette collection, le 
caractère d'une loi générale obligatoire pour toute l'Eglise. 
« Hæc enim collectio auctoritate Gregorii IX confecta et 
« publicata est, ut merito Pontifex omnia sua fecerit, quibus 
« suam auctoritatem impertitus est. » (Leg. I, de vet. 
Jur. eccl.) 

Ce grand pape adressa son recueil en 1234 aux Académies 
de Bologne et de Paris, en Faccompagnant de la bulle ex 
pacificus, et il devint ainsi publici juris. Il défendit, en 
même temps, d'entreprendre tout autre recueil sans la per- 
mission expresse du Saint Siège : « Volentes igitur (dit-il 
in proæmio Decretalium) ut hac tantum compilatione uni- 
versi utantur in Jjudiciis et in scholis, districtius prohibemus 
ne quis præsumat aliam facere absque auctoritate Sedis apos- 
tolicæ speciali ». 

Après celte défense et jusqu'à la fin du xur° siècle, il ne 
parut aucune compilation, et ce recueil demeura le seul 
code du droit canon (1). 


Le Sexte de Boniface VIII. 


1919. — En confirmant les Décrétales, Grégoire IX dé- 
fendit d'entreprendre toute nouvelle collection sans l’auto- 
risation expresse du Saint-Siège. Il en résulta que les cons- 
titutions postérieures du mème pape et de ses successeurs, 
jusqu’à Boniface VITE, ne furent généralement reconnues ni 
dans les écoles, ni dans les tribunaux. 

Frappé de ce grave inconvénient, le pape Boniface VIII 


(1} Les Décrétales de Grégoire IX sont citées ainsi : on désigne les premiers 
mots du chapitre, p, e. cap. GENERABILEM, de elect., ou le numéro du cha- 
pitre, p. e. cap.1, de clericis conjug., ou les premiers mots et le numéro du 
Chapitre, p. e. cap. Tua os, 26, de Spons. Er Mar. — Anciennement on y 
ajoutait extra pour indiquer s’il s'agissait d’un texte qui n’était pas dans le 


décret de Gratien. Mais cette manière de citer est: depuis longtemps 
abandonnée. 
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s'occupa d’une nouvelle co/lection, dont il chargea Guillaume 
de Mendagotto, archevêque d'Embrun, Bérenger Fredoni, 
évèque de Béziers, et Richard de Sienne, vice-chancelier 
de l'Eglise romaine. Puis il la publia sous son nom, vers la 
fin du xrn° siècle. 

Cette collection fut appelée le Sexte, parce que le pape 
voulut qu'on la jJoignit aux cinq livres des Décrétales, à 
simple titre de supplément. Elle est elle-même divisée en 
cing livres, et subdivisée en titres et en chapitres, dans le 
même ordre de matières que le recueil de Grégoire IX. 


Les Clémentines. 


1920. — Au commencement du xive siècle, le pape Clé- 
ment V ordonna une nouvelle co/ection des Décrétales, com 
posée soit des canons du concile de Vienne qu’il présida, 
soit de ses propres Constilutions ; mais il fut empêché par 
la mort de la publier. Ce fut son successeur, Jean XXI, qui 
la fit paraitre, en 1317. Elle porte le nom de C/émentines, du 
nom même de Clément V, parce qu'elle ne contient que des 
canons promulgués par ce pape, ou des Consfituthions de ce 
pape lui-même. 

Comme le Sexte, elle est partagée en cing livres, subdi- 
visés en éitres et en chapitres où Clémentines. 


Les Extravagantes de Jean XXII. 


1921. — Ce pape ne demeura pas lui-même inactif, et 
donna, durant son pontificat, un certain nombre de Constitu- 
tions dont quelques-unes furent recueillies et publiées par un 
auteur anonyme : d’où le titre d'Extravagantes de Jean XXI. 

Cette collection est uniquement partagée en quatorze titres. 


Les Extravagantes communes. 


1922. — En 1484, il parut une nouvelle collection sous 
le nom d'Extravagantes communes. Elle comprend les cons- 


CHCADESDR Ie TRAIMENDES PR-UT. 19. 32 
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titutions de vingt-cinq pontifes qui ont régi l'Eglise depuis 
le pape Urbain IL Jusqu'à Sixte IV (de 1261 à 1484). 

Cette collection, qui est la dernière faisant partie du Corpus 
juris canonici, est divisée comme les Décrétales. Elle est 
l'œuvre d’un auteur anonyme. N'ayant été ni confirmée par 
une bulle, ni envoyée aux Universités suivant l’ancien usage, 
ce recueil est appelé, lui aussi, ertravagant, comme qui 
dirait vagans en dehors du corps du droit canon. 


ARTICLE III. 


DROIT TRÈS NOUVEAU. 


1923.— Le Corpusjuris canonicri, avons-nous dit, renferme 
six collections distinctes ; mais l'Eglise, qui est et qui sera 
toujours une société vivante, pleine de vigueur et d'énergie 
pour remplir dans ce monde sa divine mission, ne demeure 
pas stationnaire. Aussi a-t-elle souvent modifié, changé, 
restreint, même après la formation du Corpus juris, ses lois 
pour les approprier, selon les temps et les circonstances, aux 
nouveaux besoins et aux nécessités successives de la société 
chrétienne (1). 


(1) Les livres qui constituent le Corpus juris canonici sont divisés en 
chapitres et canons. Nous avons vu précédemment comment on cite les 
diverses parties du Décret de Gratien, des décrétales de Grégoire IX et des 
autres livres sus-indiqués. — Nous devrions dire un mot ici de Rubriris, 
de Summarris el Glossis, et de leur autorité. 

Les Rubriques ne sont autre chose que les inscriptions des titres. Elles ont 
été appelées rubriques, parce qu'elles étaient écrites avec une encre rouge : 


« Rubricæ dictæ sunt «a rubro, écrit Ferrari, quia rubro atramento scribe-. 


bantur, et sunt inscriptiones titulorum. » Relativement à leur autorité, ce 
savant auteur dit: « In codicibus authenticis, authenticæ habentur, quia 
« expresse à Pontificibus approbatæ : consequenter vim legis habent et ut 
« leges citantur, si contineant orationem perfectam, uti est rubrica : Ne cle- 
« rici vel monachi sæcularibus negolis se immisceant ; sin secus adhuc 
« prosunt ad explicandos textus ; unde ortum est adagium : valet argumentum 
« à rubro ad nigrum. Si tamen rubricæ textibus opponantur, textus, nt natu- 
« raleest, prævalent, quia rubricæ priores et generales sunt ; textus vero pos- 


AT 
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Vis-à-vis des sociétés et des puissances séculières, il y a 
eu aussi pour elle, en tous les siècles, des temps de persé- 
eution, de tyrannie, d’oppression et de gène, comme des 
époques de tolérance, de liberté, de haute et publique pro- 
teclion. Or, il était impossible que la discipline de l'Eglise 
ne se ressentit pas de situations si diverses et si opposées, et 
qu'elle n’édictât pas pour chacune d'elles des dispositions 
spéciales, selon le plus ou le moins d’essor qu'elle pouvait 
prendre et suivant les rapports d’hostilité ou de liaison 
qui s’établissaient entre les deux pouvoirs. 


1924.— Ca donc été une grave erreur et une grande incon- 
séquence de la part des protestants, des Jansénistes et de 
leurs adeptes, de prétendre et de vouloir que la discipline 
qui s’est développée dans l'Eglise pendant les trois ou les 
six premiers siècles, soit une règle imprescriptible à laquelle 
elle doit toujours se tenir et à laquelle il faudrait la ramener 
de gré ou de force. Oseraient-ils avoir les mêmes exigences 
et la forcer à remonter pour la société civile à ses origines ? 
C'est que, tant pour elle que pour la société : religieuse, 
omnia tempus habent. 


« teriores et speciales, et juris regulaest : generi per species derogatur (cap. 34 
« de reg.jur.in-6).Quoa hic de rubricis exponimus », continue à dire Ferrari, 
« non extenditur ad decretum Gratiani, quia hic codex non est authenticus : 
« extenditur tamen ad extravagantes, eo quod hoc opus usu recipitur tan- 
« quam authenticum. » — Les Sommaires sont les résumés de la loi, qui se 
trouvent au-dessous du texte et qui out été rédigés par de savants juriscon- 
sultes.« Hæc summaria », écrit le même auteur,@ quibus paucis verbis materia 
« legis exponitur, non sunt de textu, et per se vim legis non habent, nisi 
« quatenus concordant cum textu. » — Enfin les Gloses (Glossæ) sont les 
notes explicatives ou les commentaires ajoutés par des canonistes au texte 
du code canonique. « Sunt interpretationes sive commentaria canonibus sive 
« capitibus opera privatorum canonistarum in margine textus adjuncta, quibus 
« textus verba et sententiæ explicantur. Vim proinde legis non habent, sed 
« habent magnum pondus a propriis auctoribus, a loco quem occupant, et 
« maxime ex consensu quo fuerunt editæ et conservatæ in corpore juris. Quare 
« prævalent opinioni cujuscumque privali doctoris : immo si fulciantur justi- 
« tia, ratione et aliorum doctorum suffragio, faciunt nedum opinionem pro- 
« babilem, sed etiam commanem. Quando vero plures et diversas opiniones 
« referunt, præsumuntur approbare ultimam, nisi aliud ex verbis appareat. » 
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C’est ainsi que l'Eglise l’a toujours entendu ; et, investie 
des pouvoirs de Dieu, dépositaire de ses révélations et ani- 
mée de l'esprit divin, elle a déterminé, selon les diverses 
eirconstances de sa vie sociale, ce qu’elle a cru le plus utile 
pour le bien de la société religieuse et le salut des âmes. 

Nous allons parler des plus récents développements de sa 
législation. 


4925. — Outre les collections ci-dessus énoncées et qui 
forment l’ensemble du droit ecclésiastique en vigueur, les 
papes ont publié successivement beaucoup d’autres constitu- 
tions. Ils ont coordonné et condensé les règles dont faisait 
usage la chancellerie apostolique pour la collation des béné- 
fices, et ont précisé et établi les maximes qui devaient en régir 
la distribution. 

A l'époque de lhérésie de Luther et du commencement 
du protestantisme, l'Eglise s’est réunie en concile général, 
non seulement pour condamner l'erreur, mais aussi pour 
rétablir la discipline ecclésiastique, afin d'enlever aux pro- 
testants toute occasion de calomnie envers le catholicisme. 

Les Souverains Pontifes, pour mieux administrer l'Eglise. 
ont divisé en différentes sections les membres du Sacré- 
Collège et leur ont ajouté des théologiens et des canonistes 
romains, pour les aider dans l'étude des grandes affaires qui 
se traitent à Rome et dans les décisions qui doivent émaner 
de l’autorité papale. Ces décisions ont, à notre époque, une 


grande autorité. 


1926. — Enfin l'Eglise, se trouvant de plus en plus en 
relations avec les différents Etats, a dû établir avec eux des 
eoncordats pour mieux définir, régler et déterminer les 
limites des deux pouvoirs. 

L'ensemble de ces différentes sources du droit canon, ne 
pouvant pas être contenu dans le Corpus juris canonicr, cons- 
titue ce qu'on appelle le jus novissimum. C'est ainsi que le 


DCE 
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droit canon se divise aujourd'hui : en Jus antiquum, qui 
comprend l’ancienne discipline de l'Eglise, en jus novum, 
qui est contenu dans le Corpus juris canonici, et en jus novis- 
simum, qui se compose des différentes bulles des Souverains 
Pontifes, des règles de la chancellerie apostolique, des 
décrets des conciles œcuméniques, des décisions des Congré- 
gations romaines et des concordats établis par l'Eglise avec 
différentes nations. 

Nous avons vu que la dernière décrétale, citée et repro- 
duite dans le Corps du droit canon est de Sixte IV. Pour 
réunir les différentes constitutions des Pontifes qui ont 
succédé à Sixte IV, les papes Grégoire XIII Sixte V et 
Clément VIII surtout, ont fait travailler de savants cano- 
nistes à la compilation d’un nouveau code qui devait être 
publié sous le titre de Septimus decretalium, livre septième 
des décrétales. Mais les questions soulevées, à cette époque, 
entre le Saint-Siège et la France relativement à l'application 
des décrets du concile de Trente, et surtout la nécessité dans 
laquelle on se serait trouvé de permettre les commentaires 
des jurisconsultes sur les décrets de ce concile, contraire- 
ment à la défense qu’en a faite Pie IV dans la bulle Benedictus 
Deus, empèchèrent la publication de ce code, et les épreuves 
elles-mêmes en furent supprimées (1). 


1927. — A la même époque (1590), Pierre Mattei, 
jurisconsulte de Lyon, fit publier un grand nombre de cons- 


(1) Præcipua causa suppressionisin e0 est, écrit Ferrari, quod Pius papa IV 
in bulla confirmationis $. Concilii Tridentiui, quæ incipit Benedictus Deus, 
inhibuerat sub pœna interdicti ingressus ecclesiæ pro prælatis, et excommu- 
picationis latæ sententiæ in alios ne quis posset edere commentarios, glossas, 
adnotaliones, scholia, ullumque omnino inlerpretalionis genus super ipsius 
Concilii decretlis, omnem sibi in ea materia declarationem et decisionem 
reservando : quod fecerat ad vim sacrorum canonum tuendam maxime contra 
perversas futuras schismaticorum interpretationes Jam vero in septimo 
decretalium inserti fuerant concilii Tridentini canones, et si hoc opus ponti- 
fcia auctoritate donatum in codice legum publicatum fuisset ad instar decre- 
{alium et sexti decretalium licuisset omnibus et interpretationes et glossas 
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titutions des Souverains Pontifes en un volume qu'il 
appela, lui aussi, le septième livre des décrétales : Seplinus 
decretaliun. Cet ouvrage, qui est resté toujours une 
œuvre privée, n’est pas exempt d'erreurs. 


1928. — Pourtant la nécessité d’un Seprimus liber de- 
cretalium se faisant de plus en plus sentir, nous trouvons 
parmi les postulata des Pères du concile œcuménique du 
Vatican (1) une demande très grave, ainsi conçue : « Evi- 
« dentissimum est (disent les évèques) ab omnibus agnitum 
« et ubicumque conclamatum juris canonici aliquam revi- 
« sionem et reformationem necessariam esse, valdeque 
« urgentem. Siquidem ob tam multiplices gravesque rerum 
« et societatis humanæ mutationes, leges permultæ, quædam 
« inutiles, aliæ observatu impossibiles aut difficillimæ, eva- 
« serunt. De innumeris quoque canonibus ambigitur, utrum 
« hactenus vigeant necne. Demum per tot sæculorum de- 
« cursum ita excrevit legum ecclesiasticarum numerus et 
« leges 1llæ in ingentibus juris collectionibus adeo cumu- 
« latæ sunt, ut aliquo sensu dicere possemus, obruimur legi- 
«€ bus. Hine fit ut studium juris canonici infinitis prope et 
« inextricabilibus difficultatibus implicetur ; controversiis et 
« processibus latissimus locus pateat ; et conscientiæ mille 
« necessitatibus augeantur et in contemptum legum impel- 
« [antur. » 

Les évèques proposaient, en conséquence, d'établir une 


apponere, contra præcitatæ bullæ planæ dispositionem. Nec visum fuit 
opportunum id prohiberi sed consultius septimum decretalium in oblivionem 
dimitltere. — Prosper Fagnanus, Cap. Cum venissel, 12, n. 62, de judiciis, 
parlant sur ce même sujet, ajoute : « Tanti hujusmodi prohibitio habita fuit, 
ut hanc unam ob causam substiterit hujus voluminis publicatio miris elucu- 
brata laboribus ac vigiliis el præsulum, gymnasiorum, loliusque Ecclesiæ 
vocibus efflagiltata ; ita ut propterea nullus restet dubitandi locus quin cons- 
titutio Pii IV interdicat etiam probabilem Glossatorum interpretationem ». 

(1) Voyez Martin Episc. Paderborn. Omnium concilii Valicani quæ ad 
doctrinam et disciplinam pertinent documentorum collectio. Paderborn, 1873. 
Ed. T. pag. 158 et seq. 
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congregation « doctissimorum theologorum et canonistarum, 
« simul et virorum maxime practicorum, ex omnibus 
« assumplorum nationibus, qui universum jus canonicum 
« altentissima revisione introspicerent, et rejectis quæ reJi- 
« cienda, modificatis quæ modificanda, additis quæ addenda 
« viderentur, novum corpus Juris conficerent, quod statui 
« præsenti Écclesiæ aptius accommodatum, titulisque, capi- 
« Libus et articulis juxta materiarum ordinem digestum, huic 
« concilio œcumenico, vel alteri proxime convocando, exa- 
« minandum sanciendumque proponeretur. » 

Le crime du 20 septembre 1870, avec ses funestes con- 
séquences pour le pouvoir temporel des papes, a fait reculer, 
pour un temps indéfini, l'étude et l'examen de cette grave 


proposition. 


1929. — Revenons donc aux conslilutions pontificales {1). 

Plusieurs collections de ces bulles furent faites successi- 
vement par Cherubini père et fils, par Ange de Lantusca, 
Paul de Rome et enfin par André Chevalier qui les publia 
en huit volumes, dans le Luxembourg. 

Jérôme Mainardi réunit toutes les bulles des Souverains 
Pontifes depuis saint Léon le Grand jusqu'à Clément XI1; il 
les distribua en quatorze volumes sous le nom de Bullarium 
magnum. 

Cette œuvre aurait été des plus parfaites, si on n'y ren- 
contrait pas quelques erreurs de typographie et si l’auteur 
n'avait pas omis d'y rapporter d’autres bulles très impor- 


tantes. 


(1) Constitutiones apostolicæ, écrit un savant professeur de l’une des Uni- 
versités romaines, sive in forma bullarum, sive in forma brevium, dicuntur 
decreta , si in iis Papa molu proprio (quo etiam nomine quandoque appel- 
Jantur, sive solus, sive cardinalium concilio adhibito aliquid statuit; Decretales 
vero dicuntur, si Papa consultus ab episcopis vel alia persona iis scribit 
statuens aliquid quod communis legis ralionem habeat, ÆEncyclicæ tandem 


nominantur, si ad omnes catholicos episcopos diriguntur. 
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1930.— Le Bullarium le plus complet et le moins im- 
parfait est celui qui a été publié à Rome en 1738 par Charles 
Cocquelines qui le divisa en 28 volumes. 

Ce savant jurisconsulte réunit toutes les bulles et les 
lettres pontificales qu'il put retrouver, non seulement dans 
les archives romaines, mais dans les archives d'autres églises, 
villes et couvents, dans les œuvres des historiens de l'Eglise, 
ainsi que dans les collections de documents nouveaux et 
inédits. 

C'est ainsi qu'il a pu enrichir d’un trésor inestimable la 
Jurisprudence canonique. Ce Bullarium s'étend jusqu’à Clé- 
ment XII (1). 

On connait aussi deux autres bullaires particuliers, dont 
l'un comprend toutes les bulles de Clément XI ainsi qu'un 
grand nombre de décrets rendus par les Congrégations ro- 


maines ; l'autre est le grand bullaire du très savant pontife 


Benoît XIV, successeur de Clément XII, qui est divisé en 
quatre volumes, et qui, d’après sa constitution, a été authen- 
tiqué par lui-même comme collection. 

Dans ces derniers temps, on avait repris et continué la 
publication du Badlarium magnum Jusqu'à Grégoire XVE. 
Cette continuation est due à l'avocat André Barberi. L'avocat 
Rinaldo Segreti y a contribué puissamment pour sa part. 

Un compendium de toutes ces bulles a été composé et 
publié en quatre volumes, par Louis Guerra, sous le titrede : 
Pontificiarum Constitutionum in Bullario magno el romano 
contentarum et aliunde sumotarum epitome. 

Les bulles et les brefs de Pie IX ont été réunis en cinq 


(4) Une nouvelle et toute récente édition du Bullarium de Charles Coque- 
lines, avec la continuation des autres bulles des Souverains Pontifes, se fait 
à Turin depuis 1857, sous le titre de Bullarium diplomalum el privilegiorum 
sanclorum Romanorum Pontificum, cura Al. Tomasetli. Ce grand ouvrage 
n’est pas encore achevé. Il est remarquable pour ses Appendices, où se 


trouvent réunis beaucoup de documents inédits, ou restés jusqu'ici en dehors 
du Bullaire, 


PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 505 


volumes et publiés successivement sous le litre de Ac/a Par IX, 

Toutes ces bulles réunies dans les ouvrages susdits n'ont 
force de loi qu'autant qu'elles sont conformes aux bulles 
authentiques émanées des Souverains Pontifes : « Bullæ in 
« hoc opere (Bullarium magnum) contentæ, écrit un émi- 
« nent canoniste romain, vim legis absolute non habent, 
« nisi cum earum architypis demonstrentur convenire. Nihil- 
« ominus in scholis præsumuntur archetypis convenire, 
« Bullarium vero Benediceti XIV est authenticum, ut patet 
« ex constitutione ejusdem pontificis. » 


1931. — En résumé, le droit #rès nouveuu comprend les 
lois ecclésiastiques, depuis la collection du Juris canonici. 
Il contient les lettres ou constitutions pontificales depuis 
Sixte V, les canons des conciles également postérieurs à la 
clôture du Corpus juris, les règles de la Chancellerie, les 
diverses décisions des Congrégations romaines, el notamment 
des Congrégations du Concile et des Rites. Entin, pour les 
Eglises particulières, les consfitutions Spéciales du Naint- 
Siège, les concordats, les décrets des conciles provinciaux 


et les statuts diocésains. 
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TITRE HUITIÈME 


DES RÈGLES DU DROIT 


1932. — Les papes Grégoire IX et Boniface VIIT ont in- 
séré, le premier à la fin du cinquième livre des Décrétales, 
le second, à la fin du cinquième livre du Sexte, un certain 
nombre d’axiomes auxquels ils ont donné lenom de : Règles 
du droit. 

Nous consacrerons à l’importante matière de l'explication 
de ces règles trois chapitres spéciaux. 

Nous traiterons : 1° des règles du droit en général ; 2° des 
règles du pape Grégoire 1X ; 3° des règles du pape Boni- 


face VIII. 


CHAPITRE I. 
Règles du droit en général. 


S 1. — Notion des règles du droit canonique. 


1933. — Qu'appelle-t-on règle du droit? — Le mot règle 
a plusieurs significations. Etymologiquement, il est un dérivé 
des deux verbes latins regere, régir, et regulare, régler : ce qui 
indique suffisamment que toute règle a pour but d établir la 
rectitude, la réqularité de la vie, de redresser ce qui n’est pas 
droit et de corriger ce qui est mauvais. 
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1934. — En l'espèce, on appelle règles du droit ces sen- 
tences brèves, ces propositions générales, ces axiomes extraits 
des lois et des saints canons dont on se sert comme de princi- 
pes généraux pour la solution des causes litigieuses. 

Ces sentences, ces propositions, ces axiomes sont {toujours 
formulés en termes généraux et en quelques mots brefs, car 
« le propre de toute règle, selon la formule Paulienne, est 
« d'exprimer nettement etbrièvement la chose dontil est cas »: 
requla est quæ rem que est breviter enarrat. 

Loin de constituer un droitnouveau, ces règles supposent, 
au contraire, la préexistence du droit, puisqu'elles sont tirées 
des lois et des saints canons. D'où cet axiome qui les carac- 
térise : « La règle ne crée pas le droit, c’est le droit quierée la 
règle », exrequlanon fit jus, sed ex jure regqula. 

C’est pourquoi les docteurs ont adopté et préconisent la défi- 
nition suivante, plus précise, à leur avis, et plus adéquate 
au sujet : « La règle dudroit est une sentence formulée en ter- 
«mes généraux, qui embrasse, expose et résume en quelques 
« mots clairs et brefs, les jurisprudences, les lois et les canons 
«disséminés un peu partout, et ayant trait, soit à des choses 
« diverses, soit à des cas de même nature. » 


S IL — Diverses sortes de règles du droit. 


1935. — 1. Si l’on envisage la matière, il y a deux sortes 
de règles du droit : les règles du droit civil et les règles du 
droit canonique. 

Les règles du droit civil sont celles qui font partie du droit 
romain et spécialement les 211 règles insérées à la fin du 
Digeste, par ordre de l’empereur J'ustinien, sous le nom de : 
Règles du droit. 

Les règles du droit canonique, c’est-à-dire celles qui ont 
été annexées au droit canon, sont celles que, à l'instar de 
l'empereur Justinien, le pape Grégoire IX, d’abord, fit insé- 
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rer, au nombre de 11, à la fin des cinq livres des Décrétales, 
sous le même titre de : «Règles du droit», et, plus tard, le pape 
Boniface VIIT, au nombre de 88, à Ja fin du cinquième livre 
du Sexte : d’où elles ont tiré leur nom de : « Règles du droit 
du Sexte, 

Il y a de grandsrapports, une affinité réelle et une étroite 
connexité entre les règles du droit civil et Les règles du droit 
canonique. Bien souventelles se prêtentun mutuel secours ; 
elles s'expliquent les unes par les autres, on les cite tour à 
tour et on les applique simultanément. 

2. Si l’on considère l'autorité qui s'attache à ces règles, il 
convient de distinguer celles qui sont dites authentiques, c'est- 
à-dire celles qui sont insérées dans le droit canon par ordre 
du Souverain Pontife, et dans le droit civil par ordre impérial, 
de celles qui sont dénommées doctrinales ou brocardes, du 
nom du célèbre canoniste Burchard, c’est-à-dire celles que 
les jurisconsultes ou les docteurs ont extraites de divers textes 
du droit, qu'ils exposent, qu'ils interprètent et qu'ils appli- 
quent dans leurs ouvrages. 

Assurément on ne doit point faire mépris de ces dernières; 
mais il est sage de ne les invoquer qu'avec la plus grande 
circonspection ; car non seulement elles comportent de nom- 
breuses exceptions, mais elles n’ont, en outre, autorité et 
force probante que si elles s'appuient formellement sur les 
lois et les saints canons ou sur l’approbation pratique et le 
haut suffrage des Curies. 

Les règles authentiques se divisent en érès générales : ce 
sont celles qui s'étendent et s'appliquent à toute la matière 
juridique, comme celle-ci, par exemple : foute chose est dé- 
truite par toutes les causes qui la font naître, et en générales, 
qui s’appliquent à une matière spéciale et déterminée, par 
exemple, à un bénéfice ecclésiastique, à un serment, etc. 
Etre... 
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S IL — Autorité ef utilité de ces règles. 


1986.— Les règles authentiques sainement appliquées ont 
force de loi pour les cas qui ne sont pas spécialement exceptés. 

En effet, c’est le législateur lui-même qui les introduit dans 
le Corpus juris. De plus, elles sont fondées surdes droits pré- 
existants dontelles ne sont que le résumé très succinet. D'où 
cetaxiome significatif: « Ceiui qui marche avec la règle, mar- 
cheentoute sécurité » : Qui cum requla ambulat,tuto ambulat. 

On ne saurait affirmer cependant qu’elles sont infaillibles 
pour tous les cas et toujours, car, outre que le droit comporte 
des exceptions, la matière comprise dans le domaine de ces 
règles est tellement vaste que, bien souvent, en raison de la 
diversité, des mille nuances des causes et des multiples sti- 
pulations de la jurisprudence, surgissent ces exceptions nom- 
breuses et spéciales que les docteurs qualifient de ce nom 
caractéristique : Juris fallentias, les défaillances, les surprises, 
les à côté du droit. 

Toutefois, la partie qui invoque à juste titre, en sa faveur, 
l’une quelconque des règles authentiques est non seulement 
censée fondée en droit et, par le fait même, dispensée d’ar- 
guer d’autres preuves ; bien plus, elle doit être considérée 
comme étant en possession d'un droit certain, et le Juge doit 
prononcer en sa faveur, à moins que la partie adverse ne dé- 
montre victorieusement que la règle ne s'applique point au 
cas dont il s’agit, le cas faisant l’objet d'une exception. 

Enfin, toute sentence rendue à l'encontre d’une règle 
du droit est nulle au même titre qu'une décision rendue con- 
trairement aux lois et aux saints canons. Ainsi pensent Pich- 
ler et beaucoup d’autres docteurs. 

En second lieu, l’ufilité de ces règles est si grande, qu’il 
est souverainement important de les lire, de les relire et, 


autant que possible, de les apprendre par cœur, et cela pour 
plusieurs raisons : 
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1° Par ce fait qu’elles résument en quelques mots toute la 


somme du droit, ces règles sont une précieuse ressource 
pour la mémoire. 


2° C’est conformément à la doctrine contenue dans ces 
règles que reçoivent leur solution tousles cas non résolus 
par le droit, d’une façon spéciale et expresse. D'où cetaxiome: 
« Lasimilitude des cas fait la similitude des décisions » : De 
similibus idem est judicium. 

3° Ces règles sont les meilleurs arguments pour qui 
peut les invoquer : car, dans le doute, l'avantage est toujours 
pour la partie que la règle favorise; la partie ainsi favorisée 
étant, de ce chef, réputée avoir une intention fondée en droit, 
c'est à la partie adverse qu'incombe dès lors la charge de faire 
la preuve contraire. 

D'où ces deux axiomes: « On doit s’en tenir à la règle 
«tant qu'il ne conste pas de l'exception »: Regulæ standumest, 
donec de fallentià constet; et « les règles sont tenaces; 
« dans le doute, il n’estpas permis de s’en écarter » : Requlæ 
sunt tenaces, a quibus in dubio recedendum non est. . 

4° Enfin ces règles ouvrent unekvoie sûre à l'explica- 
tion, à l'interprétation et à l’ohservation adéquate du droit 
canonique toutenlier. 


S IV. — Application des règles du droit. 


1937. — Quant à l'application des règles authentiques et 
doctrinales ou brocardiques, ilimporte d'examiner: 1° si le cas 
particulier dont il s’agit a un rapport réel avec le sens géné- 
ral de la règle, et 2sice même cas ne figure pas parmi les 
exceptions prévues et nommément spécifiées par le Jégisla- 
teur. 

Cependant il est bon de noter que si les exceptions fonten 
quelque sorte opposition à la règle générale, il n’est pas moins 
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vrai de dire qu’en réalité elles la confirment de trois 
manières : 

a) En premier lieu, l'exception suppose la règle; lex- 
ception est donc l’espèce qui découvre le genre auquel la 
règle appartient. 

b) En second lieu, Pexception restreint la règle, en ce sens 
que le cas particulier, objet de lexception, limite l’univérsa- 
lité de la règle. 

c) Enfin l’exceplion confirme la règle pour tous les 
cas contraires qui ne sont pas exceplés; autrement dit: tous 
les cas non compris dans les exceptions sont résolus d’après 
la règle générale. 


CHAPITRE IT. 


Des onze règles du pape Grégoire IX. 


1938. — Pour faire une étude complète, pour donner 
une explication plus approfondie des règles formulées par 
les papes Grégoire IX et Boniface VITE, nous croyons indis- 
pensable de mettre en regard des règles du droit canonique 
quelques règles du droit civil (1); de faire ressortir, dans une 
étude comparée, la concordance et l’aflinité qu’elles ont entre 
elles et, enfin, de justifier par les lumières qui en Jailliront 
l'utilité de ce rapprochement. Nous expliquerons ensuite les 
termes de ces règles, nous déterminerons l'application qu’on 
en peut faire, ainsi que les « fallentias », c’est-à dire les 
exceptions que chacune d’elles comporte. 


(1) Dans ce travail, les règles du droit canonique sont indiquées en carac- 
tères égyptiens et les règles du droit civil en caractères italiques. 
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RÉGLE I. 


« Omnis res, per quascumque causas nascitur, per easdem dissol- 
« vitur. » 
« Toute chosé est détruite par toutes les causes qui la font naître. » 


« Omnia quæ jure contrahuntur, contrario jure pereunt. » 

Tout lien de droit est anéanti par la cause juridique contraire à celle 
« qui l'a formé » 

Nihil tam naturale est quam, eo genere, quidquid dissolvere, quo col- 
« ligatum est. » 

Rien de plus naturel que de détruire un lien de droit par la même cause 
« qui l'a fait naître. » 


À 


À 


Cette première règle s'applique d’une façon générale à tous 
les actes, traités ou contrats temporels quelconques qui dé- 
pendent de la volonté des contractants. Il y a exception à 
cette règle : 1° pour tout ce qui relève du droit divin, comme 
le mariage, les sacrements et les vœux, conformément à cet 
axiome : «les liens spirituels sont plus faciles à contracter 
qu'à détruire » : spiritualia facilius construuntur quam des- 
truuntur » ; 2° en ce qui concerne la translation des évêques 
et l’absolulion des censures, selon cet autre axiome : « sou- 
vent celui-là peut lier qui n’a pas le pouvoir de délier, et 
celui-là délie qui n'a pas le pouvoir de lier » : Sæpe ligat qui 
solvere non potest, eEsolvit qui ligjare non potut. 


RÈGLE IL. 


« Dubia in meliorem partem interpretari debent. » 
« Les choses douteuses doivent être interprétées de la manière la 
« plus favorable. » 


« In obscuris quod minimum est sequimur. » 
« Dans tous les cas douteux, nous adoptons la solution la moins onéreuse. » 


Cette règle vaut pour les actes indifférents et pour ceux 
qui, d’une façon générale, sont licites. Elle vaut également 
pour les cas où 1l convient de prendre le parti le plus sûr. — 
Ainsi, dans le doute, il vaut mieux absoudre que condamner, 
conformément au chapitre 6, De fide instr.… & Quelqu'un doit 
toujours être présumé bon et innocent jusqu'à ce qu'il soit 
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démontré mauvais et coupable » : Quivis enim præsumitur 
bonus et innocens donec malus et reus probetur. 

Mais cette règle n’est point applicable aux fautes, aux 
actes mauvais en eux-même, tels que le viol, le blasphème, 
le vol, etc. qui sont toujours présumés dolosifs et mauvais, 
jusqu'à preuve contraire. 


RÈGLE HI. 


« Propter scandalum evitandum non est omittenda veritas. » 
« Pour éviter le scandale, il ne faut pas omettre la vérité. » 


Il importe d'expliquer dans cette règle ce qu'il faut en- 
tendre par les mots « vérité et scandale ». 

Il y a trois sortes de vérités : la vérité de la vie, la vérité de 
la justice et lavérité de la discipline. 

1° La vérité de la vie est l'honnêteté et l'intégrité de vie 
toujours conforme aux lois et aux préceptes. 

La vérité de justice, c'est-à-dire la vérité plus particulière 
aux juges, est celle qui consiste à rendre à tous la justice 
conforme à la jurisprudence et aux lois. 

La vérité de la discipline est celle que pratiquent les 
sujets dans la société où ils vivent, en accomplissant les 
devoirs de leur état dans l’ordre et selon le mode prescrits 
(Reiflenstuel). 

2° Le scandale est actif ou passif. 

Le scandale est actif quand une parole ou un acte peu 
convenables sont pour autrui l’occasion ou la cause d’une 
ruine spirituelle. | 

Le scandale est passif quand, en dehors de toute in- 
tention dans ce sens de la part de la personne qui parle ou 
agit, et sans que, en outre, ni la nature de l'acte, ni les con- 
ditions dans lesquelles il est accompli puissent le faire pré- 
voir, quelqu'un en prend néanmoins occasion de pécher. — 
Par suite, il y a deux sortes de scandules passifs : 


PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 515 





a) le scandale des faibles, scandalum pusillorum, qui pro- 
vient de l'ignorance ou de la fragilité humaine ; 

b) le scandale pharisaïque, scandalum pharisæorum, dont 
la malice est la source. 

De ces prémisses il faut conclure : 

1° Que la règle ci-dessus découle de la vérité de la vie, 
car, en effet, il n'est jamais permis de pécher pour éviter le 
scandale ; 

2° Que la verité de la justice et de la discipline, c’est-à- 
dire la sévérité dans la répression, peut être parfois ou tem- 
pérée, ou omise, ou différée pour des raisons légitimes, par 
exemple, pour éviter le scandale des faibles, et qu’un moin- 
dre mal peut être permis pour en éviter un beaucoup plus 
grand. 

Mais il n’est jamais permis de violer ou de négliger les 
préceptes pour éviter le scandale pharisaïque. Ce serait don- 
ner aux impies le moyen d'empêcher le bien au gré de leur 
fantaisie. 

RÈGLE IV. 


« Quod non est licitum in lege, necessitas facit licitum. ». 
« La nécessité rend licite ce que la loi déclare illicite. » 


« Necessitas non habet legem, sed ipsa legem facil. » 
« La necessité n’a pas de loi ; elle crée elle-même la loi.» 
« Quæ propter necessitatem recepla sunt, non debent in argumentum 

« trahi. » 

« Ce qui a élé recu par nécessité, ne peut être imputé à grief. » 

Tout s'incline devant la nécessité, tout lui est soumis. Par 
suite, tout acte et toute omission déclarés illicites par la /où 
humaine deviennent ordinairement licites dans le cas de 
nécessité extrême ou simplement grave. 

Cette règle étend même son application à certains points 
qui relèvent de la /oi divine. Ainsi la loi qui prescrit de 
rendre fidèlement le dépôt confié, cesse d’être obligatoire 
quand la délivrance du dépôt peut entraîner le péril de mort 
pour le détenteur. 
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_ Mais cette règle n'est jamais applicable quand il s’agit de 
choses qui sont défendues par la loi divine naturelle; ces 
choses étant essentiellement, intrinsèquement illicites et 
mauvaises, la nécessité même extrême ne saurait jamais les 
rendre licites et légitimes, par cette raison que l'essence des 
choses est toujours immuable. 

On ne peut non plus s’autoriser de cette règle pour violer 
une loi positive par mépris du pouvoir de l'Eglise. — (Cap. v, 
De his quæ vi, ele.) 


RÈGLE Y. 


« Quod latenter, aut per vim, aut aliàs illicite introductum est, nullâ 


_« debet stabilitate subsistere. )» 
« Ce qui a sa source dans un fait clandestin, violent ou autrement 
« illicite ne peut valablement subsister. » 


Clam quod quisque, cum controversiam haberet, habiturumve se putaret, 


« fecit. » 
Est réputé clandestin ce qui est fait en présence d’une opposition 
« realisée ou prévue. » 


On le constate sans peine, les deux mots /atenter et cläm 
sont intentionnellement employés dans l’une et l’autre de ces 
règles pour caractériser la clandestinité dont le but est de 
soustraire certains actes à la connaissance de l'intéressé. 

Le mot vim, violence, d'après le sens général de la règle, 
ne signifie point la violence absolue, ni la contrainte brutale, 
mais plutôt cette violence compulsive et impulsive qu'on 
appelle crainte grave. 

Enfin le mot s//icitè, illicite, doit s'entendre de tout acte 
qui paraît accompli contrairement aux prohibitions du droit 
et des lois divines et humaines. 

D'où l’on doit conclure que tout acte clandestin et dolosif, 
tout acte extorqué sous la pression d’une crainte grave pro- 
venant d'une cause extrinsèque injuste, tout acte autrement 
illicite et contraire aux prohibitions du droit, est absolument 
nul, et que, s’il est fait instance pour obtenir son maintien et 


1 
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sa confirmation, cet acte ne pouvant valablement subsister, 
doit être déclaré nul et non existant. 

Il y a exception à cette règle pour les prohibitions contre 
lesquelles les faits contraires ont et retiennent la possession. 


RÈGLE VI. 


« In ipso causæ initio non est à quæstionibus inchoandum. » 
« On ne doit point soumettre à la torture avant qu'il y ait déjà de 
« très sérieux commencements de preuves.» 


Le mot queæstiones signifie ici les tortures et les supplices 
auxquels on soumettait les inculpés pour leur arracher la 
vérité. 

La raison de cette règle est plus qu'évidente. Il n’est permis 
à personne de supplicier, de soumettre à la torture l’accusé 
contre lequel il n’y a ni sérieux cemmencements de preuves, 
ni présomptions suffisantes. 

Si cependant on a des craintes fondées que l'accusé prenne 
la fuite, pour la garantie de la justice, il est permis de 
l'incarcérer. 

RÈGLE VIL. 


« Quiquid in sacratis Deo rebus et episcopis injustè agitur, sacri- 
« legium reputatur, quia sacra sunt et à quoquam violari non 
« debent. » 

Est réputé sacrilège quiconque touche injustement aux personnes 
« et aux choses sacrées, ces personnes et ces choses ayant un 
« caractère qui les rend inviolables. » 


D'une façon générale, sous le nom de choses sacrées est 
compris tout ce qui est spécialement consacré au culte divin 
d’une manière directe ou indirecte, médiate ou immédiate. 

En l'espèce, il y a trois sortes de choses qui sont consacrées 
à Dieu : les personnes, les choses et les lieux saints. Toute 
violation offensante, irrévérencieuse et indigne de l’une 
quelconque de ces trois choses est réputée un sacrilège. — La 
gravité ou la légèreté du sacrilège se mesure sur la plus ou 
moins grande sainteté de la chose violée, sur la gravité ou la 
légèreté de l’indignité ou de l’irrévérence de la violation. 
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RÈGLE VIIL. 


= 
2 


Qui ex timore facit præceptum aliter quam debeat facit, et ideo 
« jam non facit. » 

Celui qui, par crainte, fait une chose autrement qu'il ne doit, n’est 
« pas regardé comme la faisant. » 


La crainte est ce mouvement instinctif de l'âme qui re- 
pousse le mal qui la menace. — Il y a trois sortes de 
craintes 

Lo La crainte filiale qui nous fait craindre Dieu comme des 
enfants doivent craindre leur père. 

2e La crainte servile, celle à laquelle obéissent ceux qui 
observent les préceptes par peur des châtiments. — Cette 
crainte peut être bonne en soi et même surnaturelle, si elle 
reconnaît la justice de Dieu dans les châtiments dont il 
frappe les violateurs de ses commandements, et si elle les 
observe elle-même sous l’impulsion de frayeur que lui cause 
la justice de Dieu qui punit à bon droit les coupables. 

3° La crainte purement servile et mondaine, qui se subdivise 
elle-même en simplement servile où servilement servile. 

La crainte simplement servile est celle qui ne suppose pas 
chez celui qui lui obéit l'intention de mal faire, quand même 
la violation ne serait pas punie, mais qui, abstraction faite 
de tout sentiment pareil, observe les lois et préceptes, non 
par crainte de Dieu, mais par crainte des hommes. 

La crainte servilement servile, serviliter servilis, est celle 
que la peur certaine des châtiments n'arrive même pas à 
détourner du crime. 

De ces explications, on doit logiquement conclure que la 
règle ci-dessus s'applique à la crainte purement servile et 
mondaine, purè servilis et mundanus, et non à la crainte filiale, 
à celle qui s'inspire de sentiments honnêtes, encore moins à 
celle qui s'appuie sur des motifs surnaturels. 


PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 519 : 








RÈGLE IX. 

« Defleat peccator ! quia offendens in uno, factus est omnium reus. » 
« Que le pécheur gémisse ! Car commettre un seul péché, c’est comme 

« si on les commettait tous, pour ce qui regardé la vie éternelle. » 

Comme il suffit d'un seul péché mortel pour faire perdre 
la grâce et la vie éternelle, c’est en raison de la fin dernière 
de l'humanité que commettre un seul péché, c’est les com- 
mettre tous, Cependant celui qui n’est coupable que d’un seul 
péché n'endosse point la malice ni n’encourt le châtiment 
spécial de ceux qu'il ne commet pas. 


RÈGLE X. 
« Non potest esse justa pastoris excusatio, si lupus comedit, et pastor 
« nescit. » 
« L’ignorance des péchés du troupeau et des ravages que le loup y 
« exerce n’excuse pas le pasteur. » 

Ce qui veut dire que, généralement parlant, on ne peut 
jamais invoquer l'ignorance invincible en ce qui concerne les 
obligations propres de l’état ou de la fonction. 

Le mot pasteur s'entend de quiconque a charge d'âmes. 

Les loups sont les hommes méchants, pervers et scandaleux. 

Les brebis, le troupeau sont les âmes confiées aux pasteurs. 

La règle ci-dessus concerne donc les évêques, tous ceux 
qui ont charge d'âmes et qui répondront d'elles devant le 
souverain Juge. — L'ignorance peut d'autant moins leur 
servir d’excuse qu'elle est le plus souvent inadmissible, puis- 
que c’est le devoir des prélats de s’enquérir des fautes de 
leurs sujets. — (V. Glossa.) 


REGLE XI. 
« Indignum et ab Ecclesiæ romanæ consuetudine alienum, ut, pro 
« spiritualibus, quis homagium compellatur. » 
€ Il est indigne de l'Eglise et étranger à sa coutume d’'obliger à un 
« hommage pour les choses spirituelles. » 


Il y a deux sortes d’hommages : l'hommage proprement 
dit et l'hommage wmnproprement dit. 
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L’hommage proprement dit n’est autre chose que le ser- 
ment par lequel un sujet jure obéissance et soumission à son 
suzerain territorial, envers lequel il contracte certains 
engagements temporels. Celui qui a rendu cet hommage 
devient le vassal et l’homme-lige de son suzerain. 

On appelle hommage 2mproprement dit la promesse de 
fidélité, d’obéissance et de révérence que les clercs font aux 
évèques, leurs supérieurs, quand ïls sont investis par eux 
d'une dignité quelconque ou d’un bénéfice. 

En ce qui concerne la collation des choses ayant un carac- 
tère spirituel, comme, par exemple, la nomination, la présen- 
tation à un bénéfice, la règle ci-dessus ne saurait être appli- 
cable, ces choses ne pouvant être l’objet de l'hommage 
proprement dit. Agir autrement, ce serait commettre le 
crime de simonie qui consiste dans l'achat des choses spiri- 
tuelles par le moyen des biens temporels. 

Mais la règle s'applique pleinement à l'hommage #mpro- 
prement dit qui comporte, non des rémunérations ou des 
vassalités temporelles, mais la fidélité et l’obéissance dans 
les choses spirituelles : ce quiest licite et obligatoire d’après 
les usages de l'Eglise. 


CHAPITRE IIT. 


Des règles du droit du pape Boniface VIII. 


1939. — Les règles insérées par Boniface VII à la fin 
du Sexte sont au nombre de 88. Elles embrassent le droit 
tout entier et l’envisagent sous tous ses aspects; mais elles 
ont spécialement pour but de fixer la véritable interpréta- 
tion des lois, d’en préciser la portée et les effets, et de traiter 
avec autorité la matière concernant les dispenses, les privi- 
lèges, les rescrits, les bénéfices, etc., etc. 
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Comme les précédentes, nous allons les donner une par 
une, les mettant en regard des règles du droit civil avec 
lesquelles elles sont en concordance, et les faisant suivre de 
l'explication qui leur convient. 


RÈGLE I. 


« Beneficium ecclesiasticum non potest licite sine institutione cano- 
« nicâ retineri. » 

« On ne peut posséder licitement un bénéfice sans une institution 
« canonique. » 


On nomme bénéfice ecctésiästique le droit qui appartient 
à quelqu'un de percevoir les fruits de certains biens d'église. 
— Ce droit relève de l'Eglise, qui a seule le pouvoir d'en 
disposer. Il est perpétuel de sa nature, et il implique l'obli- 
galion de remplir les fonctions spirituelles y annexées. 

L'institution canonique s'applique à tout mode légitime et 
canonique de collation ou d'acquisition des bénéfices ecclé- 
siastiques, que celte collation ou acquisition ait lieu par 
élection confirmée, par présentalion et investiture faite par 
celui à qui l'Eglise a octroyé le droit de patronat, soit par 
collation libre, soit par permutation avec le consentement de 
l'autorité légitime. 

Trois choses sont requises pour que l'institution soit cano- 


nique : 
1° Celui qui confère le bénéfice doit en être le légitime 
possesseur. 


20 Celui qui en est investi doit être habile au sens du 
droit. 

3° La forme prescrite par le droit et la coutume doit être 
fidèlement observée. 

Si donc le collateur n’agit pas en vertu d’un pouvoir légi- 
time, si le bénéficiaire n'a pas l'habileté juridique requise, 
si la forme usuelle n’est pas observée, il n’y a ni institution 
canonique, ni, par suite, collation et possession légitimes. 
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Cependant, en vertu de la 36° règle de la Chancellerie, 
cette première règle du droit n'infirme pas la tranquille 
possession triennale acquise d’un bénéfice quelconque. Dans 
ce cas, le bénéficiaire peut conserver son bénéfice très licite- 
ment et très validement au for interne et au for externe, 
pourvu qu'il puisse à bon droit se prévaloir de l’accomplisse- 
ment des cinq conditions suivantes : 

1° Que le bénéfice a été obtenu en dehors de tout acte, de 
tout moyen simoniaque ; 

2° Que le possesseur a au moins un titre coloré; 

3° Qu'il a joui tranquillement pendant trois ans, sans 
trouble, ni procédure de ce chef contre lui; 

4° Que le possesseur est dans la plus complète bonne foi; 

5° Qu'il n’est pas intrus: ce qui pourrait avoir lieu, si le 
bénéfice était spécialement réservé au Saint-Siège apostolique, 
en vertu de la réserve générale inscrite au Corpus juris. 


RÈGLE II. 


« Possessor malæ fidei ullo tempore non præscribit.» 
« Quelle que soit la durée de la possession, il n’y a jamais prescription 
« pour le possesseur de mauvaise foi. » 


Le possesseur de bonne foi qui peut acquérir, revendiquer 
et opposer légitimement la prescription, est celui qui, en 
toute prudence et honnêteté, est convaincu que la chose qu'il 
possède est bien à lui. 

Au for extérieur, il y a toujours présomption de bonne foi 
en faveur de celui qui possède le bien d'autrui, Jusqu'à ce que 
la preuve contraire soit établie. 

En ce qui concerne la prescription, il y a mauvaise for quand 
le possesseur sait de science certaine, quandila la conviction 
prudente et raisonnée que la chose qu'il possède ne lui appar- 
tient pas. 

Le droit canonique refuse absolument et en tout temps au 
possesseur de mauvaise foi le bénéfice du droit de prescrire, 


PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 523 








quand même il peut, de fait, invoquer en faveur de sa pos- 
session une durée très longue, même immémoriale. 

Sur ce point, le droit canonique et le droit civil sont en 
désaccord; ce dernier, sans s'inquiéter de la bonne foi du 
possesseur, lui accorde le bénéfice de la prescription, après 
une jouissance non interrompue de 30 ou 40 ans. 


RÈGLE IIL. 


« Sine possessione, præscriptio non procedit. » 
« Sans possession, point de commencement de prescription. » 

Au sens de cette règle, le mot possessio, possession, s'étend 
également à la quasi-possession des choses incorporelles ou 
juridiques. 

Pour que la prescription puisse être acquise, il faut : 

1° Une chose qui soit apte à devenir l'objet de la pres- 
cription. C’est ainsi que la prescription ne s'exerce jamais 
sur les choses qui sont de droit naturel et divin, ni sur ce qui 
n'est pas dans le commerce. 

2° La possession doit pouvoir produire en sa faveur au 
moins un {ètre coloré, coloratus, c'est-à-dire un titre dont la 
nullité est occulte, ou un fitre estimatif, æstimalus, à savoir 
un titre qui n’a jamais existé, mais dont l'existence a pu 
raisonnablement être admise, ou, enfin, un {fre présumé, 
c’est-à-dire un titre dont on ne peut sûrement affirmer la 
réalité, mais auquel la présomption est acquise en raison 
de la longue durée de la possession. 


RÈGLE IV. 
« Peccatum non dimittitur nisi restituatur ablatum. » 
« Le péché n’est point remis si le tort n’est pas réparé. » 

Cette règle comprend non seulement la réparation réelle 
et adéquate, mais aussi la réparation de désir et d'intention, 
quand la réparalion effective est devenue et constatée impos- 
sible. 
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RÈGLE V. 
« Peccati venia non datur nisi correcto. » 
«a Le pardon du péché n'est accordé qu'à celui qui se corrige. » 

Cette règle, quant à l'application, est plutôt théologique 
que juridique. Cependant, en ce qui concerne son applica- 
tion aux choses temporelles, il est permis de glisser sur le 
châtiment pour éviter souvent un plus grand mal. 


RÈGLE VI. 


« Nemo potest ad impossibilia obligari. » 
« Personne ne peut être obligé à l’impossible. » 


€ Ea quæ dare impossibilia sunt, vel quæ in rerum naturä non sunt, 

« pro non adjunctis habentur. » — Reg. 133. 

« Ge qu’il est impossible de donner, ou qui n'existe pas dans la nature, doit 

« être tenu pour inexistant. » 

« Impossibilium nulla est obligatio. » — Reg. 185. 
« À l'impossible nul n’est tenu. » 

Dans cetterè gle, aussi bien que dans les concordances du 
droit civil, le mot èmpossibilia, impossible, doit s'entendre de 
ce qui est #mpossible de droit, de jure, c'est-à-dire de tout 
ce qui contredit aux prohibitions de la loi divine, naturelle 
et humaine, de tout ce qui est contraire à l'honnêteté et aux 
bonnes mœurs, ou encore, de tout ce qui est de soi, naturd, 
impossible, comme, par exemple, de vouloir contraindre un 
homme à voler, comme s’il avait des ailes ; ou enfin, de ce 
qui est impossible de fait, de facto, comme d’exiger ou 
mendiant une très grosse somme d’argent. 

La conclusion de cette règle est que toute loi doit être 
honnête, Juste et possible. 


RÈGLE VII. 


« Privilegium personale personam sequitur et extinguitur cum per- 
€ sonâ. » 

« Le privilège personnel suit la personne et s'éteint avec elle. » 

« Privilegit quædam causæ sunt, quædam personæ ; et ideo quædam ad 
« heredes transmillunltur, quæ causæ Sunt ; quæ personæ sunt, ad 
« hœredes non transeunt. » I. — G. 156. 
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« Parmi les privilèges, il faut distinguer ceux qui ont en eux-mêmes leur 
« propre principe el ceux qui tiennent à la personne : les premiers sont 
« impersonnels et transmissibles aux héritiers ; les seconds ne sont pas 
« transmissibles. » 


Le privilège est une loi privée par laquelle est octroyée 
une concession contraire au droit ou en dehors du droit. 

Le privilège est réel, reale, quand il est directement et 
immédiatement attaché, par considération spéciale, à une 
chose, à un lieu déterminé, à une fonction ou à une cause. 

Il est personnel, personale, quand il est directement et im- 
médiatement conféré à une personue particulière, par consi- 
dération spéciale pour elle, en raison, par exemple, de sa 
science, de ses mérites ou de ses vertus. 

Dans le doute, le privilège est toujours censé personnet 
quand il est contraire au droit commun. 

Le privilège est mixte, mixtum, quand il participe de la 
nature du privilège réel et du privilège personnel. 

D'où il suit, conformément à la règle, que le privilège 
purement personnel suit toujours et partout la personne. Il 
lui est attaché de telle sorte qu’elle peut en jouir en quelque 
endroit qu'elle se trouve, à moins qu'il ne soit autrement 
stipulé dans l'acte de concession, et que ce privilège s'éteint 
nécessairement avec la personne. 

Quant au privilège réel conféré à une ville, à une dignité, 
à une fonction ou à une chose, 1l est, comme la chose elle- 
même, transmissible aux héritiers. 


RÈGLE VIIL. 


« Semel malus semper præsumitur esse malus. » 
« Celui qui est une fois convaincu de mal, a toujours contre lui la pré- 
« somption du mal. » 


La présomption découle rationnellement des indices qui 
résultent des nombreuses circonstances de fait, 
Il y a trois sortes de présomptions légales, qui se subdi- 
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visent en présomptions Juris el de jure, en présomptions 
Juris tantum et en présomptions laissées à l'appréciation de 
l'homme, hominis. 

La présomption du droit, Juris éantum, est celle qui est ex- 
pressément inscrite dans le droit. — Cette présomption n'a 
point un caractère de vérité indiscutable; mais cependant elle 
oblige à faire la preuve contraire. 

La présomption juris et de jure est non seulement inscrite 
dans le droit; mais elle est tellement fondée en droit qu’elle 
a force de vérité acquise et qu’elle admet très difficilement la 
preuve contraire. 

La présomption laissée à l'appréciation de l’homme, qui 
vient de l’homme, hominis, est celle qui, tout en n’étant point 
exprimée dans le droit, s'établit suffisamment d'après les ap- 
parences les plus fondées, les indices les plus raisonnés et 
d’après les multiples circonstances des personnes et des 
choses. 

Il résulte de ces explications que la règle ci-dessus ne 
s'applique qu'à deux de ces présomptions : à la présomption de 
droit seulement, juris tantum, et à la présomption de l'homme, 
homins : ces deux présomptions admettant la preuve et ne 
portant que sur un seul délit du même genre, c'est-à-dire que, 
par exemple, quelqu'un qui est inculpé de luxure ne peut 
avoir contre lui, du fait de cette première inculpation, la 
présomption d’être un blasphémateur, le genre des délits 
étant différent. 


RÈGLE IX. 


€ Ratum quis habere non potest quod ipsius nomine non est ges- 
« tum. » 

« Nul ne peut ratifier ce qui n’a pas été fait en son nom. » 

«a Semper qui non prohibet pro se inlervenire, mandare creditur : sed et 
€ st quis ratum habuerit quod gestum est, obstringilur mandati actione. » 
— jf. R. I, 60. 

& Celui qui s'abstient d'empêcher d'agir en son nom, est censé donner 
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« mandat, el celui qui ralifie une gestion est lié par les cbligations du 

« mandant. » 

D'après cette règle, celui-là ratifie qui approuve, confirme, 
adopte et reconnaît comme sienne et faite en son nom la ges- 
tion d’un autre, même dans le cas où cette gestion a été ac- 
complie sans mandat, sans commission et sans ordre. 

On distingue trois sortes de ratifications : la ratification 
inductive, la ratification privative et la ratification transla- 
live. 

La ratification est 2nductive, inductiva, quand la loi simule 
ce qui n'est pas, comme lorsqu'on dit, par exemple, d'un 
soldat tué dans la bataille qu’il vit de la gloire des héros. 

La ratification est privative, privativa, quand la loi semble, 
au contraire, considérer comme inexistant ce qui est vrai 
et réel, comme lorsqu'on dit que le moine est un homme 
mort. 

La ratification est ranslative, translativa, quand la loi sup- 
pose qu'un acte, émis à une époque déterminée et sous une 
forme précise, a été accompli à une époque différente et sous 
une autre forme, c’est-à-dire quand, pour faire ralifier et 
endosser par un répondant la gestion dont il est cas, la loi la 
transfère et la présente comme ayant été accomplie à une 
date et sous une forme autres que la date et la forme véri- 
tables. Dans ce cas, une gestion accomplie sans mandat est 
réputée avoir été faite au nom de celui qui la ratifie subsé- 
quemment. 

On doit inférer de ces explications que la règle ci-dessus 
n’est applicable qu'à la ratification #ranslative. Mais, alors, 
l'essentiel est que les deux points de départ, celui où la sup- 
position commence et celui où elle s’arrête, soient également 
vraisemblables et fondés en droit, car, si la vraisemblance 
n'existe pas ou n’est pas fondée, la supposition devient im- 
possible et inadmissible, par la raison qu'elle se trouve dé- 
nuée de toute vérité, ou par excès ou par défaut, 
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RÈGLE X. 


« Ratihabitionem retrotrahi et mandato non est dubium comparari. » 
« La ratification a un effet rétroactif et peut certainement être com- 
« parée à une procuration. » 


En vertu de cette règle, toute ratification ou approbation 
subséquente par quelqu'un d’une gestion faite en son nom, 
sans mandat, sans procuration, produit, en droit, les mêmes 
effets que s’il y avait eu mandat régulier de celui qui ap- 
prouve et ratifie. Par suite, en droit, la ratification équivaut 
à un mandat, et pratiquement elle en implique toutes les 
conséquences Juridiques. 

Ces conséquences de la ratification s'étendent non seule- 
ment aux actes et aux contrats, mais encore aux délits qui 
peuvent être perpétrés au nom d'un tiers. 

Exception est faite cependant des délits qui ont un carac- 
ière absolument personnel et réservé à celui qui les commet, 
comme, par exemple, le viol et l'adultère. Ces délits ne pou- 
vant être en aucune façon l’objet d'un mandat, ne peuvent 
non plus jamais être ratifiés par un autre. (V. Glossa.) 

L'effet rétroactif de la ratification faite par un tiers, d'un 
acte accompli en son nom, atteint cet acte au moment mème 
et dans le lieu où il a été accompli, c’est-à-dire que, par le 
fait qu’il est ratifié, cet acte est reconnu comme ayant été 
accompli en vertu d’un mandat régulier, à l’instant même 
et au lieu où il a été émis. (Barbosa.) 

Mais pour que la ratification entraine de telles consé- 
quences, il est requis : 
1° Que l'acte approuvé ct ratifié ait été réellement accompli 
au nom du répondant. 

2° Que le mandant mis en cause ait pu donner procuration 
dans le moment où l'acte a été accompli. C’est ainsi, par 
exemple, que les enfants et les fous, qui sont juridiquement 
inbabiles, ne peuvent, même après la cessation de leur in- 
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capacité, ratilier une gestion faite en leur nom, au temps où 
ils étaient incapables. 

3° Il est encore nécessaire que, au moment où a lieu la 
ratification, l'acte subsiste intégralement dans son espèce et 
sa substance, comme au temps où il a été accompli au nom 
du tiers répondant. (V. argum. C. Quamowis, 8.) 

49 Enfin, il faut que l’acte lui-même ne soit pas, de droit, 
radicalement frappé de nullité, par suite de l’absence des 
conditions et de la solennité, qui ne dépendent en aucune 
facon du pouvoir et de la volonté de celui qui ratifie. 

Font exception à cette règle, en premier lieu, le cas où la 
nature et la forme de l'acte exigent un mandat réel et réqu- 
lier, comme lorsqu'il s’agit de déterminer sûrement si 
l'irréqularité a été, où non, encourue par le fait de la rati- 
fication par un répondant d'un homicide commis en son nom, 
et, en second lieu, les actes dans lesquels les conditions 
ci-dessus indiquées font défaut. 


RÈGLE XI. 


€ Cum sint partium jura obscura, reo favendum est potius quam 
« actori. » 

€ Dans le doute sur le droit des parties, il faut se prononcer plutôt 
« pour le défendeur que pour le demandeur. » 


« Favorabiliores rei potiusquam aclores habentur. » — (ff. R. T, 167.) 
« La cause du défendeur doit être traitée plus favorablement que celle 
du demandeur. » 


Dans toute cause judiciaire, en dehors de la personne du 
juge, il ya un demandeur et un défendeur. 

Le demandeur est celui qui intente une action judiciaire à 
l'effet d'exercer une revendication quelconque. De Ià lui 
vient le nom de demandeur, petitor, du verbe latin petere. 

Le défendeur est celui quise défend contre l’action du 
demandeur. D'où son nom de défendeur, defensor, du verbe 
latin defendere. 

D'autre part, d’une façon générale, dans les causes eri- 
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minelles, celui qui est l'objet des poursuites, celui qui est 
attaqué, est qualifié accusé, reus, en raison de l'accusation 
criminelle qui pèse sur lui. 

Dans cette règle, le mot 7ura doit être entendu des moyens 
de preuves respectifs de l'accusation et de la défense, tels 
que les dépositions des témoins, les documents de la cause, 
les actes écrits, publics ou privés, les serments, les aveux 
de l’une des parktes, ainsi que les lois et les canons produits 
et invoqués au cours des débats. 

Dans ces conditions, il est manifeste que la règle ci-dessus 
unit dans un même sentiment la justice et la pitié quand 
elle prescrit de favoriser plutôt le défendeur que le de- 
mandeur. 

En effet, la situation du défendeur ne sollicite-t-elle pas 
d'elle-même la pitié ? Et dans le doute, n’est-il pas en même 
temps et plus sûr et meilleur d'absoudre que de condamner ? 
Enfin, le juge lui-même n'est-il pas plus heureux de trouver 
l'occasion d’absoudre en toute justice et liberté, et n’est-il 
pas mille fois préférable de renvoyer indemne un coupable 
que de condamner un innocent ? 

Cependant, il y a exception à cette règle : 1° pour les causes 
qui, de fait, ont pour elles les présomptions du droit, comme 
le mariage, les dots, les testaments et les legs pieux. Dans ces 
causes, le demandeur étant en possession fondée sur le droit, 
c'est en sa faveur qu'il convient de prononcer contre le 
défendeur. -— 2° Pour le cas où le demandeur est réellement 
en possession. C'est à plus forte raison que, dans ces cas, la 
règle fait défaut et que l'on doit statuer en faveur du deman- 
deur, conformément à l’axiome: melior est conditio possidentis. 


RÊÉGLE XII. 
€ In judiciis non est acceptio personarum habenda. » 
« En justice, il ne doit jamais y avoir acception de personnes. » 
« In omnibus quidem, maxime lainen in jure, æquitas speclanda est. » — 
— (ff. R. I, 90.) 


PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 531 





« En toute chose assurément, mais surtout en droit, l'équité doit être prise 
« en considération. 


Cette règle, dans sa forme brève, trace le devoir des juges. 
D'après elle, le juge vraiment digne de ce nom ne doit jamais 
faire acception de personnes. 

Dans les décisions qu'il est appelé à rendre, il s'inspire, 
non de Ja qualité des personnes qui ne fait absolument rien 
à la chose en litige, mais des seules exigences de l'équité 
dans l'affaire en cause ; et cette équité lui impose le devoir 
rigoureux de prononcer, quels que soient le demandeur et le 
défendeur, une sentence exclusivement dictée par le sen- 
timent profond de la justice commutative. 

C'est également de cette même Justice commutative que 
doivent s'inspirer en toute équité ceux qui ont la charge de 
conférer les emplois, les bénéfices, les dignités, etc., ete. 


RÈGLE XIIL. 


« Ignorantia facti, non juris excusat. » 
« L'ignorance de fait excuse, mais non celle de droit. » 


« Nemo videtur dolo exequi qui ignorat causam cur non debeat petere.» — 


(ff. 177.) 


« Nul n'est réputé agir dolosivement s’il ignore la cause pour laquelle il 
« doit s'abstenir. » 


Ignorer, c'est ne pas savoir ce que l'on peut apprendre. 
L'ignorance diffère de l’inscience, du non-savoir, inscienha, 
qui dénote plutôt dans le sujet l'absence de facultés intel- 
lectuelles capables d'acquérir des connaissances qui sont su- 
périeures à sa situation, à son état, à sa condition. Ce serait 
également une erreur de taxer d'ignorance ceux qui sont 
affligés de ce mal intellectuel connu sous le nom de }ugement 
faux. 

D'une façon générale, on distingue deux sortes d’igno- 
rance : l'ignorance de fait, facti, et l'ignorance de droit, Juris. 

Il y a ignorance de fait, non pas quand on ignore la loi, 
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mais quand on est incapable de déterminer si tel ou tel fait 
particulier est contraire à la loi. 

L'ignorance de droit est celle qui ignore la loi elle-même. 

L'ignorance de fait et l'ignorance de droit sont vincibles 
ou invincibles selon qu’un travail sérieux, suflisant, peut ou 
non les faire cesser, 

L'ignorance vincible se subdivise en ignorance crasse, crassa, 
seu supina, et en ignorance affectée, affectata. 

L'ignorance crasse est l'ignorance de ceux qui, par mol- 
lesse, par dégoût, par paresse, ou par toute autre mauvaise 
raison, ne prennent même pas la peine d'acquérir les con- 
naissances obligatoires pour leur condition et leur état. 

L'ignorance affectée est l'ignorance de ceux qui ont 
étudié et qui ont toujours les moyens de le faire, mais qui 
évitent d'apprendre à connaitre leurs obligations pour se 
créer un prétexte et, au besoin, une excuse pour ne pas les 
remplir. 

Il résulte de ces principes : 

1° Que l'ignorance invincible de droit ou de fait est une 
excuse légitime devant Dieu, au for de la conscience ; 

2 Que l'ignorance de fait est également une excuse au for 
externe ; car, selon l’axiome, #/ y a présomption d'ignorance 
quand on ne peut établir qu'il y a eu connaissance. Mais il 
èst évident que les notaires, par éxemple, ou autres per- 
sonnes de cette condition, qui sont obligés, par devoir d'état, 
de connaître leurs obligations et qui, de fait, peuvent et 
doivent se soustraire à l'ignorance, ne sauraient être admis 
à l'invoquer comme excuse ; 

3° Enfin, que l'ignorance de droit n'est pas acceptée comme 
excuse au for externe. 

En effet, des raisons majeures d'ordre public condamnent 
l'excuse de l'ignorance quand le droit est évident et certain, 
Mais ecpendant il en serait autrement si le droit était obscur 
et douteux. 
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RÉGLE XIV. 


« Cum quis in jus alterius succedit, justam ignorantiæ causam habere 


« censetur. » 
« Celui qui succède au droit d'autrui est censé avoir une juste cause 


« d'ignorance. » 

Qui in allerius locum succedunt, justam habent causam ignorantiæ, 
« an in quod peteretur deberetur. » — (ff. R. I, 42.) 

Celui qui succède à autrui a une juste cause d'ignorer si l’objet poursuivi 
« pouvait l'être légitimement. » 


Ra 


2 


Par ces mots qui succède au droit d'autrui, il faut entendre 
non seulement les héritiers naturels ou testamentaires, et 
ceux qui, en vertu d’un titre quelconque, succèdent au droit 
universel d'autrui, mais encore tous ceux qui succèdent 
réellement, comme les légataires, les fidéicommis, les dona- 
taires, les acquéreurs, même les prélats et ceux qui sont 
investis d'une dignité, d’une fonction, d’un bénéfice dont la 
succession leur est dévolue. 

Donc, d’après le sens vrai de cette règle, quiconque succède 
à autrui, soit au tilre universel, soit au titre particulier, doit 
être considéré comme étant dans l'ignorance invincible pour 
ce qui concerne les actes de son prédécesseur. En consé- 
quence, il n’est nullement tenu, sous peine de faute, de 
remplir au plus vite les engagements antérieurs à sa posses- 
sion et contractés à son insu, ni à restituer ce qui lui aurait 
été injustement donné, ni à acquitter aucune obligation, 
avant que le demandeur ait suffisamment établi ses droits. 


RÈGLE XY. 


« Odia restringi et favores convenit ampliari. » 
« I1 convient de restreindre ce qui est odieux et d'étendre ce qui est 


« favorable. » 


«€ In pœnalibus causis benignius interpretandum est. » — (ff. 155.) 
« Dans les causes pénales, l'interprétation la plus bienveillante doit être 


« admise. » 
D'une façon générale, au sens de cette règle, le mot vara, 
odieux, doit être entendu de l'ennui et de la répulsion que 
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l'on éprouve naturellement quand il s’agit, par exemple, 
d'infliger des châtiments, d'imposer des rigueurs, d'accorder 
des privilèges et des dispenses, ou quand on se trouve en 
présence d’une ambition injustifiée des bénéfices privilégiés. 

Au contraire, le mot /avores, faveur, comprend tout ce qui 
a sa source dans ce sentiment de bonté indulgente naturel à 
notre âme, comme les concessions bienveillantes qui ne 
nuisent à personne, si ce n’est parfois au concessionnaire. 

Cependant, si la loi ne peut autrement sortir son plein 
effet, il y a obligation pénible mais stricte d'étendre ce qui 
est odieux et de restreindre ce qui est favorable. Cette obli- 
gation peut parfois devenir nécessaire, par exemple, quand 
le régime de la bienveillance devient nuisible à l'Eglise, au 
bien commun et à la discipline ecclésiastique. 


RÈGLE XVI. 


« Decet concessum a principe beneficium esse mansurum. » 
« Il convient que le bienfait du prince soit stable. » 


Dans cette règle, le mot bienfait, beneficium, signifie tout 
privilège accordé même contrairement au droit, efiam contra 
jus, par le pape, par le prince ou par l’évêque. 

Le sens vrai du mot ?/ convient, decet, est qu’il est de la 
plus haute convenance et bienséance que les bienfaits, les 
faveurs et les privilèges accordés par le prince lui-même ou 
par ses prédécesseurs, aient un caractère de durée perma- 
nente. 

Si, en effet, un simple honnête homme se considère tou- 
jours comme lié par la parole qu’il a donnée, à plus forte 
raison est-il vrai de dire qu'un prince se déshonore quand il 
manque lui-même à sa parole et à ses promesses, ou quand il 
les retire aussi facilement qu’il les donne. Cette façon d'agir 
est, du reste, condamnée par cette autre règle du droit: Nul 
ne peut plus mépriser ou rejeter par la suite ce qu'il a une fois 
approuvé : Quod semel placuit, amplits displicere non potest. 
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Cependant le prince reste toujours en possession du droit 
de restreindre en partie ou de retirer complètement les pri- 
vilèges accordés. 

Les privilèges octroyés à des sujets placés en dehors de la 
juridiction de celui qui les concède ne sont révocables que 
dans le cas où il en résulterait pour lui wn notable détriment. 

En général, tous les bienfaits sont révocables, cessent 
d'eux-mêmes parfois et deviennent cadues quand ils engen- 
drent des abus, des délits, des négligences funestes, quand 
il n’en est pas fait usage ou quand on en prend occasion de 
se livrer à des actes contraires à la concession accordée, et 
quand il en résulte des dommages considérables. 


RÈGLE XVII. 


« Indultum a jure beneficium non est alicui auferendum. » 
« La faveur que le droit accorde à quelqu'un ne doit pas lui être 

« retirée. » 

Les concessions, faveurs et privilèges dont il est question 
dans cette règle, sont ceux qui sont spécialement inscrits 
dans le droit commun. Dès lors, nul n’a le pouvoir de les 
retirer, pas même le juge, si ce n’est toutefois le suprême 
législateur, pour une cause très grave, car ces concessions, 
faveurs et privilèges empruntent à la loi elle-même leur 
caractère de perpétuité. 


RÈGLE XVIII. 


« Non firmatur tractu temporis quod de jure ab initio non subsistit. » 
« Le temps ne peut affermir ce qui est nul de droït dans le principe. » 


« Quod «ab initio vitiosum est, non polest tractu temporis convalescere. » 
« Aucun laps de temps ne saurait rendre valide ce qui est originairement 


« vicié. » 

On comprend facilement que cette règle s'applique à toute 
chose qui n’a subi aucune modification essentielle dans son 
principe vicié ou défectueux. 

I en serait autrement si, par la suite, le droit lui appor- 
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tait secours et appui, si elle recevait la consécration autorisée 
d’un consentement tacite ou exprès. 

Il y a exception à cette règle pour tout ce qui prend son 
origine et sa stabilité dans la prescription légitime. 


RÈGLE XIX. 


« Non est sine culpâ qui rei, quæ ad se non pertinet, se immiscet. » 
« Celui-là n’est pas exempt de faute qui se mêle d’une chose qui ne 
« le regarde pas. )» 


« Culpa sese immiscere rei ad se non pertinenti. » — (ff. 36.) 
« C’est une faute de vous immiscer dans les choses qui ne vous regar- 
« dent pas.» 


Du sens général et particulier de cette règle, il résulte que 
celui qui, sans y avoir aucun droit, se mêle d'une chose qui 
lui est totalement étrangère, qui se livre, par-exemple, à des 
actes de négoce ou autres qui ne sont pas de sa compétence, 
qui usurpe ou accepte un emploi qu’il est incapable de rem- 
plir, commet une faute, encourt Justement une peine et est 
tenu de réparer le dommage qui peut s’ensuivre. 

Font exception à cette règle le cas de nécessité, d’un devoir 
urgent de charité et toutes autres raisons légitimes. 


RÈGLE XX. 


« Nullus pluribus uti defensionibus prohibetur. » 
« Il n’est défendu à personne d'employer plusieurs moyens de dé- 
« fense. » 


« Nemo prohibetur pluribus exceptionibus uti quamris diversæ sint. » — 


(f. 43.) 
@ Il n'est nullement défendu d'invoquer plusieurs exceptions de droit, 
« quelque diverses qu’elles soient. » 


Ce n’est pas au demandeur que cette règle accorde ses 
faveurs, mais au seul défendeur, par cette raison que la 
défense est de droit naturel et que toutes les faveurs du droit 
lui sont acquises. Du reste, bien différente est la situation du 
demandeur de celle du défendeur. 

En effet, le demandeur a le loisir de préparer à l'avance 
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tous ses moyens, d’intenter ou de différer son action à son 
gré. Le défendeur, au contraire, a le grand désavantage 
d'être cité en quelque sorte à l'improviste, à un moment qu'il 
n'a pu prévoir, et de se trouver obligé de répondre sans pré- 
paration à une accusation longuement échafaudée, soigneu- 
sement mürie. C’est donc à bon droit que toutes les faveurs 
de la règle ci-dessus sont acquises à ce dernier. 

Cependant la loi et la jurisprudence ont prévu des cas qui 
font exception à cette règle. C’est ainsi, par exemple, que 
l'inculpé qui a été une première fois convaincu de mensonge 
en justice n’est plus admis à présenter sa défense sur d’autres 
points. 


RÈGLE XXI. 


« Quod semel placuit, amplius displicere non potest. » 
« Ce qu’on a approuvé une fois, on ne peut plus le désapprouver. » 


Cette règle a pour but d'établir cette vérité que rien n’affer- 
mit autant la volonté de persévérer dans le bien, que rien ne 
favorise davantage les relations commerciales entre les 
hommes, que rien n’est plus conforme aux convenances, à 
l'honneur, à la bonne foi et à la raison, que la fidélité à la 
parole donnée, aux engagements contractés, surtout quand on 
ne peut y manquer sans porter préjudice à autrui. 

Mais, pour qu’il y ait obligation, au sens de la règle, de 
maintenir par la suite l'approbation une fois donnée, il est 
évidemment requis que cette approbation n'ait pas porté sur 
des choses réprouvées par le droit, ou honteuses en elles- 
mêmes et contraires aux bonnes mœurs. Il est nécessaire, en 
outre, que l'approbation ait été donnée, non par suite d'une 
erreur de fait, mais sciemment, extérieurement, de vive voix 
ou par acte, et non intérieurement par la pensée seulement. 

Il y a exception à cette règle quand l'approbation donnée 
est retirée du consentement des parties en cause, et quand 
surgissent inopinément des inconvénients qu'on ne pouvait 
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prévoir et qui nécessiteraient spécialement une approbation 
nouvelle. 

Cette règle n’est pas applicable non plus à tous les cas où 
il est permis, où l’on a le devoir de se repentir, de changer 
d'avis et de retirer, avec ou sans le consentement des parties, 
l'approbation donnée. 


RÉGLE XXII. 


« Non debet aliquis alterius odio prægravari.» 
« Il n’est pas juste de faire porter à quelqu'un ce qu'il y a d'odieux 
« dans un autre.) 


« Factum cuique suum non adversario nocere debet. » — (ff. R. I, 155.) 

« Ce que chacun fait dans son intérêt ne doit pas être préjudiciable à 
« un adversaire. » 

« Non debet alteri per alterum iniqua conditio inferri. » — (jf. 74.) 

« Iln'est permis à personne d'aggraver injustement la condition d'autrui. » 


La raison de ces diverses règles qui sont en parfaite con- 
cordance et se confirment mutuellement est évidente : chacun 
est et doit être responsable de ses actes délictueux. 

Il y à néanmoins des exceptions très plausibles. Il est, en 
effet, des crimes tellement graves, tellement odieux, qu'ilest 
juste que leur châtiment, ainsi que le déshonneur qu'ils 
entraînent, se prolonge au delà de la personne qui les 
commet. C’est ainsi, par exemple, que les enfants, quoique 
innocents, sont flétris par les crimes d’hérésie ou de lèse- 
majesté dont leur père s’est rendu coupable. De même, dans 
le cas de suspense ou d'interdit général, les innocents, aussi 
bien que les coupables, sont atteints par la censure. 


RÉGLE XXII. 


« Sine culpâ, nisi subsit causa, non est aliquis puniendus. » 
« Sans une raison majeure, celui qui n’a pas commis de faute ne doit 


« pas être puni. » 

Comme on le voit, cette règle a un rapport étroit avec la 
précédente. Mais, quel que soit le bien fondé de la vérité 
qu'elle contient, il n’en est pas moins vrai que des cas 
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extrêmes peuvent se présenter qui rendent nécessaires et Jus- 
Ufient la condamnation, le sacrifice des innocents pour le 
bien public. 

Le salut public est, en effet, la loi suprême, la loi qui s’im- 
pose à tous et toujours ; et l’intérêt général prime rigoureu- 
sement l'intérêt privé. 


RÈGLE XXIV. 


« Quod quis mandato judicis facit,dolo facere non creditur cum habeat 
« parere necesse. ) 

« Ce qu'on fait par ordre du juge ne doit pas être regardé comme dol, 
« parce qu'’alors l’obéissance est un devoir. » 


= 
À 


Qui jussu judicis aliquid facit, non videtur malo dolo faceré, qui parere 
« necesse habet. — (ff. R. I. G. 167.) 
« Celui qui agit par ordre du juge n'est pas réputé agir dolosivement, 

« alors qu'il a l'obligation d'obéir. » 

L’obéissance dont il s’agit dans cette règle s'applique aux 
choses que le juge a le pouvoir de commander; mais elle ne 
doit pas aller plus loin. Ainsi celui-là agirait dolosivement, 
au sens de la règle, qui, sur l’ordre d’un juge laïque, se 
permettrait de frapper un clere, ou de toucher aux vases 
sacrés. Dans ce cas et dans les autres semblables, au-dessus 
du juge qui usurpe un pouvoir qui ne lui appartient pas et 
qui commande le mal, il y a Dieu qui le défend. 


RÈGLE XXWY. 


« Mora sua cuilibet nociva est. » 
« Le retard nuit à celui-là seulement qui est mis en demeure. » 


« Unicuique sua mora nocet. » — (ff. R. C. 173.) 
« La mise en demeure ne nuit qu'à celui qui est en retard. » 


Dans ces règles, le mot mora, retard, doit s'entendre de 
tout délai, de tout moyen dilatoire préjudiciable employé 
pour éluder les engagements contractés, pour éviter de se 
conformer aux décisions rendues, pour se soustraire à l’ac- 
complissement de ce que l’on peut, de ce que l’on doit faire 
en temps convenu. 

En droit, on distingue deux sortes de retards : l’un qui 
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vient de la personne, ex persona, et qui est qualifié réguler, 
reqularis, et l’autre qui vient de la chose, ex re. 

Le retard qui vient de la personne est ce délai légitime, 
conforme au mode et aux règles ordinaires, qui permet à 
quiconque s’est engagé et à tout débiteur d'attendre légale- 
ment, pour remplir ses engagements ou acquitter sa dette, 
d'être mis en demeure par l’autre partie contractante ou par 
le créancier. 

Le retard qui vient de la chose est appelé irréquler, 1rre- 
gularis, par cette double raison qu’il s’autorise de moyens 
peu ordinaires, même irréguliers, et que, dans certains cas, 
il s’introduit en dehors et même à l'encontre des règles qui 
régissent les délais. 

C'est ce délai, par exemple, auquel a recours un débi- 
teur qui néglige d’acquitter sa dette au jour ou au temps 
convenu, contrairement au droit qui lui imposait de remplir 
cette obligation en dehors de toute réclamation personnelle 
du créancier. 

La règle ci-dessus, on le voit par ces explications, s’appli- 
que également à ces deux retards ou délais. En réalité, elle 
proclame que, lorsqu'un débiteur néglige de remplir ses 
engagements au temps fixé, c'est au débiteur et non au 
créancier que les conséquences du retard sont imputables ; 
par suite, c'est au débiteur qu'il incombe de réparer les 
dommages et de supporter les frais du retard. 

Font exception à cette règle : 

1° Le cas où le retard porte préjudice à d’autres qu’au 
débiteur ; 

2° Le cas de deux associés liés par un contrat de société et 
dont l’un nuit aux intérêts de l’autre par les retards qu'il 
apporte au règlement des affaires ; 

3° Le cas d’une action de peculio entre un père et son fils, 
au cours de laquelle le retard du fils préjudicie à son père ; 

4 Le cas où le retard ne fait rien perdre au créancier. 
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RÈGLE XXVI. 


« Ea quæ fiunt a judice, si ad ejus non spectant officium, non subsis- 
« tunt. » 


« Tout ce que fait un juge au delà de ses fonctions est absolument 
« nul, » 


« Factum a judice, quod ad ejus officium non pertinet, ratum non est. » 
— (f..R. C.I. 170.) 
« Ce que fait un juge au-delà de ses attributions ne doit pas être ratifié.» 


Dans ces règles, les mots offictum judicis expriment le 
pouvoir et la juridiction que les lois, les saints canons ou les 
hommes concèdent au juge pour lui permettre, après les 
avoir sérieusement examinées, de résoudre et de juger les 
causes, et de régler toutes les affaires qui ressortissent à ce 
pouvoir et à cetle juridiction. 

Il faut donc conclure de cette règle que tout ce qu’un juge 
fait au delà des limites du pouvoir et de la juridiction à lui 
dûment concédés, et à l'encontre de la forme prescrite par 
le droit, est nul et de nul effet, par cette raison que les actes 
du juge tirant uniquement leur valeur et leur force du pou- 
voir et de la juridiction dont il a élé investi, ces mêmes actes 
manquent de base et sont nuls de plein droit quand ils vont 
au delà de ce pouvoir et de cette juridiction. 

Sont exceptés de cette règle : 

4° Certains actes de l’ordre spirituel qui relèvent plutôt du 
pouvoir d'ordre que du pouvoir de juridiction : ainsi, l’or- 
dination par un évêque d'un sujet étranger, toute illicite 
qu'elle est, reste pourtant valide au fond. 

2 Les actes qui sont de juridiction purement facultative. 
C’est ainsi qu’un évêque vivant en dehors de son diocèse a 
le pouvoir de conférer verbalement certains bénéfices. 

3° Le cas où un évêque a été injustement expulsé de son 
diocèse. Il peut alors, en vertu d’une disposition spéciale du 
droit, exercer, du diocèse voisin où il réside, tous les actes 
de sa juridiction. 
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RÈGLE XXVIL 


« Scienti et consentienti non fit injuria neque dolus. » 
« L'injure ct le dol xe peuvent être invoqués par qui a su et approuvé.) 


« Nemo videtur fraudare eos qui sciunt et consentiunt. » — (ff. R. I. 147.) 
« Personne n'est censé agir en fraude de celui qui sait el accepte l'acte.» 

Dans le premier membre de phrase de cette règle scenri 
et consentienti, il est utile de remarquer que cette particule ef 
peut avoir deux significations, l’une simple, l’autre composée. 
— Employée comme conjonction, elle peut être du genre 
simple ou du singulier, comme dans cette phrase: les 
papes Grégoire IX et Boniface VIIT ont édicté de nombreuses 
constitutions. La conjonction est ici du genre singulier, car 
elle laisse clairement entendre que chacun de ces deux papes 
a agi séparément. 

Mais dans cette autre phrase : César et Bibulus étant con- 
suls, la conjonction est du genre composé, c’est-à-dire qu’elle 
implique l’idée du pluriel, car elle signifie que César et Bibu- 
lus ont été consuls simultanément. 

Parfois elle est aussi employée, dans les énumérations de 
choses diverses, avec le même sens que la conjonction ou. 
Elle est alors disjonctive. Elle à cette signification lorsque, 
par exemple, un teslateur institue ses héritiers universels 
son fils et son neveu, c'est-à-dire son fils ou son neveu ; car le 
neveu ne peut être héritier qu'au défaut du fils. 

Cette règle doit donc être ainsi comprise : celui-là ne sau- 
rait être admis à invoquer le dol et l'injure qui, ayant pu 
suffisamment comprendre et n’ayant subi ni violence ni 
coaction, a laissé faire sans rien dire et a approuvé. Du 
reste, il n'est pas fait injure à celui dont on ne viole pas le 
droit. Or, on ne viole pas le droit de celui qui sait et 
approuve librement. 

Il y a exception à cette règle pour tous les cas qui sont 
l'objet des prohibitions du droit, spécialement du droit 
divin, comme, par exemple, les actes usuraires, quand 
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même la victime en accepte sciemment les conséquences, 
l'adulière et autres cas semblables. 


RÈGLE XXVII. 


« Quæ a jure communi exorbitant nequaquam ad consequentiam sunt 
« habenda. » 

« On ne doit pas tirer à conséquence ce qui est contre le droit com- 
« mun. » 


Quod contra ralionem juris receplum est, non est producendum ad con- 
« sequentiam. » — (ff. R. I, 151.) 

Ce qui est reconnu contraire aux principes du droit ne peut produire de 
« conséquence juridique. » 


Dans cette règle, le verbe exorbitare, sortir du cercle, doit 
ètre entendu de ce qui dévie, de ce qui s'éloigne, se détourne 
de la voie commune. Par suite, en droit, on nomme exorbi- 
tant, exorbitantia, tout ce qui sort des voies ordinaires du 
droit, tout ce qui est opposé ou contraire au droit commun. 

D'après cette règle, il est défendu de tirer à conséquence, 
pour en faire l’application à d’autres cas semblables ou non, 
ou à des personnes qui ne sont pas nommément désignées, 
les dispositions légales ou autres, les rescrits, les statuts, Les 
privilèges, les dispenses, les coutumes contraires au droit 
commun en tout ou en partie, en vertu de cette autre règle 
du droit qui prescrit de restreindre ce qui est odieux et d'éten- 
dre ce qui est favorable. Or, tout ce qui sort du droit com- 
mun est odieux. Donc il convient de le restreindre et non de 
le tirer à conséquence, c'est-à-dire de l’étendre. 

Font exception à cette règle : 

1° Les faveurs qui sont d'utilité publique, celles qui 
concernent le culte divin, la foi, la religion et le salut des 
âmes ; 

2° Les dispenses, les rescrits et les privilèges accordés 
proprio mot ; 

3° Les cas où l'extension d’un privilège serait obligatoire 
pour éviter une absurdité. Ainsi, celui qui a dispense pour 
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bénéfice paroissial est par là même délié de tout empèche- 
ment pour le sacerdoce. 


RÈGLE XXIX. 
« Quod omnes tangit debet ab omnibus approbari. » 


« Ce qui touche plusieurs personnes doit être approuvé par toutes. » 


« Cujus effectus omnibus prodest, ejus et partes ad omnes pertinent. » — 
(Reg. 147.) 

« Tous ceux qui doivent profiter d'un resultat définilif sont maîtres des 
« éléments partiels de ce résultat. » 


Dans cette règle, l'expression omnes tangit peut s'entendre 
de deux façons : ou de chacun en particulier, singulos dstri- 
butive, ou tout le monde en général, collective et collegialiter. 
— Dès lors, il est évident, d'après le sens de la règle, que 
l'expression {out le monde doit s'entendre dans le sens de 
tous en particuher el non de fous en général, par cette raison 
que nul ne peut être violemment et contre son gré dépouillé 
de son droit, à moins que, pour une juste cause, il ne soit 
autrement stipulé. 

Font exception à cette règle : le droit de se libérer de ses 
dettes, les arbitrages destinés à mettre fin à des litiges, les 
cas de différends entre patrons et ouvriers, dans lesquels la 
majorité peut déléguer une personne idoine pour résoudre 
les difficultés existantes. 


RÈGLE XXX. 


« In obscuris minimum est sequendum. » 
« Dans les choses obscures, il faut suivre le parti le moins sévère. » 


« Semper in obscuris quod minimum est sequimur ». — (ff. 9 et plusieurs 

« autres règles du droit civil.) 

« Dans les choses douteuses, nous prenons toujours le parti le moins 

« TIJOUTEUT. » 

Une chose est obscure ou douteuse quand l'examen des 
faits de la cause ne peut faire découvrir d’une façon vrai- 
semblable et suffisante, ni la vérité, ni l'intention de celui 
qui agit. 
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Le mot minimum signifie ce qui est moins pénible, moins 
aggravant. En ce qui concerne les lois et les statuts, la règle 
est applicable aux contrats, aux engagements verbaux ou 
écrits, aux teslaments, aux péchés, aux délits, aux peines à 
appliquer, aux sentences à rendre, etc., etc. 

Il ya exception à cette règle : 

1° Dans le cas où le fait est constant et l'intention de nuire 
douteuse, car, selon l’axiome : Jusqu'à preuve contraire, dans 
le doute, celui qui agit est réputé avoir eux l'intention et la 
volonté d'agir ; 

2’ Quand le fait n'est pas apparent. W faut alors s'en 
tenir aux paroles et les donner pour limites au fait, confor- 
mément à cet axiome : Ce sont les paroles qui marquent le 
degré de volonté que quelqu'un a pu avoir : quia videtur 
quis habere voluntatem prout verba sonant. 


RÈGLE XXXI. 


« Qui certus est, certiorari ulterius non oportet. » 
« Celui qui est assuré d'un fait ne peut en exiger de nouvelles 
« preuves. » 


Celui-là est en possession de la certitude, certus,qui connait 
et qui sait. 

On distingue trois sortes de certitudes : 

1° La certitude métaphysique qui repose sur la parfaite 
convenance de l’attribut avec l’essence du sujet ; 

2 La certitude physique qui se base sur la véracité de 
nos sens, principalement de l’ouïe et de la vue ; 

3° La certitude morale qui est fondée sur des motifs telle- 
ment sûrs qu'ils ne laissent aucun doute à un homme 
sérieux et prudent. 

Le verbe certiorari s'étend à tous les moyens de preuves 
que l’on croirait pouvoir employer pour confirmer ce qui 
est acquis, tels que la dénonciation, l'insinuation et la dé- 
claration judiciaire ou privée. 


C. c. DE DR. C. III. TRAITÉ DES PR, T, 3. 35 
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Cette règle signifie donc en réalité que celui qui sait suf- 
fisamment une chose, qui connaît bien une affaire, autant 
du moins qu’il a le devoir de savoir et de connaître l'une et 
l'autre, n'a plus besoin, pour éclairer sa conviction, de re- 
courir à des dénonciations, insinuations et déclarations ulté- 
rieures. 

Font exception à cette règle, d’une facon générale, tous 
les cas pour lesquels, en vertu des dispositions du droit, est 
requise la recherche ultérieure de nouveaux moyens de 
preuves et de démonstration pour confirmer pleinement 
l'acte qui doit s’ensuivre. 

RÈGLE XXXII. 
« Non licet actori quod reo licitum non existit. » 


« On ne peut permettre au demandeur ce qui n’est pas permis au 
« défendeur. » 


« Non debet aclori licere quod reo non permittitur. » — (Reg. ff.) 
« On ne doit pas permettre au demandeur ce qu'on refuse au défendeur. » 


= 


Le sens de cette règle apparait au premier regard : tout 
ce qui est permis au demandeur pour fortilier et conduire à 
bonne fin son action judiciaire, de son côté, ef, à plus forte 
raison, le défendeur peut le faire pour les besoins de sa de- 
fense et de son droit d'exciper, par ce motif que toutes les 
clauses du droit sont plus en faveur du défendeur que du 
demandeur. Il importe même de noter que, dans le domaine 
des choses permises, les droits du défendeur sont beaucoup 
plus étendus que ceux du demandeur. 


RÈGLE XXXIHII. 
« Mutare quis consilium non potest in alterius præjudicium. » 
« Il n’est pas permis de changer de résolution au détriment d'une 
« autre personne. » 
« Nemo potest mutare suum consilium in allerius injuriam ». — (jf. 75.) 
« IL west permis à personne de changer de resolution au préjudice 
& d'autrui ». 


Il résulte de cette règle que nul n’a le droit de modificr 
ses résolutions, de relirer ses engagements pris en connai<- 
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sance des droits d'autrui, quand un détriment quelconque 
peut résulter pour l'autre partie en cause de ce retrait ou 
de cette modification. 

Cependant, il suffit d'une cause juste pour légitimer une 
modification subséquente, quand il n’y a ni préjudice ni pro- 
hibitions juridiques. Parfois mème, loin d'être le fait de 
l’inconstance, le changement de volonté est un acte de haute 
prudence, 

C'est précisément pourquoi il est dit au chapitre F, Du 
droit d'exciper : « L'Eglise notre bonne Mère rend souvent, 
« en considération de certaines personnes éminentes, des 
« ordonnances motivées el raisonnables, qu’elle retire par 
« la suite pour les motifs les plus graves et les plus plau- 
« sibles. » 

RÈGLE XXXIV. 
« Generi per speciem derogatur. » 
« On déroge au genre par l'espèce. » 


« In toto jure generi per speciem derogatur. » — (ff. 80.) 
« Toutes les clauses du droit permettent de déroger au genre par l'espèce. » 

Les juristes nomment genre tout ce qui renferme des 
parties, lesquelles se subdivisent elles-même individuelle- 
ment en espèces. Dès lors on entend par espèce, qu’elle soit 
individuelle ou particulière, tout ce qui est compris dans le 
genre. | 

Il résulte donc de cette règle que, dans l'occurrence de 
deux dispositions contraires, celle qui appartient à l'espèce 
déroge à celle qui tient au genre. Dans le cas où les deux 
dispositions sont communes, générales, c’est-à-dire quand 
tout leur est commun dans leur principe et dans leurs effets, 
mais à des degrés différents, celle qui est moins générale et, 
par suite, se rapproche plus de l'espèce déroge à celle qui 
est plus générale et plus proche du genre, par cette raison 
précisément que la dérogation porte uniquement sur ce fail 
que l'une de ces deux dispositions s'éloigne du genre pour 
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se rapprocher de l’espèce, el que l’autre s'éloigne de l'espèce 
pour se rapprocher du genre. 

Cette règle s'applique aux lois, aux statuts, aux rescrits, 
aux mandats, aux legs, aux volontés dernières, aux contrats 
et à tous les actes qui dérivent d'une disposition générale. 

Font exception à cette règle les privilèges et les mandats 
de juridiction octroyés après information prise du droit 
d'autrui. 


RÈGLE XXXWY. 


« Plus semper in se continet quod est minuüs. » 
« Le plus contient toujours le moins. » 


« In eo quod plus sit semper inest minus. » — (ff. 110.) 
« Dans le plus se lrouve toujours le moins. » 


Dans cette règle, le mot ps, plus, signifie une quantité, 
somme, nombre, poids ou mesure, considérée par rapport 
à la partie, et c’est dans ce sens que l’on dit communément 
que le fout est plus grand que la parñe. 

Cette règle signifie donc qu’une quantité plus grande, 
quelle qu’elle soit, somme, nombre, poids ou mesure, con- 
tient toujours en elle la quantité plus petite, et qu'une tota- 
lité quelconque renferme toujours la partie moindre. 

Il y a exception à cette règle : 

1° Pour le cas où un légataire,s’autorisant d'une disposition 
du droit en matière d’héritage, garde toute la succession qui 
lui est dévolue, ou s'abstient complètement de faire acte 
d'héritier, pour qu’on ne puisse dire que le défunt est mort 
intestat, où qu'il n’a disposé que d'une portion de son bien 
par acte testamentaire ; 

2° Quand il s’agit de nommer un curateur général, — 
Dans ces deux cas, un mandat spécial est de rigueur. 
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RÈGLE XXXVI. 
« Pro possessore habetur qui dolodesiit possidere. » 


« On doit regarder comme possesseur celui qui cesse de posséder par 
« fraude. » 


« Qui dolo desierit possidere, pro possidente damnatlur, quia pro posses- 
« sore dolus est. » — (jf. 138.) 

Quiconque n'a cessé de posséder que dans un but dolosif doit être con- 
« damné comme s'il possédait encore, parce que son dol le fait regarder 
« comme possesseur. » 


= 


Il résulte de cette règle que tout possesseur de bonne ou 
de mauvaise foi qui, en apprenant qu'une action en revendi- 
cation est formée contre lui, met fin à sa possession d’une 
façon dolosive et coupable, soit en consommant, par exemple, 
en détruisant ou en vendant à un autre la chose qui lui est 
contestée, est considéré comme possesseur quand même et 
à son détriment, de telle sorte qu’il peut être appelé en justice 
et, après évaluation de la chose détruite, vendue ou consom- 


x 


mée.s’entendre condamner à restituer. 


RÈGLE XXXVII, 


« Utile per inutile vitiari non debet. » 
« L'utile ne doit pas être vicié par l’inutile. » 


« Non solent quæ abundant vitiare scripturas. » — (ff. 94.) 
« Il est de règle que les superfétations ne vicient pas les écrits. » 

Hormis le cas d’une réserve spéciale et contraire du droit, 
cette règle s'applique aux actes qui sont divisibles en eux- 
mêmes, tels que les rescrits et les testaments qui peuvent être 
déclarés valables sur un point particulier et nuls sur un autre 
point distinct, séparé. 

Mais, dans jes choses indivisibles et qui dépendent néces- 
sairement les unes des autres, l'inutile vicie réellement l'utile. 
Cest ainsi, par exemple, que celui qui fait un témoignage 
partiellement faux ne mérite aucune créance, et son témoi- 
gnage est tout entier sans valeur, De même, celui qui ne croit 
pas l’un des articles du Symbole a perdu la foi, car la foi et 
la vérité sont inséparables. 
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RÈGLE XXXVIIL. 


« Ex eo non debet quis fructum consequi, quod nisus extitit impu- 
« gnare. » 


« Celui qui est obligé d’attaquer ne doit point en tirer avantage. » 


D'après cette règle, celui qui a attaqué en justice une lot, 
un rescrit, un acte, un témoignage, un contrat, un testament 
ou une autre disposition quelconque, n’a plus le droit de 
s’en servir ensuite dans son intérêt, ni d’en tirer ultérieure- 
ment avantage et profit. 

Il y a cependant une exception à cette règle en faveur de 
celui qui n’agit pas en son nom propre, mais au nom et pour 
le compte d’un autre et qui est attaqué précisément de ce 
chef. Dans ce cas, la règle quistipule que nul ne doit tirer dés- 
avantage du rôle qui hu est confié, « cum non deceat alicui 
officium suum damnosum esse » trouve, sa Juste application. 


RÈGLE XXXIX. 
« Cum quid prohibetur, prohibentur omnia quæ sequentur. » 
« Lorsqu'une chose est défendue, tout ce qui en est la suite est éga- 

« lement défendu. » 

Toute chose prohibée est ou 2/hcite ou invalide. 

Cette règle s'applique à tout ce qui ouvre la voie, à tout ce 
qui aboutit fatalement aux choses prohibées, ainsi qu’à tout 
ce qui peut en résulter, en vertu de l’inéluctable connexité 
qui relie entre eux les divers éléments des faits délictueux. 

Par contre, cette règle ne s'applique pas aux voies et 
moyens qui, par eux-mêmes, ne conduisent et n'aboutissent 


aux actes prohibés et à leurs résultats que d’une façon con- 
tingente et possible. 


RÈGLE XL. 
« Pluralis locutio duorum numero est contenta. » 
« La locution « plurielle » est contenue dans le nombre « deux. » 
Cette règle n’est nullement exclusive, dans son application, 
des nombres supérieurs au nombre deux ; elle signifie 
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seulement que, dans l'emploi qui peut être fait indistincte- 
ment des expressions pluralis, plura, plures, pluriès, ete., le 
nombre deux suffit pour constituer l’idée de pluralité qu'ils 
renferment, surtout en ce qui concerne les choses odieuses. 

Il est bon de noter, en passant, que le singulier, quand il 
renferme dans son unité la somme du pluriel, équivaut lui- 
même au pluriel. 

Font exception à cette règle tous les cas pour lesquels, en 
vertu d’une disposition spéciale de la loi, le nombre deux est 
exigé pour établir et vérifier l'existence de la pluralité n6- 
cessaire. 

RÈGLE XL. 


Imputari non debet ei per quem non stat, si non faciat quod per 
« eum non erat faciendum. » 

On ne doit point imputer à une personne de n'avoir point fait une 
« chose qui lui incombait, si cela ne dépendait pas d'elle. » 


Culpä caret qui scit, sed prohibere non potest. » — (ff. 50.) 
« On ne peut reprocher à quelqu'un d'avoir connu un fait s'il lui a élé 
« impossible de l'empêcher. » 


A 
À 


_ 
à 


2 


C'est une chose certaine, d’après cette règle, que l'on n'a 
pas le droit de punir quelqu'un qui n’est pas coupable, de 
lui porter préjudice, de le priver de son droit, même au car 
où l’'empêchement dans lequel il s’est trouvé peut en quel- 
que façon lui être reproché, étant donné qu'il conste, d'au- 
tre part, qu'il n’a pas voulu se créer un empêchement par 
des moyens coupables. Cependant, comme l’empèchement 
existe de fait, celui qui l’invoque est tenu de prouver qu'il 
a fait le nécessaire pour l'éviter. 

Il est fait exception à cette règle pour le cas d’un patron, au 
sens canonique du mot, qui, en raison d'un litige encore 
pendant sur son droit de patronage même, a omis de faire, 
dans le délai légal de quatre mois, la présentation qui lui 
appartient. Dans ce cas, nonobstant l'empèchement,le droit de 
présentation est alors dévolu à l’évêque qui a le devoir de 
faire cesser une vacance préjudiciable au bien des âmes. 
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RÈGLE XLII. 


« Accessorium naturam sequi congruit principalis. » 
« L’accessoire suit le principal. » 


« Cum causa principalis non consistil, neque ea quidem quæ sequuntur 
locum habent. » 

« Lorsque la cause principale vient à défaillir (les conséquences en dérivant 
n'ont plus de raison d'être. » 


Dans cette règle, le mot principale, principal, signifie ce 
qui est le plus important dans une chose, ce qui est la cause 
fondamentale des effets produits. 

L'accessoire, accessorium, est ce quin'’a pas d’existence pro- 
pre, ce qui dépend totalement, comme du principal danslequel 
il se trouve, par lequel il vit et qu'il suit en tout et toujours, 
ou de la nature même de la chose, ou des dispositions de la 
loi, ou des conventions des parties. 

De ces explications découle le sens vrai de la règle ci- 
dessus, à savoir que l'accessoire dépend tellement du prin- 
cipal que, régulièrement parlant, il commence et finit avec 
lui, qu'il est ou confirmé ou annulé en même temps que lui 
et que la concession ou la prohibition dont le principal est 
l’objet, estégalement le partage de l'accessoire. 

Cependant celle règle n'est pas applicable aux legs pieux, 
ni aux autres cas prévus et autrement résolus par le droit 
d’une façon spéciale. 


RÈGLE XLIL. 


« Qui tacet consentire videtur. » 
« Celui qui se tait paraît consentir. » 


Cette règle dont l'application pratique est très difficile, 
peut être mise au point par les deux observations suivantes: 

41° Dans les choses favorables, on doit croire en toute vérité 
que celui qui se tait paraît consentir. 

2° Dans les choses préjudiciables, celui qui se tait parait 
également consentir, pourvu que, lecas échéant, il ait toute 
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facihté de réclamer. En l'absence de cette facilité de récla- 
mer, C'est-à-dire, s'il est empêché de protester soit à cause 


d'un grave dérangement qu'il doit s'imposer, soit par crainte 


de la rumeur publique, ou en raison des sacrifices sérieux 
qu'il serait obligé de faire, il ne peut être réputé consentir, et 
la règle n'est pas applicable. 

Font également exception à cette règle tous les actes pour 
lesquels la loi requiert un consentement exprès. 


RÈGLE XLIV. 


a Is qui tacet non fatetur, sed nec utique fatetur. » 
« Celui qui se tait n’avoue pas, mais il ne nie point. » 


« Qui lacet non utique fatetur, sed tamen verum est eum non negare. » 


—_ (1 112) 


ce Celui qui se tait, n'avoue point, mais, à la vérité, il ne nie pas non plus. » 


Cette règle concerne celui qui, dans un interrogatoire, nie 
ou fail des aveux. — L’aveu est une déclaration vraie ou 
fausse, 

D'après cette règle, on ne peut dire que celui-là avoue ou 
nie qui, lorsqu'il est interrogé, garde le silence. — Mais la 
loi n’admet pas que, dans une cause judiciaire, celui qui est 
légitimement interrogé, se laise ou refuse de répondre. Ce 
cas, prévu par le droit, fait toujours exception à la règle ci- 
dessus. 

RÈGLE XLV. 
« Inspicimus in obscuris quod est veresimilius, vel quod plerumque 

« fieri consuevit. » 


« Dans les choses obscures, il convient de rechercher ce qui est vrai- 
« semblable et ce qui se produit ordinairement. » 


Une chose est obscure et, par suite, laisse place au doute, 
quand, après un examen sérieux, ni l'intention de l'ayant 
cause, ni la vérité cherchée ne ressortent d'une façon suffi- 
sante. 

Une chose est vraisemblable quand elle est conforme au 
droit, à la nature des faits de la cause et quand elle paraît 
plus rapprochée de la vérité. 
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Enfin le mot plerumque exprime ce qui est commun à tous 
les actes, ce qui se produit ordinairement, ce qui se fait habi- 
tuellement dans la région. 

Le sens de cette règle implique donc la conclusion suivante: 
chaque fois que l'intention vraie, la pensée réelle et la volonté 
certaine du législateur, de l’ayant cause, des diverses parties 
contractantes, etc., etc., ne ressortent pas d'une façon mani- 
feste et suffisante, après avoir examiné, conformément aux 
lois de la prudence et de l'esprit de justice, les faits et les 
circonstances qui peuvent aider à découvrir la vérité, il con- 
vient de s’en tenir, dans les questions à résoudre, dans les 
jugements à rendre, à ce qui paraît le plus rapproché de a 
vérité, ou, du moins, le mieux en harmonie avec la pratique 
habituelle de la contrée pour les actes, conventions ou affaires 
dont il est cas. 


RÈGLE XLVI. 


« Is qui succedit in jus aiterius, eo jure uti debebit. » 
« Celui qui succède au droit d’un autre, doit s’en servir comme lui. » 


« Hæredem ejusdem potestalis, jurisque esse cujus fuit defunctus, constat. » 
— (jf. 59.) 

« ILest constant que l'héritier à le même droit el le même pouvoir que le 

« défunt. » 


On succède à quelqu'un de deux manières : ou comme /éga- 
taire wmiversel de tous les droits actifs et passifs de la suc- 
cession, ou comme légataire particulier, c’est à-dire pour une 
partie seulement des droits du testateur dans la succession 
ouverte. 

Il résulte de cette règle que tout légataire au titre universel 
ou particulier est, de ce chef, investi de tous les droits actifs 
el passifs qui lui sont dévolus par le testateur, qu'il peut et 
doit en jouir pleinement comme le testateur lui-même, c’est- 
à-dire qu'il peut revendiquer tous les droits et qü’il doit 
supporter toutes Les charges. 
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Font exception à cette règle les mandats, les contrats de 
société, les donations entre époux, et les privilèges person- 
nels. 

RÈGLE XLVI. 
« Præsumitur ignorantia ubi scientia non probatur. » 
« On présume l'ignorance là où la science n'est pas prouvée. » 

En vertu de cette règle, quelqu'un est réputé ignorer l'acte 
personnel d'autrui, si l’on ne peut prouver suffisamment qu'il 
en à eu Connaissance. 

La présomption d’ignorance est également acquise, même 
pour un fait propre et personnel, quand ce fait remonte à 
une date éloignée, etc., etc. Mais, dans ce cas, l'intéressé est 
tenu d'établir, sous la foi du serment et par des raisons 
plausibles, le bien fondé de l'ignorance qu'il allègue. 

Font exception à cette règle les faits publics, notoires et 
tellement graves, tellement importants que la plus simple 
recherche peut les faire découvrir. 


RÈGLE XLVIII. 


« Locupletari non debet aliquis cum alterius injuriâ vel jacturâ. » 
« Nul ne doit s’enrichir au détriment d'autrui. » = 


Non debet alteri per allerum iniqua conditio inferri. » — (ff. 74.) 

« Il n'est permis à personne d'aggraver injustement la condition d'autrui. » 
« Nemo ex suo delicto meliorem suam conditionem facere potest. » — 
(ff. 134.) « Nul n'a le droit d'améliorer sa condition par ün méfait. » 

« Jure naturæ œquum est neminem cum allerius delrimento el injuria 

— « fieri locupletiorem. » — (ff. 206.) 
« Il est conforme au droit naturel que personne ne puisse s'enrichir au 
« détriment d'autrui. » 


Dans la règle ci-dessus du droit canonique, la particule vel 
peut être disjonctive ou conjonctive. Elle est disjonctive, dis: 
junctivè, quand elle indique qu'il ya lieu de procéder àun 
examen complet de tous les éléments en cause. Elle à alors 
la même signification que la conjonction et, et elle s'ajoute 
pour les séparer, pour les disjoindre, à des termes semblables 
etde même importance. 
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Dans cette règle, elle est employée au sens conjonctif, co- 
pulativè, c'est-à-dire que la règle condamne absolument celui 
qui s'enrichit au détriment d'autrui. 

Mais il s’en faut que cette règle soit absolue. I serait, en 
effet, injuste et absurde à la fois de refuser d'admettre qu’il 
n’y a aucun moyen de s'enrichir au détriment d'autrui, car il 
est certain qu'on peut, en toute conscience, s'enrichir, par 
exemple, par la prescription légitime et par le moyen des 
profits d’une guerre juste. 


RÈGLE XLIX. 


« In pœnis benignior est intrepretatio facienda. » 
« Dans l'application des peines, il faut toujours faire l'interprétation 
« la plus douce. » 


« In pænalibus causis benignits interpretandum est ». — (ff. 150.) 
« Dans les causes pénales, on doit S’attacher à l'interprétation la plus 
favorable. » 

D'après cette règle, quand, dans la loiou la jurisprudence, 
les termes concernant la peine manquent de précision, de 
clarté, quand ils sont ambigus, on doit toujours les interpré- 
ter de la manière la plus douce, la plus bienveillante, par 
celte raison qu'il convient de restreindre ce qui est odieux et 
d'étendre ce qui est favorable. 

Sont exceptés de cette règle : 1° l’excomunication qui est 
toujours majeure et non mineure, chaque fois que le mot est 
employé seul et sans déterminatif ; 21e délit de contumace ; 
3° l'interdit; 4° les délits d'une exceptionnelle gravité. 


RÈGLE L. 
« Actus legitimi conditionem non recipiunt neque diem. » 
« Les actes légitimes ne dépendent ni du jour ni de la condition. » 
Cette règle, sauf diverses interprétations, s'applique aux 
actes qui, de leur nature ou en raison des dispositions du 
droit, ne peuvent dépendre ni du jour ni de la condition, 
tels que l'émancipation, l’acceptilation, l’adition d'hérédité, 
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l'option d’un esclave. Il est à remarquer cependant que ces 
actes eux-mêmes peuvent comporter une condition tacite. 
Ainsiun mineur peut accepter d'être émancipé jusqu’à ce 
qu'il lui plaise de se replacer sous tutelle. 

D'autre part, en droit canonique, les sacrements, comme le 
baptême, etc., peuvent être administrés sous condition, et le 
mariage lui-même comporte les conditions qui ne sont pas 
conlraires à son essence. 


RÈGLE LI. 


« Semel Deo dicatum non est ad usus humanos ulteriüs transferen- 

« dum. » 

« Une fois consacrée au Seigneur, une chose ne peut plus être em- 

& ployée à des usages profanes. » 

Cette règle n’est applicable qu'aux choses qui, par la con- 
sécration et la bénédiction qu'elles ont reçues de l'Eglise, sont 
vouées au service de Dieu, authentiquement affectées au 
culte divin, au ministère sacré, ou destinées principalement 
à des usages pieux. 

Il y a exception à cette règle pour le cas où l'Eglise est ré- 
duite à la nécessité de vendre et de livrer à des usages pro- 
fanes les vases sacrés, après avoir pris toutefois la précau- 
tion de les briser. L'Eglise peut prendre cette mème résolution 
grave pour le rachat des captifs et le soulagement des 
pauvres dans le cas d'extrème nécessité. 


RÈGLE LIL. 

« Non præstat impedimentum quod de jure non sortitur effectum. » 
« Ce qui est nul de plein droit ne peut constituer d’empêchement. » 

Ne pas exister ou être sans effet est une seule et même 
chose. Aïnsi, un premier mariage nul ne peut en empêcher 
un second. 

Il ya cependant une exception à cette règle pour les cas 
où le droit stipule que la simple tentative suivie d'effet est 
suffisante, C’est en vertu de cette exception, par exemple, 
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qu'un prêtre frappé d'interdit qui donne une absolution nulle 
tombe quand même dans l'irrégularité. 
q ë 


RÈGLE LIL. 


« Gui licet quod est plus, licet utique quod est minus. » 
« Qui peut le plus peut le moins. » 


Cette règle ne trouve son application que dans le cas où le 
plus et le moins sont du même ordre, ont un rapport com- 
mur, ou encore dans le cas où le moins est contenu dans le 
plus, comme la partie dans le tout, l'espèce dans le genre. 


RÈGLE LIV. 


« Qui prior est tempore, potior est jure. » 
« Qui est le premier en date, a la préférence en droit.» 


Le sens de cette règle est évident, à savoir : toutes choses 
égales par ailleurs, la préférence est acquise au premier en 
date. Dans ce cas, en effet, le premier en date est le premier 
en possession et, par suite, le premier en droit. 

Cependant certains bénéfices et privilèges font exception 
à cette règle générale. 


RÈGLE LV. 


« Qui sentit onus, sentire debet commodum et è contra. » 
« Qui a la charge doit avoir le profit, et vice versâ. » 


Dans cette règle, les mots onus, charge, etcommodum, profit, 
doivent s'entendre des charges et profits qui découlent de la 
nature de la chose ou de l'acte ou qui y sont attachés par 
une disposition de Ja loi. 

Il convient d’excepter de cette règle le cas de ceux qui, en 
vertu d’un privilège, sont exempts des charges. Ainsi, par 
exemple, une femme et un mineur peuvent parfaitement 
participer aux profits d'une succession; mais on ne peut leur 
imposer la charge d’une tutelle. 
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RÈGLE LVI. 


« In re communi, potior est conditio prohibentis. » 
« Dans les choses communes, la condition de celui qui s'oppose aux 

« changements est préférable. » 

On entend par chose commune, res communis, celle qui est 
indivise entre plusieurs personnes prises individuellement et 
non d’une facon collective. 

Le mot prohaibentis, opposant, désigne celui qui contredit, 
qui dément ou qui fait opposition. 

Il résulte donc de cette règle que lorsqu'une chose est 
commune à plusieurs et indivise entre eux individuellement, 
chacun ayant son droit personnel, si les propriétaires com- 
muns ne peuvent arriver à s'entendre pour la vendre, l’échan- 
ger ou la détruire, et que, parmi eux, il s’en trouve un seul 
qui s’oppose à tout changement, il a, en vertu de la règle ci- 
dessus, la préférence sur tous les autres, et son avis doit 
l'emporter. 

Il y a exceplion à cette règle dans le cas où la modification 
voulue par tous les autres ne causerait aucun dommage à 
l’opposant, et dans plusieurs autres cas analogues. 


RÈGLE LVIL. 


« Contra eum qui legem dicere potuit apertiüs est interpretatio fa- 


« cienda. » 
« L'interprétation doit tourner contre celui qui a pu dicter la loi plus 
« clairement. » 


« Semper in obscuris, quod minimum est sequimur. » 
« Toujours dans les cas obscurs, nous suivons l'interprétation la moins 

« rigoureuse. » 

Dans cette règle, le mot legem, loi, comprend principa- 
lement les conventions, conditions et obligations qui forment 
la substance ordinaire des contrats, lesquels, malgré leur 
caractère privé, sont qualifiés lois par le droit. 

On doit donc inférer de cette règle que, lorsque, dans la 
rédaction des contrats, les conventions, conditions ou autres 


560 PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 








obligations ayant force de loi, sont formulées en termes 
obscurs, douteux ou ambigus, l'interprétation doit tourner 
contre le législateur ou contre ceux qui ont ainsi volontai- 
rement, selon toute apparence de certitude ou vraisemblance, 
établi ces conditions obscures. 

Il y a opposition à cette règle : 

1° Quand l'application de cette interprétation détruirait 
tout l’effet de la loi et des dispositions prises en conformité ; 

2° Quand cette interprétation déroge au droit précédem- 
ment établi d’un tiers; 

3° Enfin dans les donations et testaments dont l'interpré- 
tation doit toujours être faite en faveur du donateur, car nul 
n’est présumé à priori vouloir abandonner ce qu'il possède. 


RÉGLE LVIII. 


« Non est obligatorium contra bonos mores præstitum juramentum. » 
« Le serment contre les bonnes mœurs n’oblige point. » 


Voici comment cette règle doit être comprise. Quand une 
chose est contraire aux bonnes mœurs, qu’elle est défendue 
par le droit naturel, par le droit divin ou par le droit humain 
sous peine de faute grave ou légère, ce qui rend cette chose 
illicite, elle ne peut jamais faire l’objet d’un serment. Celui 
qui jurerait de la faire ou de ne pas la faire, non seulement 
n'est pas lié par son serment; ilest tenu, au contraire, dene 
pas l’observer et d’obéir à la loi. 

De sa nature, en effet, le serment est un acte de fidélité et 
non un « lien d’iniquité ». Dans ce cas, il est la violation de 
Ja fidélité. 

RÈGLE LIX. 


« Dolo facit qui petit quod restituere oportet eumdem. » 
« C’est un dol de demander ce qu'on est obligé de restituer. » 


« Dolo facil qui petit quoi reddilurus est. » — (ff. 173.) 
« C’est un dol de demander ce qu’il faudra restituer. » 

Voici comment il faut comprendre cette règle. De droit, de 
jure, il y a présomption de dol et d'intention de frauder contre 
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celui qui demande à autrui, pour en faire sa propriété, une 
chose que, en toute justice, il devra rendre dès qu’il l'aura 
obtenue. 

En ellet, le droit stipule formellement la présomption de 
dol et d'intention de frauder contre celui qui fait une chose 
que la loi défend. — D'autre part, la nature s’unit à la loi 
pour répudier l'emploi des moyens détournés et ambigus, et 
pour empêcher que ce qui est très rarement permis ne 
devienne une pratique quasi générale. 


RÈGLE LX. 


« Non est in morâ qui potest exceptione legitimâ se tueri. » 
« Celui-là n’est pas en demeure qui peut se couvrir d’une exception 
« légitime. » 


« Nulla intelligitur bi mora ubi nulla est petilio. » — (ff. 188.) 
« [n'y a pas de mise en demeure là où iln'y a pas de demande. » 


D'après cette règle, quelqu'un n’est pas en demeure 
répréhensible pour n'avoir pas acquitté une dette, pour n'avoir 
pas rempli un engagement ou pour ne s’être pas conformé 
aux conventions établies au moment où il devait le faire, et, 
par suite, il n’est pas punissable de ce chef, s’il peut prouver 
d’une façon suffisante qu'il a eu les motifs les plus légitimes 
pour ne pas remplir ses engagements au temps convenu. 


RÈGLE LXI. 


« Quod ob gratiam alicujus conceditur, non est in ejus dispendium 
« retorquendum. » 

« Ce qui est accordé à quelqu'un par faveur ne doit point tourner à 
« son préjudice. » 


= 


« Invilo beneficium non datur ». — (ff. 69.) 

« Aucune faveur ne peut être imposée à un bénéficiaire malgre lui. » 
De cette règle découlent deux principes très justes, à savoir : 
4° Que celui qui est l'objet d’une grâce ou d'une faveur, 

doit naturellement en retirer honneur et profit et non dés- 

avantage et préjudice ; 
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. 2 Et que, par contre, celui qui est frappé des peines et 
flétrissures de la loi n’en doit point tirer avantage et gloire. 


RÈGLE LXII. 


« Nullus ex consilio, dummodo fraudulentum non fuerit, obligatur. » 
« Le simple conseil n'oblige pas, pourvu qu'il ne soit pas donné en 
« fraude. » 


«a Consili non fraudulenti nulla est obligatio. » — (ff. 100.) 
« Un conseil non frauduleux n'implique aucune obligation. » 


D’après cette règle, quiconque donne, avec la meilleure 
bonne foi, un conseil à qui le demande ou non, n’est nulle- 
ment tenu à réparation, le cas échéant, pour le conseil donné 
en dehors de toute intention d'en assumer les conséquences. 


RÈGLE LXIIT. 


« Exceptionem objiciens, non videtur de intentione adversarii con- 
« fiteri. » 


« Celui qui objecte une exception n’est pas censé se ranger, pour le 

« fond, à l’avis de l’adversaire. » 

Il résulte de cette règle que le fait d’avoir objecté une 
exception ne prouve nullement que le défendeur se range à 
l'avis du demandeur ; c’est, au contraire, au demandeur 
qu'incombe la charge de faire la preuve du bien fondé de sa 
demande si, par ailleurs, elle n’est pas d’elle-même évidente. 


RÈGLE LXIV. 


« Quæ contra jus fiunt debent utique pro infectis haberi, » 
« Tout ce qui est fait contre le droit doit être regardé comme nul. » 


« Omnia quæ jure contrahuntur, contrario jure pereunt. » — (ff. 100.) 
« Tout lien de droit est détruit par le droit contraire. » 

Il ressort rigoureusement de cette règle : 

1° Que tout ce qui est contraire à une défense expresse du 
droit est absolument nul ; 

2° Que ce qui est contraire aux prescriptions tacites et 
virtuelles du droit, comme dans le cas où il s’agit de la forme 
substantielle d'un acte, est également nul, par cette raison 


PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE 563 





que tout acte qui n’est pas en la forme prescrite par le droit 
est sans valeur : 

3° Que ce qui est contraire aux simples prohibitions du 
droit, est valable en droit, mais nul, régulièrement parlant, 
requlariter loquendo, quant à l'effet. On peut exciper contre 
l'acte ainsi conclu et même le faire annuler. 

Mais nous avons dit régulièrement parlant, et pour cause, 
car 1l est des actes qui sont infrangibles de leur nature. C’est 
ainsi, par exemple, que le mariage et la profession religieuse, 
même contractés d’une façon illicite, demeurent indisso- 
lubles. 


RÊGLE LXV. 


« In pari delicto et causâ, potior est conditio possidentis. » 
« À égalité de délit ou de cause, la condition du possesseur est la 
« meilleure. » 


« In pari causû, possessor potior haberi debet. » — (ff. 123.) 
« À causes égales, le possesseur doit avoir la préférence. » 


D’après cette règle, quand, dans une même cause, se trou- 
vent deux coupables, par exemple, lun pour avoir donné ce 
qu'il ne pouvait pas donner, et l’autre pour avoir recu ce 
qu'il ne devait pas recevoir, la condition du possesseur est 
la meilleure en l'espèce, et il n’est nullement tenu à resti- 
tution. 

Au cas d'égalité dans une cause non délictueuse, la condi- 
tion du possesseur est encore la meilleure, et il a le droit de 
rester en possession tant que l'adversaire n'a pas établi la 
supériorité de son droit. 

IL y a exception à cette règle : 

1, En ce qui concerne la simonie réelle. Dans ce cas, 
celui qui donne et celui qui reçoit commettent également 
tous les deux le crime de simonie, et celui qui a recu est tenu 
à restituer nonobstant sa possession. 

2° Dans le cas où un mari entraine sa femme à commettre 
un adultère. Bien que, dans cette hypothèse, le crime de l'un 
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et de l’autre paraisse égal, si le mariage vient à être dissous 
par la mort de l'épouse, le mari survivant n’a pas le droit de 
conserver la dot qu'il peut avoir en sa possession. Toutes 
les prescriptions du droit concernant les testaments et les 
intestats l’obligent à la restituer aux ayants droit de l'épouse 


décédée. 


RÈGLE LX VI. 


« Cum non stat ad eum per quam pertinet quominus conditio impleatur, 
« haberi debet perinde ac si impleta esset. » 

« Quand il ne dépend pas d’une partie qu’une condition soit inexécuütée, 
« on doit agir comme si elle avait été exécutée. » 


« In omnibus causis pro facto accipilur id in quo per alium mora est quo- 

« minus fiat ». — (ff. 39.) 

En toute cause, est réputée accomplie par lobligé toule charge dont 
l'exécution a été empêchée par un autre. 

D’après cette règle, celui qui est en demeure est censé 
avoir rempli la condition. 

Ainsi, vous avez promis une dot à Berthe à la condition 
qu’elle viendra vous saluer aux kalendes de mai. Mais, ce 
jour-là, afin d'empêcher Berthe de rentrer chez vous, vous 
avez fermé votre porte. Dans ce cas, Berthe est réputée avon 
rempli la condition et, de ce chef, elle peut agir contre vous 


RÈGLE LX VII. 
« Quod alicui suo non licet nomine, nec alieno licebit. » 
« Ce qu’il n’est pas permis de faire sous son propre nom, ne l’est pas 

« davantage sous le nom d’un autre.» 

Cette règle doit s'entendre ainsi qu’il suit: quand il n'est 
pas permis à quelqu'un de faire en son nom une chose que 
défendent le droit divin, le droit naturel et le droit humain, 
il ne lui est point permis non plus de la faire sous le nom 
d'un autre, où par un intermédiaire en son nom, ni person- 
nellement pour le compte d'autrui. 

Il y à exception à cette règle, d'une façon générale, quand 
les prohibitions qui affectent spécialement la personne vien- 
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nent à cesser, ou, quand n'existant pas pour un autre, elles 
ne peuvent être un obstacle. Ainsi il n’est pas permis à un 
proche parent d’épouser sa parente; mais celui qui n’est pas 
empêché par le lien de parenté peut en tout droit l'épouser 
même par procuration. 


RÈGLE LXVIIT. 


« Potest quis per alium quod potest facere per seipsum. » 
« On peut faire par un autre ce qu’on peut faire par soi-même. » 


« Quod jussu alterius solvitur pro eo est quasi ipsi solitum est.» 
« Le paiement fait sur l’ordre d'un autre oblige ce mandant comme 
« s’il avail lui-même reçu les fonds. » 


Le sens de cette règle est que tout ce que l'on peut faire 
et décider par soi-même validement et licitement, on peut 
au même titre et avec les mêmes effets le faire exécuter par 
un intermédiaire idoine et dûment qualifié. 

Il y a exception à cette règle dans les cas suivants : 

1° Quand l'expérience et l’habileté de la personne elle- 
même sont requises pour l'affaire en cause: 

20 Quand il s’agit de choses prohibées en elles-mêmes ou 
en vertu des dispositions du droit ; 

3° Dans le eas où il s’agit d’un simple service particulier; 


4° Quand les parties en cause sont frappées d’interdic- 
tion. 


RÉCLELXEC 


« In malis promissis fidem non expedit observari. » 
« Dans les promesses coupables on ne doit pas tenir à sa parole. » 


Les promesses coupables, en effet, aussi bien que leur 
exécution, sont un péché. Il n’y a donc aucune obligation de 
les tenir. On peut néanmoins tenir les promesses bonnes en 
elles-mêmes « per se loquendo », quoique faites d'une façon 
coupable. 
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RÈGLE LXX. 
« In alternativis, debitoris est electio, et sufficit alterutrum adim- 
« pleri. » 
€ Lorsqu'il y à alternative, le choix appartient à celui à qui elle est 
« posée, et il lui suffit de satisfaire à l’une des deux. » 

Voici le sens qu’il convient de donner à cette règle: 
lorsque, dans les contrats, dans les actes exprimant les volon- 
tés dernières et dans les autres dispositions légales, il ya 
alternative ou disjonction dans les engagements à remplir, 
dans les charges à supporter, celui qui est lié par ces actes et 
conventions, et qui a le devoir de les remplir ou de les faire 
exécuter, peut choisir à son gré l’une ou l'autre de ces deux 
alternatives et il lui suffit de satisfaire à l’une d'elles. 

Fontexception à cette règle: 

1° Les alternatives concernant les moyeas ou actions judi- 
claires, car alors le choix appartient non au débiteur, mais 
au créancier ; 

2° Les alternatives pénales dans lesquelles le choix appar- 
tient au juge ; 

3" Les grâces, bienfaits ou faveurs octroyés par les princes, 
pour lesquelles le choix est dévolu au bénéficiaire; 

4° Et plusieurs autres alternatives. 


RÈGLE LXXI. 
€ Qui ad agendum admittitur, est ad excipiendum multo magis admit- 
« tendus. »p 


« Celui qui est recevable à intenter une action doit être admis à plus 
« forte raison à proposer une exception. » 


Cuidamus acliones, eidem et exceptionem competlere mullo magis quis 
« direrit ». — (jf. 156.) 

Celui à qui nous accordons des actions en justice est, à bien plus forte 
« raison, recevable à soutenir ses droits par voie d'exception. » 


2 
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Il résulte de cette règle que celui quiest recevable à inten- 
ter une action judiciaire en revendication doit être admis à 
bien plus juste titre à proposer une exception à l'encontre de 
l'action de la partie adverse. 
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Mais cette règle n'est pas applicable : 

1° Au cas où un possesseur est dépossédé de force ; 

2° Au cas où une élection a été confirmée ; 

3° Aux cas desoultes usuraires et dans les cas concernant le 
dépôt. 


RÈGLE LXXIT, 


« Qui facit per alium est perinde ac si faciat per seipsum. » 
« Celui qui agit par la main d'autrui est assimilé à celui qui agit par 
« lui-même. » 


« 1s damnum dat qui jubet damnum dare. » 
« Celui-là cause un dommage qui ordonne la cause. » — (ff. 169.) 


La conclusion logique de ceite règle est que faire par la 
main d’un autre le bien ou le mal, c’est, quant aux elfets 
Juridiques et aux responsabilités à encourir, comme si on 
le faisait soi-même. 

Cette règle comporte les même exceptions que la 58°. 


RÉGLENLXSAL 


« Factum legitime retractari non debet, licet casus postea eveniet a 
« quo non potuit inchoari. » 

« Ce qui est légitime dans le principe ne peut devenir nul, bien qu'il 
« arrive ensuite quelque chose capable d'empêcher ce qui a été 
« fait. » 


&« Non est novum ut quæ semel utiliter constituta sunt, durent, licet casus 
« alle extilerit a quo inilium capere non poluerunt. » — (ff. 85.) 

« Ce n'est point une nouveauté de dire que les actes légitimement établis 
«ane perdent pas leur légitimité primitive quoique telle circonstance 
« survienne qui en interdirait le renouvellement. » 


Il faut conclure de cette règle que tout acte légitime dans 
son principe, complet dans son genre et dans sa substance, 
ne peut plus être ni rétracté ni annulé par les ayants cause, 
même dans le cas où, par la suite, viendraient à se produire 
des circonstances qui, si elles s'étaient produites au début, 
auraient Ôté toute valeur à l’acte dont il est cas. 
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RÉGLE LXXIV. 


« Quod alicui gratiose conceditur, trahi non debet ab aliis in exem- 
« plum. » 


« Ce qu'on accorde à quelqu'un par faveur particulière ne doit pas 
« être exemple aux autres. » 


Cette règle signifie que quand le pape ou un autre prince 
accorde à quelqu'un une faveur particulière, une grâce spé- 
ciale, il n’est point permis à d’autres de s’autoriser et detirer 
conséquence de cet exemple pour croire que, dans le même 
cas et pour la même raison, il leur est permis d'user de la 
grâce ou de la faveur accordée. 


RÈGLE LXXWV. 


« Frustra sibi fidem quis postulat observari qui fidem à se præstitam 
« servare recusat. » 

« C’est en vain que l’on demande à quelqu'un de tenir à sa promesse, 
« si on ne tient pas soi-même à celle qu'on lui a faite. » 


« Frangenti fidem fides frangatur eidem. » 
« Que le violateur de la foi jurée subisse à son tour la rupture des enga- 
gements pris envers lui. » 


Il résulte de cette règle que celui qui manque aux engage- 
ments pris envers un autre dans un contrat ou un traité quel- 
conque, c’est-à-dire qui ne tient pas la promesse qu'il a faite, 
prétendrait vainement exiger de l’autre partie l’exécution des 
promesses faites pour le même objet et par réciprocité. 

En effet, les parties contractantes, chacune en ce qui les 
concerne, mettent dans tous les contrats cette condition sous- 
entendue : pourvu que l'autre partie tienne à sa promesse. Par 
suite, si l’un des contractants manque à sa parole, l'autre se 
trouve délié par le fait même. 

Fait exception à cette règle le cas d’un contrat consenti par 
un mineur contre la volonté ou à l’insu de son tuteur. 
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RÈGLE LXXVI. 


« Delictum personæ non debet in detrimentum Ecclesiæ redundare. » 
« Le délit de la personne ne doit pas retomber sur l'Eglise. » 


Dans cette règle, le mot personæ, personnes, comprend non 
seulement les prélats séculiers et réguliers, mais aussi les 
clercs, les séculiers ou laïques attachés à une église ou à un 
monastère dont ils défendent les droits, dont ils administrent 
les biens et dont ils sont les membres. 

En vertu de la règle ci-dessus, si l’une quelconque de ces 
personnes, prélat, clerc, religieux, employé régulier ou sécu- 
culier, tels que le panetier, le cellérier, l'économe, le procu- 
reur, etce., etc., commet un délit, ce délit est personnel; il ne 
peut retomber sur l’église, ni en aucune façon lui être pré- 
judiciable. En conséquence, l’église n’est tenue, du chef de 
ce délit, à aucune réparation en dommage, ni à subir aucune 
pénalité ou détriment. 

Font exception à cette règle : 1° les délits d’omission d'un 
prélat ou d’autres personnes ; 2° les délits commis par un 
prélat avec le consentement du chapitre préalablement con- 
sulté ; 3° le cas d’un monastère frappé d’interdit pour un délit 
commis par son prélat ; 4° le cas où une église s’enrichirait 
par les actes dolosifs ou délictueux de son prélat ou de tout 
autre. 


RÉGLE LXX VII. 


Rationi congruit ut succedat in onere qui substituitur in honore. » 
Il est raisonnable que l’on endosse les charges dont on recoit les 
« honneurs par substitution. » 


= 
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Secundum naturam est commoda cujusque rei eum sequi quem sequuntur 
«incommoda. » — (ff. 10.) 

IL est naturel que les avantages de chaque chose appartiennent à celui 
« qui en supporte les désavantages. — » (ff. 10.) 


A 


Le sens de cette règle veut que celui qui succède à un autre 
dans une dignité, fonction ou prérogative quelconque, suc- 
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cède également aux charges et obligations qu'il est tenu de 
supporter et de remplir au même titre que son prédécesseur. 


RÈGLE LXX VIII. 


« In argumentum trahi nequeunt quæ propter necessitatem aliquando 
« sunt concessa. » 


« On ne peut tirer argument de quelques concessions imposées par 
« la nécessité. » 


«a Quæ propter necessilatem recepla sunt mon debent in argumentum 
« trahi. » — (ff. 152.) 
« Ce qui est accordé par necessilé ne peut être invoqué comme argument. » 
D'après cette règle, nul ne doit s’autoriser ni tirer argu- 
ment, pour se l’approprier dans le même cas comme une 
concession à lui faite, de ce qui a été précédemment accordé 
et permis à quelqu'un en présence d'une grave et urgente 
nécessité. 
RÈGLE LXXIX. 


« Nemo potest plus juris transferre in alium quam sibi competere 
« dignoscatur. » 

« Nul ne peut transmettre à autrui plus de droit qu’il n’en a lui- 
« même. » 


«Nemo plus juris ad alium transferre potest quam ipse haberet. » —(ff.54.) 
« On ne peut transférer à un autre plus de droit qu'on en a soi-même. » 

Le sens de cette règle est évident : tout ce que quelqu'un 
cède, délaisse ou transmet à un autre par contrat ou autre- 
ment, il le donne, cède, délaisse ou transmet dans la pléni- 
tude, mais aussi dans les limites de son droit, par cette raison 
que personne ne peut donner ce qu'il n’a pas. 


RÈGLE LXXX. 


« In toto partem non est dubium contineri. » 
« Nul doute que la partie ne soit contenue dans le tout. » 


In toto et pars conlinetur. » — (ff. 113.) 
« Le tout contient la partie. » 

Cette règle contient une affirmation générale qui n’a pas 
besoin d'être démontrée ; elle demande néanmoins une 
explication. 
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Il est incontestable que le tout contient toutes ses parties 
quand elles ont entre elles une disposition naturelle et poten- 
üelle à former un fout. Mais il n’en est point ainsi quand un 
toul se compose de parties distinctes, dépourvues des dispo- 
silions actives capables de constituer un fout, car alors la 
juxtaposition de ces différentes parties ne formerait certai- 
nement pas w#n fout, Ainsi, par exemple, un mur ne constitue 
pas une maison, de même que l’usufruit n'est pas la pro- 
priété. 


RÉCLENLXXXI 


« In generali concessione non veniunt ea quæ quis non esset veresi- 
« militer in specie concessum. » 

« On ne comprend pas dans une concession générale ce qui vrai- 
« semblablement n'aurait pas été accordé dans l’espèce. » 


On a le sens vrai de cette règle en disant que dans une 
concession générale ne sont point comprises les espèces qui 
appartiennent par ailleurs au genre de la concession, mais 
qui sont telles en elles-mêmes que l’auteur de la concession 
n’a pas eu vraisemblablement la pensée de. les y com- 
prendre, 


RÈGLE LXXXII. 


« Qui contra jus mercatur bonam fidem præsumitur non habere. » 
« Celui qui contracte contre le droit est présumé ne pas être de 
« bonne foi. » ” 


Est censé contracter contrairement au droit, quiconque 
procède à l’encontre des prohibitions portées par les lois 
divines et humaines, et il y a contre lui présomption de 
mauvaise foi, même dans le cas où il ignore les défenses 
qu'il viole. 

Voici donc quel est le vrai sens de cette règle : celui qui 
agit contrairement à une prohibition publique, claire et 
notoire du droit ou d'une loi quelconque, est présumé cou- 


pable de mauvaise for. de dal et de péché et, par suite, il ne 
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sera jamais qu’un possesseur frauduleux, incapable de pres- 
crire légitimement. 

Cette règle ne vaut pas pour les soldats, pour les ignorants 
quin'ont personne pour les éclairer, et, d’une façon générale, 
chaque fois que les droits manquent de clarté, qu'ils sont 
ambigus, douteux et sujets à controverse. 


RÈGLE LXXXIII. 


« Bona fides non patitur ut semel exactum iterum exigatur. » 
« La bonne foi ne permet pas d’exiger deux fois la même chose. » 


« Bona fides non patitur ut idem bis exigatur. » — (ff. 57.) 
« La bonne joi ne permet pas de réclamer à nouveau ce qu'on a déjà une 
« première fois exigé. » 


C'est-à-dire que le créancier qui a exigé le paiement d'une 
dette cet qui l’a obtenu, ne peut plus réclamer à nouveau 
honnêtement et de bonne foi le paiement de cette même dette, 


car celui qui a payé est dégagé de toute obligation. 


RÈGLE LXXXIV. 
« Cum quid unâ viâ prohibetur alicui, ad id aliâ non debet admitti. » 
« Il n’est pas permis de faire indirectement ce qui est directement 

« défendu. » 

Cette règle s'applique aux choses qui sont défendues sim- 
plement et d’elles-mêmes, ainsi qu'aux voies et moyens qu’on 
pourrait être tenté d'employer pour les obtenir. Quand la 
prohibition porte, non sur la chose elle-même, mais sur un 
moyen quelconque de l'accomplir, la chose peut devenir licite 
par un autre moyen non prohibé. 


RÈGLE LXXXV. 
« Contractus ex conventione legem accipere dignoscuntur. » 
« Les contrats par convention ont pour tous force de loi. » 
Dans cette règle, le mot oi, legem, signifie une /oi parti- 
culière, une loi privée, lex privala, c'est-à-dire un pacte, par 
opposition à un contrat, pacte basé sur des dispositions en 


PRINCIPES DU DROIT CANONIQUE Do 


dehors des lois communes, il est vrai, mais non contraires aux 
bonnes mœurs. Ainsi celui qui accepte un dépôt prend sur 
soi la responsabilité de la faute qui peut avoir été commise 
par le déposant. Cependant, au cas où il serait nécessaire 
d'assumer la responsabilité d'une faute légère, ou très légère, 
le pacte devrait néanmoins être observé, car telle est la loi 
des contrats. 

Il y a exception à cette règle : 1° quand les conventions 
sont contraires à la forme substantielle prescrite par le droit 
pour les contrats ; 2° quand la convention est malhonnète au 
fond par cette raison qu'elle traite de choses honteuses et 
impossibles de droit et de fait, 


RÈGLE LXXXVI. 


« Damnum quod quis suâ culpâ sentit, sibi debet non aliis imputari. » 
« On doit s’imputer à soi-même et non à autrui le dommage qu’on 
« souffre par sa faute. » 


« Quod quis ex sua culpa damnum sentil, non intelligilur sentire. » — 
(ff. 203.) 


« On est censée ne pas subir le dommage qu'on éprouve par sa faute. » 

Dans cette règle, 1l ne s'agit pas seulement d’une faute 
théologique ; mais ici le mot faute, culpa, caractérise tous les 
moyens même non dolosifs et non coupables, qui peuvent 
être la cause du dommage. 

Le mot damnum, dommage, comprend le dommage positif, 
réel, et le dommage négatif ou lucrum cessans. 

Dans son vrai sens, cette règle signifie done que nul ne 
peut imputer à d’autres qu’à soi-même le dommage réel, les 
pertes de tout genre qu'il éprouve par sa faute ou en raison 
des moyens qu il a librement employés, car lui seul est l’au- 
teur responsable de la faute commise ou du choix du moyen 
dont le dommage est la conséquence. 
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RÈGLE LXXX VII. 


« Infamibus portæ non pateant dignitatem. » 
« Que les portes des dignités soient fermées aux infâmes. » 


En droit, on appelle enfdmes ceux qui, ayant perdu leur 
bonne réputation, leur honneur et leur dignité personnelle, 
ont encouru la réprobation des lois et de la simple honnè- 
tels 

Il y a deux sortes d’infamies: l’in/amie légale ou juridique, 
juris, et l'infamie de fait, fact. L'infamie juridique ou légale 
est celle qui est attachée par le droit ou par la loi à la per 
pétration de certains crimes : cette infamie est encourue 
ipso facto, par le seul fait de la perpétration du crime ou par 
la sentence du juge. 

L'infamie de fait est celle qui résulte, non des dispositions 
du droit, mais de la perpétration de certains faits, de certains 
délits qui font perdre à celui qui les commet l'estime et la 
bonne opinion des honnêtes gens. 

Il suit donc des termes et de l'esprit de cette règle que 
l'accès aux dignités ou aux fonctions honorifiques doit être 
rigoureusement fermé à lous ceux qui ont encouru soit 
l'infamie juridique, soit l'infamie de fait. 


RÊGLE LXXX VIII. 


« Certum est quod is committit in legem qui legis verbum complectens 
« contra legis nititur voluntatem. » 

« Il est certain que celui-là pèche contre la loi qui s'attache à la 
« lettre et en méconnait l'esprit. » 


La lettre, littera, le mot, verbum, sont la manifestation 
extérieure et saisissable de la pensée. I convient de les 
prendre dans leur sens propre, surtout quand il est clair et 
obvie. Cependant si le sens de la lettre est multiple, s’il peut 
dire le contraire de ce qu'il paraît vouloir exprimer, si le 
sens propre des mots a quelque chose d’odieux et d’absurde, 
si enfin le sens de la lettre ou des mots est à ce point ré- 
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prouvé par la loi qu'ilest manifeste que la pensée, l'intention 
et la volonté du législateur ont été tout autres et sont défigu- 
rées, on doit laisser de côté /a lettre pour ne se conformer 
qu'à l'intention et à la volonté du législateur, après s'être 
efforcé de les découvrir sûrement. 

C’est, en effet, Z’4me de la loi qui est /a raison d'être, la vie 
de la loi. La lettre est le corps de la loi, la pensée et l'inten- 
tion en sont l’âme. Donc celui-là viole, transgresse la loi 
qui se couvre d’une interprétation sciemment frauduleuse de 
la lettre pour se permettre d’agir contre la volonté manifeste 


du législateur, 


1940. — Coxcrüsrox. On voit, par cet exposé des règles 
du droit et par le développement forcément restreint dont 
nous avons fait suivre chacune d'elles, l’intérêt et l'impor- 
tance de l’étude que nous avons cru devoir leur consa- 
crer. 

Ces sentences ou maximes, dans lesquelles sont condensées 
les dispositions les plus communes et les moins incertaines 
du droit, et dont plusieurs sont devenues des axiomes, ont ce 
double avantage de se graver facilement dans la mémoire en 
raison de leur brièveté, et de donner à qui les possède la 
solution d’un grand nombre de difficultés canoniques. 

L'innovation que nous avons apportée en les faisant suivre 
immédiatement des règles du droit civil avec lesquelles elles 
sont en concordance, sera sûrement appréciée des juristes 
et de tous nos lecteurs. Ce rapprochement fait ressortir Paf- 
finité réelle qui existe, sous ce rapport, entre le droit cano- 
nique et le droit civil romain, et l'indépendance éclairée dont 
fit preuve le grand jurisconsulte qui fut Boniface VIIL en 
insérant au Corpus juris de l'Eglise les axiomes du droit 
naturel et du droit humain formulés par ordre de l’empe- 
reur Justinien. 

Enfin, observons que, dans l’usage qui peut être fait de ces 
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règles, deux écueils sont à éviter : une fausse interprétation 
et l'application de la règle elle-même à une espèce qui ne lui 
appartient pas. 

On évitera sûrement ce double écueil en se pénétrant 
bien de l'esprit de ces règles, de leur portée et des exceptions 
qu'elles comportent, c’est-à-dire en étudiant avec soin, en 
même temps que la formule des règles, le rapide commen- 
taire dont nous les avons fait suivre. 


FIN DU TOME III ET DERNIER DES PRINCIPES. 
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portant garanties complémentaires : 4° au profit du pouvoir civil 
vis-à-vis du clergé des paroisses ; ® au profit des membres du 
clergé séculier, vis-à-vis du pouvoir épiscopal, présentée par 


M. CORENTIN-GUYHO, député. 


(Chambre des Députés, séance du 19 novembre 1881) 


EXPOSÉ GÉNERAL DES MOTIFS 


Etat de dépendance et de décadence du clergé de second ordre. 


Messieurs, avant de faire pénétrer dans vos esprits la convic- 
tion qui est depuis longtemps dans le mien, permettez-moi de 
mettre sous vos yeux le tableau, peut-être un peu long, mais à 
coup sûr très fidèle, d'un côté, de l’état d'oppression où est 
réduit, d'autre part, de l'état de décadence où tend à tomber 
notre clergé séculier. 

Comme fils de la grande Révolution française, nous avons 
entendu parler de ces prêtres des paroisses qui, élus aux états 
généraux dans l’ordre du clergé, vinrent les premiers se réunir 
au tiers pour constituer avec lui l'Assemblée nationale de 1789. 
Que sont donc devenus ces patriotes en soutane qu'on appelait 
têtes de fer, et qui pouvaient dire d'eux-mêmes avec vérité: « Je 
suis comme le granit; on peut me briser, mais on ne me plie 
pas »? Cette forte génération a laissé bien peu d'héritiers. 

Si l'on cherche maintenant la cause de cette transformation et, 
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je ne crains pas de le dire, de cette déformation du clergé fran- 
çais, on la retrouve dans une erreur de calcul en fait de despo- 
tisme, dans cette idée fausse qui a toujours consisté à trop oublier 
les prêtres qui sont dans les campagnes pour ne voir que les 
évêques, qui sont dans les salons, et à prétendre être maître du 
bas clergé par l'épiscopat. C'est Napoléon I qui, préoccupé 
d'avoir le clergé, comme la police, dans sa main, et même un 
peu de faire servir le clergé à sa police, a livré sans défense 
les prêtres du ministère paroissial à la domination sans contrôle 
des évêques. Il espérait que, parce qu'il nommait ces évêques, il 
resterait toujours en mesure d'en disposer comme de simples 
préfets, et que, grâce à cette centralisation hiérarchique du 
pouvoir religieux en France, il conserverait le gouvernement des 
âmes, comme celui des corps. 

Tant qu'il fut là, et surtout que sa puissance sembla invincible, 
les inconvénients, au point de vue de l'Etat lui-même, de ce 
système de gouvernement ecclésiastique, n’apparurent pas trop 
ouvertement. Au lendemain du service capital que le premier 
consul venait de rendre au catholicisme en restaurant le culte 
extérieur, — rétablissement qu'il n'avait pu imposer sans peine 
aux survivants d’un siècle de philosophie matérialiste et d’une 
époque de révolution antireligieuse, — avec un chef d'Etat qui 
disait tranquillement à Thibaudeau : « On déporte les prêtres qui 
ne se soumetltent pas » ; — un empereur qui n'hésitait pas à faire 
arrêter le Saint-Père lui-même au siège de son pontiticat ; à le faire 
détenir à Savone sous la surveillance d'un commandant de gendar- 
merie ; à le faire voyager malade et presque mourant à travers la 
France ; enfin à le retenir à Fontainebleau, moins en hôte sou- 
verain qu’en prisonnier d'Etat ; — avec un monarque qui faisait 
coucher à Vincennes les évêques récalcitrants, qui enfermait, tant 
à Fenestrelles que dans ses autres forteresses, plus de cinq cents 
prêtres, et envoyait servir dans les régiments en campagne les 
élèves des séminaires dont l'esprit politique était mauvais, — 
avec un pareil homme, on n’était guère tenté de résister. 

Aussi Napoléon I® obtint-il sans difliculté que le caléchisme 
nouveau enseigné dans les églises réouvertes mettrait au nombre 
des péchés la désobéissance à l’empereur et menacerait des peines 
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éternelles ceux qui seraient hostiles à l'empire. C'est à ce moment 
qu'il put dire, en plein conseil d'État: « Avec mes préfets, mes 
gendarmes et mes prêtres, je ferai ce que je voudrai. » Le clergé 
devait être en effet, à ses yeux, une gendarmerie sacrée, une 
sorte de police des consciences ; et Fouché se permettait d'écrire 
à un évêque: « Il y a plus de rapports qu'on ne pense entre vos 
fonctions et les miennes. » 

Mais, dès 1811, dès qu'on sentit le colosse d’airain ébranlé sur 
ses pieds d'argile, les évêques commencèrent à montrer une indé- 
pendance qui s’aigrit en opposition, à mesure que le Dieu des 
armées abandonna plus visiblement Napoléon Ier, Les évêques 
restèrent maitres des prêtres de leur diocèse ; mais le gouverne- 
ment ne resta plus maître de l'épiscopat, et, le système entier 
reposant sur la soumission des évêques au haut de l’échelle, tout 
le clergé échappa à la fois, et pour longtemps, au pouvoir civil. 
Alors seulement, mais trop tard, Napoléon I* s’aperçut qu'en 
voulant reconstituer l'Eglise française au profit exclusif de son 
despotisme, il avait fait la force des évêques, et non celle de son 
gouvernement. À ce point de vue, le Concordat trompa ses 
espérances, et il put, se plaçant au point de vue du despotisme 
déçu, dire à l’abbé de Pradt, dans un moment de mauvaise hu- 
meur, que le Concordat était « la plus grande faute de son règne ». 

C’est à peine si la Restauration, s'appuyant au Vatican sur son 
orthodoxie notoire, réussit parfois à « brider » les hauts barons 
de la féodalité diocésaine. Sous la monarchie de Juillet, le ma- 
réchal Soult, président du conseil, s'écriait : « Dès qu'ils ont reçu 
le Saint-Esprit, ces évêques ont tous le diable au corps ! » 

Quant au second Empire, il a oscillé vis-à-vis de l'épiscopat 
entre la flatterie, la lutte déclarée et la faiblesse sans limite. Il a 
commencé par flaiter le clergé pour obtenir de lui qu'il donnât 
la consécration religieuse aux résultats du coup d'Etat ; il a essayé 
ensuite de rendre coups pour coups aux évêques opposants lors 
de la guerre d'Italie, dont il était facile de deviner les conséquen- 
ces fatales au pouvoir temporel. Vers la fin, sous l'influence 
dévote de l'impératrice Eugénie, Espagnole de naissance et dont 
le fils était filleul du pape, il cessa presque entièrement de main- 
tenir les droits du gouvernement et l'indépendance de PEtat 
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laïque en face des prétentions sans cesse croissantes de l'ultra- 
montanisme, lequel, à ce moment-là même, était encouragé à 
toutes les audaces par le succès inattendu qu'il remportait en 
faisant enfin prévaloir le dogme, si contesté jusque-là, de l’infail- 
libilité sur la vieille maxime gallicane des conciles supérieurs au 
pape. Pour achever celte œuvre d’abdication, la République, sous 
le ministère trop complaisant de M. Jules Simon et sous les minis- 
tères tout à fait complices que nous ont imposés tour à tour les 
24 mai et les 16 mai, avait, en ces derniers temps, fini de tout 
livrer. 

Le gouvernement n’exercait plus en fait la prérogative la plus 
importante que le Concordat reconnaisse au pouvoir civil : celle 
de nommer les évêques, auxquels le pape confère ensuite l'institu- 
tion canonique. On avait pris, à la direction des cultes, l'habitude, 
tout à fait contraire aux traditions gallicanes, d'entamer — avant 
de désigner aucun titulaireaux évêchés vacants — des négociations 
oflicieuses avec la nonciature de Paris, afin de s'assurer au préa- 
lable de l’agrément de Rome. H devenait difficile, après avoir pris 
cet avis, d'aller choisir justement un des candidats les moins 
agréables au Vatican. L’élait donc en pratique, et contrairement 
au Concordat, le saint-siège qui exercçait le droit, non seulement 
d'instituer canoniquement, mais même de nommer les évêques 
français. 

Ce fut, comme on l’a dit, « le règne du nonce »,et ce qui en 
est la preuve officielle, c'est que les négociations qui, jadis, se 
poursuivaient à Rome, entre le cardinal-secrétaire d'Etat et l’am- 
bassadeur de France prèsle Vatican — comme du temps du 
cardinal Fesch, des premiers ministres de Louis-Philippe, et 
même de M. Rouland, sous le second Empire — ces négociations, 
depuis 1871, depuis que Mgr Chigi a eu l'habileté d'établir une 
tradition nouvelle, ont lieu à Paris directement entre le nonce 
et le ministère. 

En effet, voici ce qui se passe : 

Le ministère mande les prêtres que leurs titres, leurs capacités, 
leurs services rendent épiscopables. On les confesse sur leurs 
sentiments politiques ; on leur demande, et par écrit, l'en- 
gagement de maintenir leur candidature quoi qu'il arrive, malgré 
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le mécontentement sourd ou même l'opposition ouverte de leur 
supérieur diocésain; puis, quand on leur a fait ainsi brüler 
leurs vaisseaux, aulieu de publier la nomination dès le lendemain 
au Journal officiel, on laisse les choses trainer en longueur. On 
en cause avec le nonce. Aussitôt le gouvernement apprend que 
le candidat dont il méditait la nomination rencontrera à Rome 
une opposition absolue ; le ministère s'arrête, hésite et finit par 
substituer au candidat nettement républicain de la première 
heure un candidat quelconque dont le caractère timide et le 
passé neutre ne causeront aucun scandale dans les cercles parle- 
mentaires et, en même temps, ne soulèveront aucune hostilité 
dans le monde religieux. C'est ainsi que plusieurs prêtres 
éminents ont été tour à tour compromis, puis abandonnés, el 
peuvent répéter, en se l’appliquant, ce mot spirituel: « On m'a 
tout offert, j'ai tout accepté, et on ne m'a rien donné. » 

Qu'on s'étonne, après cela, que notre épiscopat soit presque 
exclusivement ultramontain! C’est par suite de cette influence 
abusive du représentant du Saint-Siège sur le ministère des 
cultes français qu'on a vu abandonner des ecclésiastiques 
éminents, auxquels Rome n'aurait pu refuser l'investiture 
canonique si le gouvernement français les avait nommés de sa 
propre initiative, mais que le Saint-Siège se gardait de désigner 
de lui-même ; c'est ainsi que, sur quatre-vingts évêques promus 
depuis la révolution du 4 septembre, une statistique, qui n’a 
soulevé aucune contestation sérieuse, n’a pu en relever qué trois 
qui soient dévoués aux institutions républicaines, ou même 
simplement corrects vis-à-vis d’elles. 

Ainsi donc, depuis 1870, on n’a nommé pour ainsi dire que des 
évêques hostiles au gouvernement établi, évêques jeunes en 
général, et qui, par conséquent, ont de longues années à exer- 
cer leurs fonctions. Quand ils étaient âgés, d'ailleurs, on leur a 
désigné des coadjuteurs, ce que les précédents gouvernements 
avaient toujours hésité à faire, — ne voulant pas, et c'était 
sage, se lier les mains pour l’avenir. Or, quels étaient ces coad- 
juteurs ? En veut-on un exemple, à la fois le plus récent et le 
plus singulier ? l'ancien aumônier en chef de la marine, dont la 
Chambre avait supprimé la fonction et le titre par défiance de 
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ses opinions notoirement bonapartistes. Depuis, ce coadjuteur 
« à succession future » est devenu, par la mort du titulaire, un 
de nos évêques, et on a évité ainsi une nomination expresse, qui 
eût fait un véritable scandale. 

Mais les prélats actuels, fussent-ils ce qu'ils ne sont pas asssz : 
républicains et animés de sentiments démocratiques, — il serait 
encore mauvais de leur remettre, — de même qu'à toute autorité 
pouvant à un moment donné se poser en rival du pouvoir civil, 
— une aclion sans limite et sans contrôle sur les quarante mille 
prêtres du clergé paroissial. « L'arbitraire sans rivages, comme 
disait Royer-Collard, est funeste toujours et à tous. » 

Or, les profanes ne se font qu'une idée bien faible et bien incom- 
plète du joug de fer sous lequel sont pliés depuis Napoléon I" les 
prêtres de nos diocèses. 

Un évêque tient entre ses mains la position, la dignité, la 
personne et, jusqu'à un certain point, la vie de tous les membres 
de son clergé. Il peut, sans avoir à rendre compte ici-bas des 
peines qu'il prononce, sans être obligé d'entendre la défense de 
l'accusé qu’il condamne, sans en référer en fait à l’officialité dio- 
césaine, — qui, en droit, n'est pourtant pas supprimée, — sur une 
dénonciation intéressée ou anonyme qu'il garde secrète, précipiter 
d'un trait de plume un prêtre honorable du faite d'une situation 
péniblement acquise par le travail et la vertu. 

Le prêtre peut être frappé, non pas pourune faute précise, pour 
un rhanquement à la morale du monde ou même au devoir pro- 
fessionnel de l’ecclésiastique, mais simplement comme suspect de 
ne pas partager les idées politiques de son évêque, de ne pas se 
prèler avec assez de bonne volonté aux services électoraux qu'on 
attend de lui ; ce grief suffit, du moins, à provoquer un déplace- 
ment qui, en certains cas,est une véritable calamité pour le prêtre 
pauvre, vieux ou retenu par certains liens de famille. Et si le des- 
servant, le vicaire, ainsi atteints, tentent de résister, de refuser 
le nouveau poste qui leur est assigné, une telle rébellion attire 
aussitôt sur leur tête les dernières peines canoniques. 

Le voilà interdit, — et qu'est-ce qu'un prétre interdit? Un 
paria, un déclassé, à la fois suspect au monde, qu'il avait 
volontairement quitté, et méprisé de ses anciens confrères qui, 
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ignorant presque toujours les causes de sa condamnation, y 
soupçonnent quelque honte cachée. Que devient cet ancien 
prêtre, d'ordinaire sans fortune, qui, tout jeune, est sorti de la 
campagne, Lenté par la dispense du service militaire et par ce 
que la vie ecclésiastique a d’honorable et de relativement doux ? 
— Le voilà jeté sur le pavé des grandes villes, — les seules où 
on puisse vivre ignoré, — avec une instruction spéciale qui ne 
peut lui servir à rien, réduit, comme tant d'autres, à se faire, à 
Paris, cocher de fiacre ou balayeur des rues! — C'est là un 
dénoûment aussi navrant qu'ilest réel et ordinaire. 

Mais, se récrie-t-on, les évêques n'usent pas en fait de ce droit 
exorbitant: ce sont de doux pasteurs; ils administrent en bons 
pères de famille. Répondons par quelques chiffres et par quel- 
ques faits : 

Il est un évêque qui, en quelques mois, à changé 130 desser- 
vants ; un autre expédie, par le même courrier, 35 changements. 
Un évèque du Midi, en treize ans d'épiscopat, a déplacé 750 
desservants. Son principe était de changer ceux qui ne le 
demandaient pas, et de ne pas changer ceux qui le demandaient, 
afiu, disait-il, « de briser les volontés », 

Et maintenant, un fait particulier : 

Dans le Midi encore, un prêtre qu’on ne pouvait interdire, 
parce que c'était un modèle d'orthodoxie et de bonnes mœurs, 
avait eu le malheur de déplaire à son évêque. Pour le dégoûter, 
pour le forcer à déguerpir, on lui infligeait, tous les huit jours, 
un nouveau changement ; on l’expédiait alternativement de la 
plaine à la montagne et de la montagne à Ia plaine. Il avait fini 
par prendre son parti de ces déménagements hebdomadaires ; il 
avait acheté une petile charrette et un âne. 

Tous les lundis matin, il chargeait son pauvre mobilier, et en 
route! Quand l'ordre de départ n'était pas arrivé à temps, il allait 
de lui-même s'assurer à l'évêché de sa nouvelle destination. 

Ne parlons pas ici des prélats facélieux qui proposent le main- 
tien ou le déplacement d'un desservant comme enjeu d'une 
partie de cartes ou de billard: sérieusement, il est des évêques 
qui ont pour système de changer tous les desservants de cure 
à leur arrivée dans le diocèse, afin que tous leurs subordonnés 
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tiennent tout d'eux seuls. C'est ainsi qu’on a vu, à certaines 
époques, les routes de tout un pays couvertes par les charrettes 
qui portaient les quelques meubles et les misérables UE des 
prêtres déplacés. 

Du moins, le gouvernement dispose-t-il, en faveur des prêtres 
républicains, d'un certain nombre de situations indépendantes, 
à sa nomination, dont il soit seul maître ? C’est encore là une 
erreur. 

Supposez, par exemple, un aumônier de prison ou d'hôpital : 
en vain le gouvernement refusera-t-il de le révoquer ; il suflira 
que son évêque lui retire ses pouvoirs spirituels pour que, 
fonctionnaire devenu inutile au service public, il doive être forcé- 
ment remplacé. El que deviendra-t-il s’il est âgé, sans fortune ? 
Vivra-t-il avec un misérable secours de 300 fr., comme ceux dont 
dispose la direction des cultes ? Mais, dira-t-on, il trouvera bien 
quelque messe payante à dire dans un couvent, dans une maison 
pieuse ; encore faut-il, pour profiter de ces rares et maigres occa- 
sions, sinon la bienveillance, au moins l’assentiment de l’autorité 
diocésaine ; or, cette autorisation a été refusée denièrement 
encore à un prêtre qu'on reconnait d’ailleurs irréprochable au 
point de vue de l'intégrité de la foi et sous le rapport de la pureté 
des mœurs. Et pourquoi ? Parce qu'il était entré en conflit avec la 
supérieure des sœurs qui desservaient le même hôpital, défen- 
dant contre elle le principe de la liberté de conscience dans la 
personne des malades confiés à leurs soins communs. 

Mais, dira-t-on, l'ecclésiastique victime d'une peine ou d'une 
disgràce imméritée, a bien quelque recours. Qu'on en juge: 
d'abord, les saints canons défendent aux prêtres d'en appeler de 
l'injustice épiscopale à la justice laïque, et, d’ailleurs, le conseil 
d'Etat a pour jurisprudence de ne pas intervenir dans les difli- 
cultés contentieuses qui s'élèvent parfois entre les évêques et leur 
clergé. La preuve en est dans la difficulté que l’ancien curé de 
Neuilly a rencontrée, à la fin de l'empire, non pas même à se faire 
rendre justice, — car il ne l’a pas obtenue, — mais simplement à 
se faire indemniser, tant bien que mal, d'une dépossessionillégale. 
D'autre part, les métropolitains ont renoncé complètement à 
exercer vis-à-vis de leurs suffragants toute juridiction d'appel. 


Den Les 
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Reste le recours à Rome, le seul qui soit encore de quelque usage 
dans l'Eglise. Le Saint-Siège, surlout sous Pie IX, montrait, en 
effet, quand on s'adressait à lui, un esprit remarquable de jus- 
tice et d'impartialité, — ce qui même n'avait pas peu contribué à 
rendre, dans les dernières années, le bas clergé plus ultramontain 
encore que ses évêques. Seulement, à combien de prêtres peut 
profiter cette ressource suprême ? 

La procédure lente et minutieuse réglée par le droit ecclésias- 
tique demande deux années au moins, pendant lesquelles }e 
réclamant doit se rendre en personne à Rome, s'adresser à un 
procureur pour instruire sa cause, plaider devant la congréga- 
tion des évêques, etc. etc. Aussi la plupart des desservants et des : 
vicaires, se sentant pauvres et sans crédit, aiment-ils miéux 
courber silencieusement la tête. Ils prêchent d'exemple la rési- 
gnation enseignée par l'Evangile, toujours dans l'inquiétude et 
le tremblement quand ils songent à ce qu'on peut bien penser 
d'eux à l’évêché. 

La pâle crainte, la sourde défiance de confrère à confrère, la 
renonciation avilissante à tout libre arbitre, voilà quels sont, trop 
fréquemment, les tristes fruits de ce régime d'absolutisme. II 
est, par contre, certaines âmes violentes et passionnées dans 
lesquelles le sentiment du droit méconnu s’exaspère en une haine 
d'autant plus terrible qu’elle a été plus longtemps contenue, et 
alors on voitun Verger assassiner l'archevêque de Paris, — incident 
dramatique qui jette une sombre lueur sur un abîime mal connu 
de souffrances et d'appels désespérés à la justice de ce monde ! 

Que sont même devenus les chapitres cathédraux, ces derniers. 
asiles del'indépendance ecclésiastique ? Ils ont fini par étreréduits, 
eux aussi, à l'impuissance et au servilisme. Et d’abord, les évêques 
abusent de ce qu'à l’origine, et alors qu'il s'agissait de recons- 
{iluer des chapitres qui depuis la Révolution avaient cessé 
d'exister, — Rome leur a permis un jour de nommer seuls les. 
chanoines nouveaux. Ils prétendent retenir en fait d’une manière 
permanente le droit qui ne leur a été loyalement concédé que 
pour une seule fois, pro hac prima vice. Au lieu donc de demander 
aux chapitres, aujourd’hui complètement reconstitués, la rati- 
fication par voie élective de leur choix, les évêques désignent, en 
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ne consultant que leurs propres convenances, les membres du 
chapitre cathédral. C'est dire qu'ils les prennent dociles, passifs, 
notoirement incapables par caractère, non seulement de leur faire 
la moindre opposition, mais même d'exercer sur leurs actes le 
contrôle le plus anodin et le plus respectueux. Ce sont sim- 
plement des créatures dont ils s’entourent pour la forme et 
l'ornement, donnant là une retraite honorable à des prêtres 
vieux ou infirmes, chez lesquels le ressort de la volonté 
est brisé. 

Ilyaen ce moment même deux procès pendants en cour de 
Rome; celui du chapitre de Coutances et celui du chapitre d'Ajaccio, 
qui demandent tous deux à être réintégrés dans leurs droits 
canoniques. 

Pour tenir mieux dans sa main les quelques chanoines qui ont 
‘encore la santé vigoureuse et l'intelligence alerte, l’évêque leur 
Confie, — par un cumul qu’interdisent les canons, — des fonc- 
Lions amovibles dont il peut les priver du jour au lendemain et 
dont il ne manque pas de les révoquer dès qu'ils ont cessé 
de plaire au maitre. Il y a plus : on sait peut-être que le droit 
canonique ne permet aux vicaires généraux nid'être chanoines 
titulaires, ni même de siéger au chapitre, — l'Eglise distinguant 
entre les fonctions et les dignités ecclésiastiques. Eh bien! les 
évêques et les archevêques se servent sans façon de leurs vicaires 
généraux auxquels ils donnent indüment entrée, séance et voix 
délibérative au chapitre, et s'attribuent ainsi deux ou trois 
suffrages de plus, pour se composer, contre toute velléité de 
résistance, une majorité à tout faire. C'est ainsi que les chapitres 
ont cessé d'avoir aucun rô e effectif dans l'Eglise et que les 
chanoines ne sont plus que les chantres, souvent sans voix, de 
l'office canonial. 

Aussi qu'arrive-t-il, surtout depuis que l'Assemblée nationale 
de 1871 a accordé la personnalité civile aux diocèses? C'est 
quel es évêques disposent en maîtres absolus de fonds et de 
biens dont l’emploi devrait être -— mais n’est pas — contrôlé 
par les chapitres, contractent des dettes qui un jour retomberont 
lourdement sur le diocèse, et risqueront peut-être d'amener une 
déconfiture épiscopale, si l'Etat, comme il l’a fait plusieurs fois 
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sous l'empire, ne consent pas à intervenir; enfin, placent les 
capitaux dont ils ont le maniement, soit dans la banque Mirès, 
comme l’ancien évêque d'Angers, soit dans la Timbale Bontoux, 
comme un assez grand nombre de prélats actuels, perdant à la 
Bourse comme de simples coulissiers un argent qui, en définitive, 
ne leur appartient pas. 

in même temps que le bas clergé a perdu à cet état de 
choses toute son ancienne indépendance, il est en train d'y 
laisser une partie de sa science traditionnelle. 

La première cause de celte décadence, c'est que les grands 
uéminaires donnent aux jeunes prêtres une éducation fausse et 
sne instruction défectueuse. 

Ces séminaires, il y a deux ans encore, n'avaient, pour la 
plupart — 59 sur 90 — que des prêtres réguliers comme profes- 
seurs. Or, les réguliers, — c'est Monseigneur Capri, prélat 
romain, qui l’a constaté, — donnent aux jeunes gens qui se 
destinent à l’état ecclésiastique une éducation propre à en faire 
des moines fanatiques se condamnant à passer la fin de leurs 
jours dans l'isolement silencieux d'un cloître, plutôt que des 
prêtres du clergé paroissial destinés à vivre dans le monde el 
devant en connaître les souffrances pour les soulager, les tenta- 
tions mêmes pour mieux juger des aveux qui leur seront faits au 
tribunal de la pénitence. L’instruction, d'autre part, est presque 
toujours, au grand séminaire, rebutante, étroite, superficielle. 

Ignorance entière des travaux récents et approfondis de l'Exé- 
gèse allemande ; plus de patrologie, plus de critique historique, 
plus d’exposé philosophique des dogmes religieux. À Saint-Sul- 
pice même, plus de discussions entre le maître et les élèves sur 
es points qui ont fait l'objet du cours. Est-ce qu’il est admissible 
qu'un doute puisse naitre dans l'esprit du séminariste ? Alors, il 
faut le renvoyer, ou tout au moins le signaler au supérieur 
comme un esprit inquiet, à surveiller, de vocation peu sûre, et 
qui pourrait même devenir dangereux! — Aussi, en prenant 
possession de son ministère, plus d'un prêtre ne retient de son 
éducation au séminaire que certaines cérémonies extérieures à 
accomplir et certaines paroles sacramentelles à prononcer. Et 
voilà comment l'argent de l'Etat sert, ou plutôt ne sert pas à 
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former des ministres de l'Evangile à la hauteur d’une si belle et 
si redoutable mission. 

La seconde cause de décadence, c’est que, — une fois sorti 
du séminaire et envoyé, au hasard des promotions, dans une 
paroisse peut-être lointaine, — le prêtre nouvellement ordonné 
n'a plus ni émulation, puisqu'il vit dans l'isolement, ni récom- 
pense légitime à espérer de son travail. En effet, les évêques se 
sont arrangés de manière à supprimer de fait ces concours que 
le Concile de Trente avait prescrits pour l'accession aux postes 
de curés inamovibles, et qui sont encore en usage dans tous les 
pays cathojiques, excepté en France. Dès lors, à quoi bon cher- 
cher à acquérir la réputation d'homme érudit, quand c’est en 
quelque sorte une mauvaise note de l'évêché que d'approfondir 
le vieux droit ecclésiastique ? Et cela se conçoit : l'étude des ca- 
nons, en même temps qu'elle rappellerait au prêtre les devoirs 
qu'il a à remplir, lui apprendrait les droits qu'il a à invoquer. 
Aussi y a-t-il chaque année, dans les facultés, moins de docteurs 
en théologie; aussi les conférences entre prêtres du même 
canton sont-elles partout tombées en désuétude, ici, complè- 
tement abandonnées, là, réduites à un échange de visites banales 
et de bons diners. 

Du moment où l'on ne peut plus guère arriver par le mérite, 
c'est la faveur qui dispose des carrières ecclésiastiques. Plus d’une 
châtelaine, remarquée dans les salons, généreuse lors des quêtes 
et bien vue à l'évêché pour sesconvictions politiques, fait avancer 
ou disgracier son curé, tantôtpar sympathie, tantôt par rancune. 
Mais ce sont surtout les vicaires généraux qui, — pris dans le 
diocèse, malgré les défenses du droit canon, — ont des amis à 
protéger et souvent des parents à pourvoir. C’est ainsi que l’abus 
de la camaraderie et le népotisme achèvent de décourager dans 
le bas clergé ce qui reste d’âmes fières et de caractères ayant plus 
de droiture que de souplesse. 

Et, qu'onleremarque, ce mal n'est point particulier à la France ; 
car Gioberti, l’un des esprits les plus religieux de l'Italie, trouve 
que de l’autre côté des monts également le clergé catholique est 
tombé, par le défaut d'instruction et de travail, au-dessous de la 
tâche de plus en plus difficile qui lui incombe. « Beaucoup de 
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prètres, dit-il, sont ignorants ; aucun n'a une instruction sufli- 
sante, celle que réclament les progrès du siècle. De là vient 
qu'ils s’'endorment dans la fainéantise (sic), perdent la connais- 
sance des temps et le maniement des âmes et des choses. » 

Quelle est la conséquence de tout cela? C'est que le clergé 
paroissial commence à être déserlé. Dans certains diocèses les 
prêtres manquent, et les évêques s’en plaignent naïvement 
— comme celui d'Orléans, par l'organe de son grand vicaire l'abbé 
Bougaud (voir le Péril de l'Eglise de France) — et cela sans pa- 
raître se douter que leur despotisme sans frein estla cause de 
tout le mal. 

Quelques écrivains religieux qui savent prévoir l'avenir ont 
déjà poussé le cri d'alarme, calculant avec effroi dans quelle pro- 
portion sensible le nombre des vocations diminue à chaque 
ordination de prêtres séculiers. Le pape lui-même l’a avoué : le 
recrutement du clergé est difficile. À quoi attribuer cette déca- 
dence ? Est-ce à une diminution générale dans la foi? Non: car, 
au contraire, les congrégations de réguliers autorisés regorgent 
de novices ; elles sont en pleine prospérité ; elles recrutent des 
légions, suivant l'expression du Saint-Père ; elles entassent les 
millions ; elles s'étendraient ainsi chaque jour aux dépens de la 
société laïque, si celle-ci n’y mettait bon ordre. 

Et pourquoi ici celte faveur, là cet abandon ? — C'est que, dans 
les congrégations, si la règle est quelquefois plus dure, l'autorité 
estexercée d’une façon en général moins arbitraire, et surtout se 
trouve aux mains de supérieurs élus à temps ; c’est que, dans les 
congrégations, il y a parfois plus de liberté de développement 
laissée à la personnalité de chaque membre, et, en tout cas, plus 
de sécurité quant à ia situation une fois acquise. 

Au contraire, le ministère paroissial est à la fois le plus fatigant 
et le moins bien récompensé. Leclergé séeulier contient peut-être 
dans son sein des orateurs éloquents, comme jadisles Bossuet et 
les Fénelon ; mais les évêques, n'aimant pas ce qui s’élève autour 
d'eux, empêchent en général qu'on mette à l'épreuve ces talents 
en germe ; il y a quelques mois encore, on préférait s'adresser à 
quelque jésuite connu pour la fougue de ses opinions antirépubli- 
caines, à quelque capucin bien vu des dames pieuses, et leur 
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demander de venir prêcher dans l’église paroissiale l'Avent ou le 
Carême. 

C'était à la fois une mode et une tactique, le clergé paroissial 
étant, d’une facon en quelque sorte systématique, rabaissé et 
réduit au service des messes incommodes, à la confession des. 
servantes et à la visite des malades de basse classe. Les prêtres. 
séculiers sont traités comme ces cadets de famille auxquels, 
jadis, on donnait le métier pénible, —et on enlevait leur part 
d'héritage. 


Il 


Des plaintes sourdes du bas clergé. 


D'où vient que cetétat, d’un côté, d’oppression, d’autre part, 
de décadence, est si peu connu en général ? C’est que les laïques 
sont absorbés par des soucis, sinon plus pressants, du moins qui 
les touchent de plus près, et que les membres du clergé ont une 
certaine pudeur à venir révéler aux yeux de tous ces plaies in- 
térieures de l'Eglise, leur mère commune.Ajoutez le danger qui 
aussitôt nait pour eux d'une audace d'autant plus remarquée 
qu'elleest plus rare. — Qu'on en juge par quelques exemples : a- 
t-on oublié l'interdit lancé par l'archevêque actuel de Paris, alors 
évêque de Viviers, contre lies frères Allignol, lorsqu'en 1842 ils 
publièrent deux volumes où ils se plaignaient de ce que l'Eglise 
de France ne soit plus régie par le droit commun ecclésiastique ? 
Quine connait, dansle monde religieux, les persécutionsauxquelles 
pendant vingt ans fut en butte le regrettable M. André, curé de 
Vaucluse, éminent canoniste, auteur d’une foule d'ouvrages qui 
font autorité dans l'Eglise et à Rome même, pour avoir écrit dans 
le même sens ? Et, tout récemment encore, n'a-t-on pas vu un 
curé forcé de rétracter en quelquesorte ce qu'il y avait eu de trop 
‘républicain dans l'allocution adressée par lui au Président de la 
République, et un autre curé, en revanche, récompensé par un 
titre de chanoine de quelques paroles aussi injustes qu'inconve- 
nantes prononcées à l'occasion de ce même voyage de Cherbourg? 

Qu'on s'étonne après cela que les membres du clergé n'osent pas 
parler, écrire, signer leurs brochures ou leurs livres ? La seule 
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chose, au contraire, dont il y ait lieu d’être surpris, c’est de trou- 
ver classés à la Bibliothèque nationale plus de cent écrits, tous 
récents et sérieux, tous rédigés avec autant de force et de modé- 
ration, tous sur le même sujet, ettous se lamentant sur ce que 
le bas clergé de France a perdu l’état d'indépendance et de 
dignité que lui assuraient Iles anciens canons et dont il a joui en 
fait jusqu’à Napoléon [°". Si les auteurs de ces ouvrages ne sont 
pas connus de la foule, ils le sont du moins d'un petit nombre 
d'initiés, a la discrétion desquels ils ont cru pouvoir se confier; 
mais cela suflit pour qu’on ait le droit de dire qu'une partie du 
clergé séculier, la plus éclairée et non la moins orthodoxe, 
appelle en secret de ses vœux les plus ardents une réforme 
législative aussi prompte que complète à cette situation chaque 
jour plus intolérable. 


YII 


De l'attitude politique du clergé dans ces dernières années et de la 
nécessité dune répression effective. 


Telle est, d’après les témoignages les plus autorisés, la plaie 
intérieure de l'Eglise séculière. 

Voyons maintenant quelles difficultés extérieures elle s’esc 
créées dans l'ordre purement temporel, et au point de vue 
politique. 

La sympathie qu'elle a manifestée pour la Restauration et 
pour les deux Empires, la guerre faite à la République de 1848, 
le concours enthousiaste prêté au coup d'Etat de 1851, l’extra- 
ordinaire déchainement du clergé contre la République de 1870 : 
c'en est assez pour avoir suscité contre elle les ombrages des 
amis de la liberté, et des sentiments plus violents de la part 
des hommes qui voient en elle une ennemie dangereuse et 
irréconciliable de leur foi de philosophes et de citoyens. 

Depuis 1871 surtout, on a vu s’opérer un intime rapprochement 
«entre le haut personnel de l'agitation cléricale et le haut 
personnel de l'agitation contre-révolutionnaire ». C’étaient les 
mêmes hommes qui donnaient l'assaut aux institutions républi- 
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caines, à la Révolution de 1789, à ses conquêtes, à ses principes, 
et qui étaient à la tête des comités catholiques, des associations 
catholiques, des cercles catho!iques. Ce fut « une mobilisation » 
véritable en vue de la lutte contre l'Etat laïque, né lors de la 
Révolution de 1789, et fils de la démocratie française. 

C'était la coalition de l'ancienne noblesse d'avant 1789, 
regrettant sa suprématie sociale, de la bourgeoisie censitaire 
de 1830 regrettant sa suprémalie gouvernementale, et de 
l’ancienne Eglise d'Etat regrettant sa suprémalie religieuse, 
agrégalion politique de tous les mécontentements, de toutes les 
aspirations rétrogrades, de toutes les peurs, et de tous les abus 
qui ne veulent pas être réformés. Elle trouvait un appui dans 
le fanatisme religieux, de longue date nourri et surchauffé, — 
d'un côté par la polémique enragée de journaux où chaque 
écrivain se posait en Pierre l'Ermite, préchant la croisade sainte 
contre de nouveaux infidèles, — de l'autre, par l'idolàtrie païenne 
et enfantine à la fois, qui avait fini par faire du défunt Pie IX 
une sorte de momie égyptienne cachée sous des bandelettes 
sacrées. Bref, le dix-neuvième siècle assistait, en même temps 
inquiet et railleur, à une résurrection inattendue de la Ligue, 
avec le maréchal de Mac-Mahon pour duc de Guise. 

M. Gambetta l’a dit éloquemment : « L'Etal laissait faire, l'Etat 
laissait passer, et l'Eglise continuait sans interruption son travail 
de cheminement, la veille d'une facon souterraine, le lendemain 
à ciel ouvert. Tandis que les uns ignorent encore le droit d'asso- 
ciation et connaissent à peine la liberté de réunion, les autres 
— les cléricaux — avaient déjà toutes les facultés et tous les pri- 
vilèges, même celui de se mettre souventau-dessus des lois, don- 
nant ainsi au monde le spectacle afiligeant de l'Etat mis en tutelle 
presque de son consentement. Peu à peu dans les ateliers, dans 
les champs, dans les familles, partout enfin s'était répandue cette 
opinion, celte certitude que le cléricalisme est tout-puissant pour 
servir les intérèts matériels de ceux qui se livrent à lui,s’ea font 
une recommandation soit près des examinateurs dans les con- 
cours, soit près des clients dans le commerce, également protec- 
teur pour le négoce et les carrières libérales... » 

Quel rôle ont joué, dans cette campagne cléricale, d'un côté les 
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évêques, de l’autre les curés de campagne ? C'est ce qu'il faut 
rechercher pour se faire une idée exacte de l’état de l'opinion 
publique quant au personnel du clergé séculier. 

Et d'abordil est acquis à l'histoire que les évêques ont été, par 
leurs mandements factieux, les causes indirectes, et quelques- 
uns, par leurs conseils enflammés, les causes immédiates du coup 
d'Etat parlementaire du 16 mai. Le 4 mai, c’est-à-dire douze jours 
avant la lettre fameuse du Maréchal à M. Jules Simon, la Chambre 
avait, dans un vote solennel, blämé les menées de ces prélats 
ultramontains, qu'on voyait sortant de leurs églises, de leur rôle, 
de leur mission, sans tenir comple ni des règles de lahiérarchie 
administrative, ni des droits du pouvoir civil, s’adresser directe- 
ment aux fonctionnaires de l'Etat laïque, à des maires, à des juges 
de paix, à des sous-préfets, à des préfets, pour leur communiquer 
les ordres, les injonctions de Rome, et lancer un véritable appel 
aux armes en faveur du rétablissement du pouvoir temporel. Au 
blàäme parlementaire répondit la constitution inattendue du minis- 
tère de Broglie, plus tard suivie de la dissolution. 

Et les évêques sont responsables non seulement de l'action 
néfaste qu'ils ont exercée sur le Maréchal, son entourage et ses 
ministres, mais aussi de la campagne électorale menée sous leurs 
ordres dans le pays par les curés de campagne. Celte responsabi- 
lité, ils ne peuvent pas la décliner, après la déclaration hautaine 
du cardinal de Bonaechose, disant en plein Sénat de l'Empire : 
« Mon clergé !,c'est un régiment : je lui commande de marcher, et 
il marche ! » Ehbien ! le 14 octobre 1877,les évêques ont com- 
mandé à leurs prêtres de marcher contre les candidats « radicaux», 
et ils ont marché, apprenant ainsi au parti républicain — qui, il 
faut l’espérer, s'en souviendra — quel danger politique présente 
pour lui l'autorité sans limiles exercée par ces colonels épiscopaux 
sur une vérilable armée ecclésiastique. 

Et maintenant, prenons le desservant de village, jadis le meil- 
leur des prêtres, le plus patriote, le plus étranger aux luttes des 
partis, et aujourd'hui d'autant plus dangereux qu'il touche de 
plus près aux masses profondes du suffrage universel. 

Comparons ses devoirs civils à ce qu'ont été, à ce que sont en: 
core ses actes politiques, et nous nous rendrons mieux compile 
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ainsi du mal profond causé dans certaines campagnes par la pro- 
pagande cléricale ardemment poursuivie depuis 1876, au profit 
des ennemis coalisés de la République, et au nom de la religion 
soidisant persécutée. 

Le portrait idéal du prêtre de campagne a été tracé, en 1831, 
par Lamartine dans une étude en prose intitulée: Des devoirs 


civils des curés. 
Lamartine montre d’abord toute la puissance sociale de ce 


ministre appelé par presque tous les Français à intervenir dans 
les actes les plus solennels de Ja vie civile, — sans lequel, pour 
peu qu'on soit chrétien, — « on ne peut ni naître ni mourir, qui 
prend l'homme au sein de sa mère et ne le laisse qu’à la tombe, 
qui bénit ou consacre le berceau, la couche nuptiale, le lit de 
mort et le cercueil. » 

Le premier de tous les devoirs civils du prêtre est le respect 
des pouvoirs établis : « Il ne doit se passionner ni pour ni contre 
les formes ou les chefs des gouvernements d’ici-bas ; les formes 
se modifient ; les pouvoirs changent de noms et de mains; ce 
sont choses humaines et passagères, fugitives, instables de leur 
nature. Le ministre de Dieu doit s’en tenir soigneusementséparé ; 
qu'il ait toujours à la main, toujours sous les yeux, toujours 
dans le cœur l'Evangile de celui qui a refusé de verser une goutte 
de sang pour sa défense et qui a dit à Pierre : « Remettez ce glaive 
dans le fourreau. » 

Dans sa commune, il ne doit jamais oublier que son autorité 
commence et finit au seuil de son église, au pied de son autel, 
dans la chaire de vérilé, sur la porte de l'indigent ou du malade, 
au chevet du mourant. Là il estl'homme de Dieu; partout ailleurs, 
il doit se faire Le plus humble, le plus inaperçu des hommes. Tou- 
chant aux passions humaines, il doit avoir la main délicate et 
douce, pleine de prudence et de mesure. 

Quant à l'administration spirituelle des sacrements, il ne doit v 
avoir pour lui niriche ni pauvre, ni grand ni petit, mais des 
hommes, c'est-à-dire des frères en misères et en espérances. 
Seulement, s'il ne doit refuser son ministère à personne, 1l ne 
doit pas l’offrir sans prudence à ceux quile dédaignent ou le mécon- 
naissent. L'importunité de la charité elle-même aigrit et repousse 


PROPOSITION DE LOI CORENTIN-GUHYO 21 





plus qu'elle n’attire. Il ne faut pas que le prêtre oublie que, sous 
le régime de liberté absolue de tous les cultes, qui est la loi de 
notre état social, l'homme ne doit de comptes qu’à sa conscience. 

Ses rapports avec le monde doivent être réservés : « il doit 
peu s'éloigner de son presbytère pour se mêler aux sociétés 
bruyantes ; il ne doit que dans quelques occasions solennelles 
tremper ses lèvres, avec les heureux du siècle, dans la coupe d'une 
hospitalilté somptueuse. Le pauvre est ombrageux et jaloux; il 
accuse promptement d’adulation ou de sensualité l'homme qu'il 
voit à la porte du riche, à l'heure où la fumée du toil s'élève et lui 
annonce une table mieux servie que la sienne. » 

Bien que le salaire de l'autel suflise à peine dans certains pays 
à lui donner l'étroit nécessaire, res angusta domi, il convient que 
le prêtre ne se montre pas trop exigeant sur le casuel : « Rece- 
vez-le du riche qui insiste pour vous le faire accepter ; refusez- 
le du pauvre qui rougit de ne pas vous l’offrir et chez qui se mêle, 
à la joie du mariage, au bonheur de la paternité, au deuil des 
funérailles, la pensée importune de chercher au fond de sa bourse 
quelques rares pièces de monnaie pour payer vos bénédictions, 
vos larmes ou vos prières. » 

A ces conditions, l’œuvre est sublime. On peut dire, conclut La- 
martine, que ce prêtre sert « d’anneau à une chaine immense de 
foi et de vertu, et laisse aux générations qui vont naïîlre une 
croyance, une loi, un Dieu ! » 

Un clergé qui, en corps, répondrait à cet idéal à la fois reli- 
gieux et civil, serait pour le pouvoir une force gouvernementale 
de plus, mais inconsciemment, sans rendre jamais de services 
politiques, et par cela seul qu'il contribuerait à former une 
nation croyante, morale, avide de justice et confiante dans la 
force du droit. 

Voilà ce que devrait être partout et toujours le curé de cam- 
pagne. 

Qu'a-t-il été trop souvent, et dans trop de paroisses en ces 
derniers temps? | 

Il à été infidèle à son origine démocratique, hostile au gouver- 
nement quile salarie, et imprudent au point de mettre l'Etat au 
défi de le réprimer. 
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Le clergé français devrait être le plus démocratique des clergés 
du monde, puisqu'il tient aux classes populaires par la vie 
pauvre, el le plus souvent par l'humilité de la naissance. En effet, 
les classes dirigeantes qui, au point de vue politique, se servent 
de l'Eglise, se gardent, au point de vue social, de la recruter ! 

La brochure de l'abbé Bougaud intitulée : le Péril de l'Eglise 
de France, montre qu'aujourd'hui le clergé paroissial emprunte 
son personnel, — et encore avec une difficulté croissante, — aux 
cultivateurs peu aisés des campagnes el aux ouvriers tout à fait 
pauvres des villes, Aussi, dès qu'un fils de famille, dès qu'un 
jeune homme surtout, dont le nom est orné d'une particule 
nobiliaire, fait au clergé séculier l'honneur de vouloir bien entrer 
dans ses rangs, il est rapidement et quelquefois, — on l’a vu! — 
le jour même de son ordination, — promu à des dignités que de 
longues années de travail et de vertu n'ont pas values à des 
prêtres moins favorisés sous le rapport de la généalogie héral- 
dique. On est si heureux d’avoir dans le diocèse un abbé frère de 
duc et gentilhomme authentique ! 

À la campagne, la séduction d'une vie douce, bourgeoise, 
relativement assurée, à la place du rude labeur des champs en 
plein soleil, avec un salaire minime et une récolte qui peut 
manquer, — cette séduction toute matérielle aide encore à 
entretenir les vocations religieuses. C'est, du reste, un honneur 
insigne pour de petits cullivateurs de voir leur fils devenir un 
monsieur prêtre. Quand le jeune vicaire vient passer ses vacances 
à la maison, il est servi à part par sa mère elle-même avec du 
linge blanc et le seul couvert d'argent de la maison. Il affecte de 
ne plus reconnaitre ses anciens camarades d'enfance et de jeux. 
Il attend le salut de tout le monde, même de ceux qu'il sait avoir 
été les bienfaiteurs de sa famille; car on lui a persuadé au 
séminaire et on croit encore assez volontiers autour de Jui, que 
sa robe en a fait un être nouveau, supérieur, et sur lequel est 
descendu comme un rayon divin. 

C'est à ce titre que lui, fils de grossiers paysans, de domes- 
tiques du château ou de pauvres qui quêtaient pour eux-mêmes 
à la porte des églises, est reçu par ces mêmes nobles qui, sans 
cela, le feraient dédaigneusement manger à la cuisine. Prêtre, il 


PROPOSITION DE LOL CORENTIN-GUYHO da: 








est au contraire admis au salon, mis à la place d'honneur, choyé, 
écouté, point de mire de mille attentions mondaines auxquelles 
sa rude écorce de curé campagnard n'est point insensible. En 
outre, de temps en temps il reçoit pour son église ou pour lui- 
même quelque beau cadeau, un ostensoir ou une chape toute 
brillante de broderies d'or. C'est ainsi que nos desservants et 
nos vicaires de village deviennent légitimistes, épousent la cause, 
else laissent aller aux passions politiques de ceux chez qui ils 
sont bien reçus et dont la bourse leur est le plus largement 


ouverte. 
Mais ce quils gagnent au château, ils le perdent dans la 


chaumière Ils ne pouvaient s'élever au-dessus du peuple que par 
l'éducation, la science et l'élévation de sentiments qu'une reli- 
gion épurée inspire ou tout au moins commande. Or qu'est-il 
arrivé ? En transportant dans la chaire évangélique les passions 
du passé auquelils s’attachaient ainsi par amour-propre mon- 
dain, ils ont commencé à perdre en autorité morale sur les 
masses et, sans que rien les y forçât, ils ont révélé à tous 
l'insuffisance de leur instruction et de leur capacité. 

Ils se sont mis, en effet, à traiter des sujets purement 
humains, politiques, et ils Pont fait avec une visible infériorité 
sur les orateurs laïques. Et comment en serait-il autrement ? 
Ces malheureux prêtres de village sortent d'une pelile école 
communale avec une instruction primaire à peine complète ; ils 
passent de là au séminaire où on les fanatise plus qu'on ne les 
éclaire ; ils entrent enfin dans le monde..., dans ce monde qu'ils 
ne connaissent pas, qu'on leur a appris à redouter comme un 
ennemi. Tant qu'ils ne sortaient pas des questions religieuses, 
l'abstention des uns, l'ignorance des autres leur donnaient beau 
jeu: mais, sur le terrain exclusivement temporel des élections, 
ils ont élé jugés, non à leur robe, mais à leurs arguments, el le 
cultivateur le plus inexpérimenté à fini par reconnaitre que tout 
ce qu'ils disaient en politique n’élait pas — c'est le cas d'ap- 
pliquer le proverbe — « parole d'Evangile ». 

Rencontrant une résistance et une incrédulité auxquelles ils 
n’élaient pas habilués, ils se sont fâchés, — faute ordinaire de 
ceux qui onttort et se sentent à bout de raisons. Ils ont injurié 
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en bloc, dans leurs sermons, les électeurs républicains ; parfois 
même, ils les ont nominativement désignés à la colère céleste. Ils 
les ont représentés comme destinés aux épreuves du purgaloire, 
si ce n'est même aux flammes de l'enfer, tandis que les âmes 
bienheureuses des votants conservateurs s’élèveraient librement 
vers Dieu le Père. Dans l'ouest, dans le nord de la France, le 
21 août 1881, on a entendu le même sermon, conçu presque dans 
les mêmes termes; car il était également copié dans les diatribes 
les plus violentes des journaux religieux, ou même simplement 
réaclionnaires. 

En solidarisant ainsi les passions et les intérêts politiques de 
leurs amis laïques avec une religion supérieure à toutes causes 
humaines, les prêtres ont contristé et finalement éloigné de 
l'Eglise une foule d'âmes pieuses, mais ennemies de toute 
exagération, et que cette intolérance révoltait à juste titre. 

C’est au milieu de cet état troublé des esprits que paraissent 
encore, sous la signature de prêtres des campagnes, des lettres 
comme celle qu'a publiée dernièrement la Civilisation. 

Ce document mérite de retenir l'attention, parce qu'il peint en 
quelques traits, et avec une naïveté audacieuse, de quelle haine 
aveugle contre les institutions établies se sont animés dans la 
lutte électorale certains desservants de nos paroisses. 

Voici cette lettre, quirend tout autre développement inutile : 


(GC TUEMTAOUETSNS 


« Monsieur le rédacteur, 


« Vous annonciez hier que, dans l'arrondissement de Lou- 
hans, plusieurs curés ont été dénoncés comme ne faisant pas 
chanter régulièrement le Domine salvam, et sont menacés de 
suppression de traitement. 

« Je ne pense pas que ces messieurs aient besoin d'être 
rassurés au sujet de ces menaces, 

« Si cependant cela pouvait être utile, permettez-moi de vous 
dire que je suis dans un cas à peu près semblable, sinon plus 
grave, et que mon traitement continue toujours d'arriver. 

« Voilà bientôt un an que j'ai fait cesser le chant du Pomine 
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salvam dans mon église. J'éprouvais une singulière horreur d'y 
entendre cette soi-disant prière, qui n’est plus qu'une abomina- 
tion ; car, depuis que le gouvernement s’est fait crocheteur de 
prêtres, 1l me semble qu'il ne peut désirer ce chant que parce 
qu’il veut avoir le cruel plaisir de nous forcer, nous, les frères 
de ses victimes, à crier quand même: « Vive la République ! » 

« Ce cri m'a paru, pour mes frères, une insulte ajoutée à leur 
malheur... et je l'ai fait cesser. 

« Naturellement, j'ai été dénoncé ; le ministre des cultes s’est 
occupé de l'affaire. Le maire de mon village et l'instituteur, son 
compère, disaient à haute voix, dans le pays, que l’on saurait 
bien me forcer à reprendre ce chant, ou que l'on me supprimerait 
mon traitement. 

« Vous l’avouerai-je ? cette singulièremenace n'a fait que m’en- 
têter davantage dans mon refus. Il aurait été curieux de voir le 
gouvernement prétendre que notre traitement était basé sur le 
chant du Domine salvam !.…. | 

« Franchement, si nous n’étions payés que pour cela, je serais 
pour la suppression du budget des cultes. 

« Mais, depuis ce temps-là, j'ai reçu trois fois mon mandat de 
payement ; je touche mon argent sans scrupule, et je ne laisse 
toujours pas chanter le Domine salvam. 

« Recevez, monsieur le rédacteur... » 

C’est là un véritable défi, et ce n’est pas seulement au ministre 
des cultes, c’est à la Chambre de le relever, 

M. Paul Bert a donc eu raison de dire : 

« Il y a désordre quand le clergé institué pour le service du 
culte descend dans l'arène des partis ; quand le butpolitique qu'il 
se propose est contraire aux principes de nos institutions ; quand 
un évêque que l'Etat rétribue sur les fonds du budget et loge en 
un palais somptueux, écrit dans un mandement des phrases de 
guerre civile; quand un curé à qui l'Etat a donné un titre, consli- 
tué un traitement, remis une église et une chaire, retourne contre 
le gouvernement ces faveurs mêmes qu'il tient du gouvernement. 
Les privilèges, les immunités que l'Eglise a arrachés à la faiblesse 
du pouvoir, ou s’est attribués à la faveur de nos crises sociales, ne 
font que mettre ce désordre en évidence etle rendre plus périlleux. 
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« La volonté de la nation, exprimée par les élections du 14 oc- 
tobre 1877 et par toutes celles qui ont eu lieu depuis, est qu'il y 
soit mis fin. La France veut être mise à l'abri des surprises, et que 
les 16 mai soient impossibles. 

« Le pays exige, en outre, que le clergé séculier, le seul que le 
Concordat reconnaisse — soit ramené à la réalité de sa mission 
qui est, non d'intervenir dans la politique, mais de pourvoir aux 
besoins religieux des populations. Sans doute l'ecclésiastique res- 
tera maître de ses opinions politiques, comme il reste maître de 
ses croyances religieuses. La République ne lui demande ni ser- 
ment d’obéissance, ni déclaration de fidélité. Elle ne fait violence 
à la conscience de personne. Comme citoyen, en dehors de son 
église, l'ecclésiastique est libre. [i peut émettre ses idées en toute 
sécurité. S'il est tenu à quelque réserve, à cause de son double 
caractère de prêtre et de salarié du gouvernement, c'est là un 
simple devoir de convenance, et non une obligation légale. Mais 
comme curé,desservant ou vicaire attitré d'une paroisse,disposant 
d’une église et d'une chaire qui lui ont été remises pour un objet 
particulier, ilne peut l'appliquer à un autre objet sans trahir en 
quelque sorte son mandat et sans encourir les plus justes respon- 
sabilités. 

Cette lutte anti cléricale, qui est l'œuvre caractéristique et la 
préoccupalion dominante de la Chambre élue le 26 février 1876, 
réélue en 1877 et en 1881, n'est pas limitée aux frontières de la 
France. Dans le Parlement prussien, M. de Bismarck, dès 1873, 
en indiquait le caractère général et permanent. 

« La question où nous sommes engagés, disait-il, est essen- 
tiellement politique. Il ne s’agit pas, comme on le fait croire aux 
catholiques, de la lutte pour la foi ou l'incrédulité ; il s'agit du 
conflit de pouvoir entre l'Etat et les prêtres, conflit de pouvoir 
qui est beaucoup plus ancien que la venue de notre Sauveur; du 
conflit de pouvoir qu'Agamemnon, en Aulide, eut à soutenir 
contre Chalcas, qui lui coûta sa fille et empêcha les Grecs de 
mettre à la voile; da conflit de pouvoir qui, sous le nom de lutte 
des papes et des empereurs, à rempli l'histoire de l'Allemagne au 
moyen âge jusqu’à la ruine de l'empire allemand... 

« Cette lutte politique doit être jugée comme les autres luttes; 
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elle a ses conclusions de paix, elle a ses temps d'arrêt, elle a ses 
armistices. 

« C'est donc un déplacement de la question, calculé pour pro- 
duire de l'impression sur les gens dénués de jugement, quand on 
présente cette lutte comme une persécution de l'Eglise. Il s'agit 
de la défense de l'Etat. Il s'agit de délimiter jusqu'où va le pou- 
voir des prêtres, jusqu'où doit aller le pouvoir de l'Etat, — et 
cette délimitation doit être faite de manière que celui-ci con- 
serve le pouvoir et la préséance qui lui appartiennent dans l’em- 
pire de ce monde. » 

C'est précisément parce que lalutte anti cléricale — qui a eu 
son apogée de 1873 à 1877, et qui en est maintenant à la période 
de rémittence et de solution -— doit conserver un caractère poli- 
lique, rien que politique, qu'on a tort d'y mêler sans cesse des 
discussions religieuses, Lantôt sur la valeur dogmatique du Sylla- 
bus, tantôt sur l'influence, quant à la discipline intérieure de 
l'Eglise, du principe nouveau de l'infaillibilité personnelle recon- 
nue au souverain pontife par le concile de 1870. 

Que le Syllabus soit, comme nous le croyons, une simple table 
des matières, un catalogue dressé à la cour de Rome, des lettreset 
discours de Pie IX, lettres et discours dans lesquelsle pape défunt 
a exprimé des opinions individuelles que tout catholique est libre 
d'interpréter à sa guise, sans cesser pour cela d'être orthodoxe, —- 
ou que le Syllabus constitue, comme le prétendent lesadversaires 
de l'Eglise, un défi jeté à la société civile et la négation de cer- 
tains principes fondamentaux de nos constitutions modernes ; 

Que l’infaillibilité soit restreinte, comme l’a voulu le concile de 
1810, aux matières de foi, de dogme, aux définitions émises ex 
cathedra, ou qu'elle soit étendue — comme l’ont cru trop facile- 
ment les personnes étrangères aux choses religieuses — à toute 
décision émanée de l'autorité pontificale ; 

IL importe plus, après tout, à l'Eglise qu'à l'Etat, et, dès lors, à 
nous qui sommes membres, non d'un concile religieux ou d'une 
académie, mais d'une Chambre politique qui n’a à prendre que des 
mesures politiques d'ordre purement temporel, se traduisant par 
des actes extérieurs sur des faits politiques. 

L'infaillibilité appartiendrait à la polilique s’il y avaitencore un 
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roi, évêque du dehors, usant de sa puissance coactive pour im- 
poser à ses sujets le respect, l'enseignement et l’exécution des 
règles disciplinaires et des dogmes d’une Eglise d'Etat; mais, du 
momentoüiln’y a plus, où il yaura de moins en moins une religion 
officielle, des croyances enseignées au nom de l'Etat, ces ques- 
tions passent du terrain de la politique pratique dans le domaine 
de la théorie platonique et de la libre discussion. 

Rome a jugé bon, dans le Syllabus, d'exposer quel serait 
l'idéal catholique au milieu d’une société supposée une par la 
foi ; mais la France est au moins divisée de cultes, et cet idéal 
ne saurait, dès lors, lui convenir sans ménagements et sans 
réserves. — En tous cas, c'est affaire de conscience entre le 
fidèle catholique et son chef spirituel. L'Etat n'a rien à y voir 
tant que les principes ne se traduisent pas en actes positifs 
qu'il y ait lieu de réprimer. 

Donc, au point de vue polilique — le seul qui puisse nous 
occuper — le législateur français n'a qu'à prendre le fait catho- 
lique tel qu'il est, tant qu'il subsistera, et l'Eglise romaine telle 
qu'elle se présente à nous, sans prétendre la réformer par une 
nouvelle constitution civile. 

C'est à nous de nous demander si, dans ces conditions, qu'il 
ne nous appartient pas de changer, il nous paraît politique, 
conforme à l'intérêt de l'Etat laïque, de rompre sans retour 
l'alliance conclue, en 1801, ou, au contraire, de maintenir le 
Concordat en l'appliquant autrement. 


IV 


La question comme elle doit être posée. 


Il résulte de ce qui précède que la seule chose qui soit abso- 
lument impossible, c'est de ne rien faire du tout; c'est de 
continuer à abdiquer les droits que l'Etat laïque tient du 
Concordat, et en même temps de persister à remplir les charges 
qu'il impose ; c’est de pratiquer sans terme, vis-à-vis de l'Eglise 
éternellement envahissante, la politique de l'Etat soliveau. 

Mais que faire ? 
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C'est ici que nous rencontrons trois solutions différentes : 

1° Séparer l'Eglise de l'Etat, et, en conséquence, supprimer le 
budget des cultes ; 

2° Ouvrir des négociations nouvelles avec Rome en vue de 
conclure un Goncordat plus favorable à l'Etat ; 

3° Appliquer d'autre façon, et dans un autre esprit, le Con- 
cordat existant. 

Je me prononce sans hésiter pour l'application, désormais plus 
ferme, mais toujours loyale, du pacte concordataire de 1801. 

Seulement, avant de justifier en elle-même la solution que je 
préconise, laissez-moi vous dire pourquoi je repousse, d'un côté 
la suppression, suivant moi chimérique, de tous rapports entre 
l'Eglise et l'Etat, de l’autre l'hypothèse, du reste peu populaire, 
de négociations nouvelles avec le Vatican, — négociations qui 
nous laisseraient certainement déçus, et peut-être dupes. 


V 
4° La separationest dangereuse pour l'Etat lui-même ou pour la liberte. 


2e Le Concordat n’est que la stipulation au profit de l'Etat de garanties 
qu'il a toujours le mème intérêt à exiger d'une Eglise restée la 
même. 


Toute société dans ses rapports avec le culte passe successive- 
ment par trois phases distinctes. 

Dans la première époque, dit un éminent écrivain, « c'est la 
religion qui régit l’Etat ; les dépositaires du pouvoir, ou en sont 
les ministres, ou lui obéissent ; là, la raison religieuse est la pre- 
mière raison d'Etat ; les dissidents sont, ou exterminés, ou ré- 
duits à la condition de parias; leur culte est proscrit, ou du moins 
il est pour eux une cause de disgràceet d’infériorité. Là aussi 
l'intolérance est le principe avoué du gouvernement. C'est de cet 
état de choses que vous voyez sortir tour à tour l'Inquisilion, la 
Ligue, la Saint-Barthélemy, les Dragonnades. À mesure que Îles 
esprits s'éclairent, ce joug devient intolérable ; alors commence 
une seconde époque, époque de transaction et de transition. [ci 
l'Eglise et l'Etat se considèrent réciproquement comme deux 
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puissances distinctes qui traitent entre elles d'égale à égale, et 
établissent des rapports mutuels. D'une part, l'Etat considère le 
culte comme un besoin social qu'il se charge de satisfaire. Il en 
salarie les ministres ; il leur prête des temples ; il leur confie une 
mission d'un caractère public ; il en fait, en un mot, de véritables 
fonctionnaires publics, qu'il rétribue et qu'il protège. En retour, 
il stipule en sa faveur certaines conditions ; il exige certains 
services et certaines garanties ; il intervient dans le choix des 
ministres du culle;il se réserve son droit de police dans Îles 
temples ; il impose la reconnaissance de certains principes ; 
enfin, il demande des prières pour le chef de l'Etat. » 

La troisième phase, c’est la séparation ; car, en effet, ilest une 
séparation, qui est la conséquence logique de la liberté religieuse 
effective pour tous, qui n'a rien de contraire à la notion de l'Etat 
et de ses fonctions essentielles ; enfin, qui est le terme nécessaire 
vers lequel une pente manifeste nous porte et nous achemine 
depuis des siècles. 

Mais cette séparalion, c’est seulement la séparation du tem- 
porel et du spirituel, de la politique et de la religion, de la loi 
civile et du dogme catholique : c'est la séparation des deux 
domaines, des deux compétences, des deux souverainetés ; c'est 
l'indépendance réciproque des deux pouvoirs. 

Minghetti, dans son beaulivre sur l’£tat et l'Eglise, en a donné 
la formule saisissante : 

« Plus d'ingérence ecclésiastique en rien de ce qui est acte 
civil; plus d'ingérence gouvernementale en rien de ce qui est 
purement religieux. » 

M. Gladstone l'a dit avec justesse : « Le mélange du tem- 
porel et du spirituel n'a jamais contribué ni à l'éducation morale 
ni à l'amélioration matérielle du peuple. Le sentiment de la né- 
cessité de leur séparation va croissant dans la généralité des 
citoyens. » Du reste, cette idée de séparation n'est pas nouvelle, 
Le plus grand poèle de l'Italie lui donne place dans son poème 
de l'Enfer. 

Dante rencontre, dans le cercle où les colères s'expient, au 
milieu d'une épaisse fumée, Marco le Lombard. Il lui demande 
pourquoi la vertu à disparu du monde. Le damné lui répond : 
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« Cela tient à ce que l'épée s'est unie au bâton pastoral et que, 
confondant deux pouvoirs qui doivent être distincts, l'Eglise est 
tombée dans la boue, el a souillé, elle, et sa charge. » 


« Di oggi mai che la Chiesa di Roma 
« Per confondere in se due reggimenti 
« Cadde nel ango,e se bruttae la soma. » 


Pour réaliser cette séparation si raisonnable que faut-il? De 
quoi suflit-il ? 

Il suffit, comme l'a dit M. Gambetta, que le clergé ne dispose 
plus d'aucune parcelle de « puissance administrative et publique » 
et qu'il soit privé « des privilèges el prérogatives » qui le 
mettent au-dessus des autres citoyens, et quelquefois même au- 
dessus des lois ; il suffit qu'on lui applique « l'égalité complète 
des charges nationales » ; il suflit que l'Etat qui, après le traité 
de Westphalie, a reconnu plusieurs confessions chrétiennes, et qui, 
après la Révolution française, à admis toute croyance n'offensant 
ni l’ordre ni la sécurité publique, fasse un dernier pas vers la tolé- 
rance absolue en accordant légalement à l'incrédulité, — de quel- 
quenom qu'onl'appelle : posilivisme, libre pensée, matérialisme, — 
la mêmeliberté individuelle que jadis à l'hérésie.En un mot, il faut 
traduire en lois positives celle sage maxime de Washington: 
« Lorsque les hommes observent exactement leurs devoirs de ci- 
toyens, ils ont fait tout ce que l'Etat a le droit d'exigeret d'attendre 
d'eux. Ils sont responsables devant Dieu seul de la religion qu'ils 
professent et du culte qu'ils préfèrent. » 

Cette séparation-là n'est en rien contraire au Concordat, et il 
n’y à pas besoin de dénoncer la convention de 1801 pour la réa- 
liser pleinement. Le Concordat (qu'on veuille bien le relire, et, 
d'ailleurs, jeleprouverai plus loin) ne fait que sanctionner, au point 
de vue religieux, les principaux résullats de la Révolution fran- 
çaise et préciser les garanties de respect, de fidélité, de répression 
pénale et disciplinaire que le Premier Consul a cru pouvoir exiger 
du pape Pie VIT en échange de la restauration du culte catholique. 
Dans le Concordat, c’estl'Etat qui stipule de l'Eglise, et seulement 
pour lui-même.S'il promet un traitement convenable aux évêques 
et aux curés, ce n'est que le règlement, au plus grand profit des 
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acquéreurs de biens nationaux, dela situation créée en 1789 par la 
confiscation des biens ecclésiastiques. Si, en outre, des privilèges 
ont été accordés au culte catholique, ce n’est pas par le Concordat 
lui-même, c'est par une législation postérieure, dite improprement 
concordataire, et qu'il appartient toujours à l'Etat de changer seul, 
puisqu'elle n'émane que de lui. 

Mais cette séparation-là n’est pas celle que poursuivent cer- 
tains hommes d'Etat français, dont M. Minghetti lui-même prend 
soin, en ces termes, de se séparer : 

« Le système que quelques-uns ont voulu inaugurer sous le 
nom de séparation de l'Eglise d'avec l'Etat, consisterait à faire de 
l'association religieuse une réunion tout à fait passagère, en 
dehors de la loi, pour ainsi dire ignorée de l'Etat, et vivant au 
jour le jour de dons volontaires, sans organisation permanente, 
sans propriétés, sans droits ni devoirs spéciaux susceptibles de 
prendre jamais un caractère juridique. » 

Eh bien ! ajoute M. Minghetti: « Je soutiens que cette forme de 
la séparation impliquerait la négation de la liberté de l'Eglise, 
et, bien plus, atteindrait aussi la liberté individuelle, puisqu'elle 
refuserail au citoyen le droit de constituer en matière religieuse 
ce qu'il peut faire en toute autre partie du domaine civil. » 

En effet, l'Etat ne peut être séparé de l'Eglise sans qu'on se 
heurte aussitôt à ce dilemme : en prononçant la séparation, vous 
refuserez à l'Eglise la liberté ; eLalors vous violerez le principe 
fondamental du régime républicain ; — ou vous la lui donnerez 
pleine, entière, de droit comnrun, et alors, comme l'association 
religieuse à dix-huit siècles d'avance sur toutes les associations 
laïques, vous commettrez une imprudence gouvernementale qui 
nuira surtout à l'Etat. 

Ou violer la liberté, ou méconnaître l'intérêt de l'Etat : telle est 
l'alternative. 

Si l'on veut être fidèle à la liberté, il faudra laisser l'Eglise s'or- 
ganiser selon ses règles propres, et acquérir des biens fonds selon 
les règles du droit commun pour pourvoir d’une manière perma- 
nante aux frais du culte. La séparation existe entre l'Etat et le 
clergé régulier. Eh bien, c'est le clergé congréganiste, non con- 
cordataire, libre de toute attache officielle, qui est pour l'Etat un 


PROPOSITION DE LOL CORENTIN-GUYHO 44 dd 





de ses plus grands périls et qui a drainé le plus profondément la 
fortune nationale pour constituer des biens de mainmorte trop 
souvent insaisissables. C’est un second clergé congréganiste qu'on 
créerait par la séparation de l'Eglise et de l'Etat, et, celui-là, on 
n'aurait pas la ressource légale de le dissoudre ! 

Déjà, les 53 millions dont font tant d'étalage les partisans de 
l'économie budgétaire, consistant à supprimer le salaire du clergé, 
ces 3 millions ne sont que la moindre parlie des ressources 
pécuniaires du clergé actuel; que serait-ce donc avec la séparation ? 

Eu effet, commele dit M. Minghetli, le « secours de l'Etat peuple 
les temples d'hommes attiédis et sans convictions, pour lesquels 
la religionest affaire d'habitude, de préjugé ou de respect humain. 
La séparation, au contraire, réveillera la sollicitude de vrais 
croyants qui, auparavant, se reposaientsur l'intervention légale du 
gouvernement et craignaient de montrer un zèle intempestif, La 
longue intervention de l'Etat n’a pas été une des moindres causes 
de l'indifférence actuelle en matière de religion. Supprimez le 
budget des cultes, et les catholiques — pour eux-mêmes ou pour 
les leurs — sentiront le besoin de se rapprocher, de s'entendre, 
d'agir, et une force presque nouvelle — à l'état latent en eux — 
se manifestera au dehors par des associations de personnes et 
une accumulation de biens.» 

Et non seulement on verrait, au grand détriment de la facile 
circulation des biens, reparaitre les fondations perpétuelles con- 
sacrées au service du ministère paroissial, trouble purement 
économique, mais la paix publique elle-même pourrait courir 
quelque danger. 

Car il est trop facile de prévoir qu'un clergé, — privé jadis de 
l'usufruit des anciens biens de fondations, privé aujourd'hui du 
traitement de l'Etat, — deviendrait un clergé missionnaire ; — 
plus hostile que jamais ; plus populaire parce qu'il rencontrerait 
ces sympathies que ne manque pas d’engendrer, dans un pays 
généreux comme la France, l'apparence seule de la persécution ; 
plus libre de ses mouvements puisqu'il ne serait désormais, dans 
sa lutte contre le pouvoir civil, retenu par aucun lien, par aucune 
crainte, par aucun frein que celui du code pénal ; àpre à repren- 
dre par d’autres procédés la situation matérielle que lui assurait 
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le‘salaire de l'Etat, et finalement plus riche que le clergé actuel 
dont, à tout prendre, le traitement est modeste. 

De plus en plus, le catholicisme deviendrait un parti politique, 
s’efforçant de conquérir le pouvoir par les moyens mêmes que 
la liberté met à sa disposition : journaux, associations, meetings, 
élections, accaparement des places. Finalement, on, pourrait 
un jour, — comme on en est déja menacé en Belgique, — 
assister à ce phénomène d’une démocratie moderne en majorité 
cléricale, et voir le pays à deux doigts d'une guerre civile 
compliquée de guerre de religion. 

L'intérêt de l'Etat laïque lui-même : telle est donc la considé- 
ration décisive à invoquer contre la séparation, — sion y joint 
pour l'Eglise la liberté de droit commun. 

Et ce qui le prouve, c’est que les « voyants » de la théocralie 
moderne y mettent leur espérance suprème, tandis que ceux 
des défenseurs de la politique antlicléricale que n’aveugle 
pas la passion antireligieuse y signalent une imprudence de la 
part de l'Etat. 

Ceci demande à être établi avec des citations à l'appui. 

Mais d'abord, qui, le premier, dès 1831, a parlé, dans la 
presse, de séparation entre l'Eglise et l'Etat? Lamennais, — 
entouré et soutenu par ses deux éminents amis, Lacordaire 
et de Montalembert. Et quel était le but de Lamennais? La 
suprématie de l'Eglise sur l'Etat poursuivie et atteinte par les 
armes de la liberté moderne. 

Se plaçant à ce point de vue, il montrait combien le clergé 
gagnerait en indépendance à la séparation : 

« Les deux clergés, dit-il, ne sont pas dans la même situation : 
l'un est indépendant du pouvoir civil, choisit les évêques qui doi- 
vent le gouverner, s'assemble librement en concile, institue des 
écoles où1il veut, fonde des associations monastiques, donne la 
bénédiction nuptiale à qui il lui plaît, refuse la sépulture 
chrétienne à ceux qui meurent hors de son sein, n'a pas de 
ministre des cultes pour lui envoyer des circulaires, ni de conseil 
d'Etat pour vérifier les bulles pontificales, ni de préfets pour lui 
retirer les mandats sur le Trésor, ni de maires pour le surveiller. 
L'autre, on le sait, jouit d’un sort différent. Il n’est pas aisé de 
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conclure que la suppression du budget des cultes, utile à l'Eglise 
des Etats-Unis, soit funeste à l'Eglise de France. Ce qu'il y a de 
clair, c'est que l'Eglise des Etats-Unis est libre, et que l'Eglise de 
France ne l’est pas. » 

Passant du raisonnement au lyrisme et à la prophétie, il exhor- 
tait les membres du clergé à réclamer eux-mêmes la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat, s’écriant : 

« Ministres de Celui qui naquit dans une crèche et mourut sur 
une croix, remontez à votre origine ; retrempez-vous volontai- 
rement dans Ia pauvreté, dans la souffrance, et la parole du 
Dieu souffrant et pauvre reprendra sur vos lèvres son eflicacité 
première. Sans aucun autre appui que cette divine parole, 
descendez, comme les douze pêcheurs, au milieu des peuples, et 
recommencez la conquête du monde. Une nouvelle ère de triomphe 
et de gloire se prépare pour le christianisme. Voyez à l'horizon 
les signes précurseurs du lever de l’astre, et, messagers de l’espé- 
rance, entonnez sur les ruines des empires, sur les débris de 
tout ce qui passe, le cantique de vie. » 

Les conseils de Lamennais n’ont pas été alors écoutés par le Vati- 
can ; ils étaient trop nouveaux, trop en avance sur l’époque; l'Eglise 
avait encore trop à attendre de l'alliance des gouvernements ; 
mais il ne faut pas croire que la doctrine de Lamennais, bien que 
condamnée momentanément à Rome, puisse être considérée 
comme le rêve sans conséquence d’un halluciné, le paradoxe d'un 
irrégulier isolé de l'Eglise catholique. 

En effet, le R. P. Curci, — que, la Compagnie de Jésus a blâmé 
moins pour ce quil avait dit que pour l'avoir dit avec trop de 
franchise, — le P. Curci a repris récemment en Italie l'idée 
que le meilleur moyen pour l'Eglise de rétablir un jour sa supré- 
matie est d'accepter et, bien plus, de provoquer elle-même sa 
séparation avec | Etat. Il soutient que, quand le cœur du peuple 
commence à lui être fermé, quand ses traditions officielles rappel- 
lent trop des souvenirs de persécution et de servitude, alors il 
vautmieux pour l'Eglise dépouiller la livrée de l'Etat, et, renonçant 
du même coup au crédit et à la défaveur de sa position officielle, 
chercher sa force en elle-même el puiser seulement sa confiance 
dans la doctrine qu'elle répand parmi les hommes. En un mots 
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selon le P. Curci, la séparation estleseulmoyen pratique d'assurer 
à l'Eglise, dans le monde moderne, une part d'influence plus 
grande encore que celle d'autrefois. 

Léon XIIT est un esprit trop fin et trop pratique à la fois pour 
n'avoir pas saisi tout ce que celte vue a de politique. Assez 
prudent pour ne pas jouer cette partie suprême avant l'heure où 
la nécessité absolue s’en ferait sentir, il n'en repousse plus l'idée, 
jadis anathématisée avec fureur, d’une manière aussi formelle, et 
en lui opposant le fameux non possumus. Symptôme signifi- 
catif : un des écrivains les plus distingués du parti catholique 
français, M. Louis Teste, apublié, en 1880, sous ce titre: Léon XIII 
et le Vatican, un livre dans lequel on lit ce qui suit : 

« Le Vatican ne fait pas de la politique au jour le jour, comme 
les cours et les cabinets, la plupart composés d’hommes qui 
n'ont devant eux que quelques années ou quelques mois ; il repré- 
sente un principe immuable et une force permanente qui peuvent 
attendre. Il envisage sans effroi le jour où il n’y aurait plus de 
rois, plus d’'empereurs, etil se dit qu'après des secousses plus ou 
moins terribles, il pourrait bien devenir le centre où la société 
républicaine se rattacherait à la société monarchique, où le pré 
sentse grefferait au passé. On a rapporté plusieurs propos de 
Léon XIIT qui jettent un jour intéressant sur cet horizon plus ou 
moins lointain. » 

À voir ce qu’espèrent de la séparation de l'Eglise et de l'Etat 
les partisans de la théocratie, on juge ce que peuvent en craindre 
les partisans de l'Etat laïque. 

Et, en effet, un écrivain étranger considérable, M. Friedberg, 
prédit que l'Eglise séparée de l'Etat ne perdra pas sa puissance, 
mais l’accroîtra bien au contraire. — « Sa longue et inlime union 
avec l'Etat, dit-il, l’a aidée à jeter des racines profondes dans la 
société : son influence dansles familles, dans les écoles, dans les 
œuvres pies, en est devenue plus étendue et plus irrésistible. Et 
maintenant, on y ajoulerait par surcroît l'avantage de franchises 
nouvelles qui devraient lui être laissées au nom de la liberté de 
droit commun ; alors, délivrée de toute entrave, l'Eglise infiltrera 
dans les âmes ses propres sentiments, les enflammera jusqu'au 
fanatisme, et, présentant la perte de ses anciens privilèges comme 
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une odieuse persécution, poussera les fidèles aux urnes, remplis- 
sant les Parlements d'hommes à sa dévotion. » 

Si nous passons maintenant aux écrivains français d'esprit 
laïque, nous trouvons d'abord Portalis, dont l'opinion a bien quel- 
que autorité en cette matière. « Quand on connaît, dit Portalis, 
la nature de l'esprit humain et la force des opinions religieuses, 
on ne saurail s'aveugler sur la grande influence que les ministres 
du culte peuvent avoir dans la société, Si un culte n’était pas 
exercé publiquement et sous l'inspection de la police, culte dont 
on ne connaîtrait pas les ministres, et dont les ministres ne con- 
naitraient pas eux-mêmes les conditions qui leur seraient faites: 
culte embrassant une multitude invisible d'hommes, souvent 
façonnés dans le secret à tous les genres de superstitions et de 
fanatismes, n’y aurait-il pas là un foyer d'intrigues pouvant dégé- 
nérer en conspiration redoutable contre l'Etat ? L'Etat ne pour- 
rait avoir aucune prise sur des établissementset sur des hommes 
qu'on traiterait comme étrangers à l'Etat ; le gouvernement dès 
lors n'aurait aucune garantie réelle vis-à-vis de ceux qui professe- 
raient ces cultes dont les lois ne se mêleraient pas, et qui, dans 
leur invisibilité, s'il m'est permis de parler ainsi, trouveraient 
toujours moyen d'échapper aux lois. » 

Vient ensuite l'objection présentée par Prévost-Paradol dans 
sa France nouvelle, objection à laquelle personne n’a encore pu 
répondre : 

« Si, dit-il, vous supprimez le budget des cultes, vous devez 
accorder aux différentes communions le moyen d'entretenir leurs 
ministres, de posséder des biens pour fournir aux frais du culte, 
et de subvenir à leurs autres dépenses. A moins de vouloir rendre 
impossible toute organisation religieuse, on ne pourra refuser la 
personnification civile aux citoyens qui s'associent dans un but 
d'édification commune. 

€ Il faudrait alors s'attendre à voir un spectacle nouveau pour 
la France, et capable de porter l'inquiétude dans bien des esprits ; 
il est probable que l'Eglise catholique de France ne voudrait pas 
faire dépendre l'existence de chaque pasteur de son propre trou- 
peau et qu'elle prendrait le sage parti de former une caisse com- 
mune qui serait administrée par ses chefs, comme l'est aujour- 
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d’hui son budget par l'administration des cultes. Mais les chefs de 
cette puissante association, quels seraient-ils ? Probablement un 
comité formé d’évêques et de laïques choisis parmi les plus consi- 
dérables; ce comité remplirait sans doute les fonctions actuelles 
de l'administration des cultes ; il présenterait les évêques à l'ins- 
titution papale, payerait leur traitement et administrerait la for- 
tune commune ; il représenterait enfin l'Eglise de France près 
du Saint-Siège du consentement de cette Eglise et du consente- 
ment de la papauté. On ne conçoit guère d’autre façon la nouvelle 
organisation de l'Eglise catholique, une fois que se seraient reti- 
rés d'elle le soutien que l'Etat lui prête et le frein qu’il lui impose. 
— Lorsqu'on se représente exactement ce futur état de choses, 
on comprend que plus d’un esprit politique ne considère pas 
sans appréhension l'existence d’une organisation si puissante et 
le rôle si considérable des citoyens, — ecclésiastiques et laïques, 
— qu'elle mettrait à sa tête et reconnaîtrait pour chefs. La crainte 
de voir s'établir sans contrepoids un Etat dans l'Etat ne serait- 
elle point légitime? » 

Je le demande, sommes-nous disposés à laisser se constituer 
une grande caisse noire sous la direction plus politique que reli- 
gieuse des fondateurs de comités catholiques et de cercles catho- 
liques ? Ne serait-ce pas une organisation électorale autant 
qu'ecclésiastique, dirigée contre la Révolution et la démocratie, 
autant que créée pour la prière et la charité, que cette ligue catho- 
lique déjà annoncée du haut de la tribune par un évêque ? Forcé 
de résister à cette conspiration permanente, de tenir tête à cet 
Etat dans l'Etat, le pouvoir civil serait nécessairement amené à 
des mesures de précaution, de répression et peut-être (car on ne 
peut répondre de la sagesse des hommes) de persécution; ainsi 
le conflit religieux, au lieu de trouver dans la séparation un 
remède el un adoucissement, risquerait de s’exaspérer, comme 
dans la première Révolution, jusqu à une lutte à mort. 

Donc, voilà ce qu’espèrent de la séparation les apôtres de la 
théocratie et ce qu’en craignent les écrivains dévoués à l'Etat 
laïque. 

Si nous consultons d’autre part ce qui se passe, en ce moment 
même, chez les nations étrangères, nous voyons que c'est dans 
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les Etats où existe la séparation quele catholicisme, — quandilest 
la religion dela majorité, — devient le plus dangereux pour le pou- 
voir civil, et que, même quand il est en minorité, il gagne relative- 
ment le plus de terrain et sait arracher les plus larges concessions. 

En effet, cette séparation qu’on vante comme un moyen d’as- 
surer chez nous la paix religieuse, elle existe à côté, dans un pays 
catholique commele nôtre, en Belgique. Eh bien! l'exemple est-il 
encourageant ? L’essai a-t-il été heureux ? Jamais, au contraire, 
ce pays n'a été plus divisé, plus troublé moralement. Jamais l’an- 
tagonisme entre les partisans de l'indépendance de l'Etat et ceux 
de la prédominance de l'Eglise n'aété plus persistant, plus général 
et plus ardent. Le clergé a gagné en liberté, mais en liberté qu'il 
retourne contre l'Etat laïque. Plus hostile, plus actif, plus in- 
fluent, il balance la majorité parlementaire des libéraux et me- 
nace de conquérir la majorité électorale dans la nation. Beau résul- 
tat, vraiment, de la séparation, et singulier modèle à proposer 
à notre imitation! 

Quant aux Etats où la religion de la majorité est depuis des 
siècles le culte protestant, l'autorité de leur histoire peut diffici- 
lement être invoquée dans un pays où la foi catholique était, il y 
a peu de temps encore, la religion d'Etat et où les foules sont 
encore, — dans les campagnes surtout, — attachées aux pompes 
et aux cérémonies d'un culte merveilleusement approprié à cer- 
{ains instincts populaires. Tocqueville remarque que les fonda- 
teurs de la République américaine étaient « des hommes qui, 
après avoir secoué sur le vieux continent la suprématie du pape, 
étaient plus à l'aise pour ne se soumettre dans le nouveau 
monde à aucune autorité religieuse officielle. » De plus, et d’une 
manière générale, comme le fait si bien ressortir M. Minghetti, 
écrivant dans un pays et pour un pays catholique comme la 
France: « Rien dans le protestantisme ne fait obstacle au pouvoir 
civil; il se soumet sans peine et sans contradiction à l'Etat : son 
clergé est en communication constante avec les laïques et ne 
forme pas dans la société une caste à part. Retenu par son prin- 
cipe, qui est lelibre examen, le protestantisme ne peut, d'autorité, 
étouffer le jugement individuel et s'opposer à la liberté des cultes. 
Admettant jusqu’à la revision continuelle du symbole religieux, 
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il ne saurait être l'adversaire du progrès indéfini dans les lois. » 
Le protestantisme s’accommode donc aussi bien de l'union avec 
l'Etat que de la séparation; avec lui le conflit religieux devient 
presque impossibie, tandis qu'il est toujours à craindre en face 
de l'Eglise catholique, qui, dans le domaine religieux, prétend, 
d'un côté, à l’universalité, de l'autre à l'infaillibilité dogmatique, 
et se heurte sans cesse à l’action morale de l'Etat sur le terrain 
si complexe et si délicat des matières mixtes. 

Eh bien! en ce moment qu'arrive-t-il, — même dans les pays 
protestants? Là, le catholicisme est depuis longtemps en mino- 
rité; il ne peut réclamer que les libertés de droit commun; il est 
accoutumé, ou il doit l'être, au régime de la séparation; cela 
l’'empêche-t-il de forcer les gouvernements les plus antipapistes 
de compter, eux aussi, avec lui ? Veut-on des exemples récents ? 
En Allemagne, le parti clérical, grâce aux voix dont il est par- 
venu à disposer dansles collèges électoraux et dans le parlement, 
vient de réduire M. de Bismarck lui-même, le chancelier de fer, à 
modifier sa politique religieuse et à renouer des relations diplo- 
matiques avec le Vatican, au risque de paraître faire un premier 
pas sur le chemin de Canossa. En Angleterre, l'influence que le 
clergé irlandais à conservée sur les tenanciers rebelles a été (et 
on est là, en plein, dans la voie concordataire) l’objet d'une tran- 
saction entre le cabinet Gladstone et les évêques catholiques. 
Ceux-ci ont promis de favoriser l'acceptation de la nouvelle loi 
agraire, et, en échange, ils ont obtenu qu'un représentant offi- 
cieux, lecatholique M. Errington, serait autorisé auprès du pape. 
Enfin, en Amérique, l'Eglise catholique, qui dispose, là aussi, des 
voix irlandaises, arrache aux Etats particuliers des concessions et 
des privilèges qu'en France nous sommes précisément en train 
de lui reprendre. 

Aussi est-il prudent de méditer la prédiction du comte Henry 
d'Arnim, — laquelle pourrait bien être le dernier mot de la ques- 
tion. Discutant un jour avec la nièce de Cavour, la marquise 
Alfiéri, la valeur pratique de la fameus? formule : Chiesa libera in 
Stalo libero, il résumait ainsi sa pensée : « Voulez-vous savoir à 
quoi aboutit, en fait, cette généreuse chimère? elle signifie tout 
simplement : Chiesa armata in Stato disarmato. L'Etat n'a plus 
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aucune arme pour résister à l'Eglise, et l'Eglise peut encore faire 
usage de toutes les siennes contre l'Etat. » 

Examinons maintenant l’autre branche du dilemme : 

Veut-on la séparalion de l'Eglise et de l'Etat, mais sans la liberté 
pour l'Eglise ? 

Sans doute, aujourd'hui, il ne s’agit, dans la pensée de per- 
sonne, de revenir à ces temps révolutionnaires où les prêtres 
catholiques devaient s'introduire dans les prisons de Paris pour 
ouvrir le ciel à ceux qui allaient quitter la terre, et où, cachés 
dans la campagne, ils dressaient des autels de verdure, afin de 
célébrer le culte interdit devant des populations dès lors moins 
attachées à la cause de la monarchie, et même moins dévouées 
aux intérêts de la noblesse que justement soucieuses de conserver 
l'entière liberté deleur conscience. 

Ces tristes souvenirs doivent être laissés à l'histoire. En tout 
cas, il n'y aura plus ni Constilution civile du clergé, ni églises 
fermées, ni prêtres persécutés. C’est précisément parce que cela 
a élé, que cela ne sera plus. Républicains, nous avons appris que 
c'est ainsi qu'on perd les républiques; libéraux, nous avons vu 
que c'est ainsi qu'on prépare les réactions cléricales : car, 
comme l'a dit Lamartine, « plus les événements sontterribles, plus 
les catastrophes sont générales, plus les destinées sont cruelles ; 
plus l'homme se sent petit, et croit voir la main même de Dieu 
conduire les choses qui surgissent, s’agitent et s'écroulent autour 
de lui, » 

Non !'il ne s’agit plus d'une persécution violente, mais de cette 
sorte de persécution légale qui consisterait à ne connaître officiel- 
lement l'Eglise catholique que pour l’exclure des libertés de 
droit commun, et à gêner, sans l'interdire, le culte religieux par 
une série de taquineries administratives. 

C'est ce qu'avait prévu et condamné Portalis dans des termes 
qu'il est bon de citer : 

« Dans un gouvernement, dit-il, qui a promis de garantir la 
liberté polilique et religieuse, tout acte, même indirect, même 
voilé, d’hostilité contre une ou plusieurs classes de citoyens à 
raison de leur culte, ne serait propre qu'à produire des secousses. 
On verrait, dans les autres, une liberté dont on ne jouirait pas 
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soi-même; on supporterait impatiemment une telle rigueur, on 
deviendrait plus ardent parce qu’on se croirait plus malheureux. 
Sachons qu'on n’afilige jamais plus profondément les hommes 
que quand on proscrit les objets de leur respect ou les articles de 
leur croyance. On leur fait éprouver alors la plus insupportable et 
la plus humiliante des tyrannies. » 

D'un autre côté, ce serait sensibiement dépasser la volonté du 
corps électoral, surtout dans les campagnes. 

Car que veut l'électeur rural ? 

Que le curé ne se mêle plus de politique, qu'il ne cherche plus à 
être le maitre à l'école et à la mairie, en même temps quà 
l’église ; qu'ilse tienne à sa place, dans sa mission. Chacun chez 
soi : telle est la formule de l'anticléricalisme campagnard. 

Seulement, ce même paysan tient, au fond, plus quil ne veut 
l'avouer, à l église et à son curé. 

Car, comme le dit encore Portalis : « Il ne faut pas juger d'une 
nation par les hommes qui brillent dans les grandes cités. Au- 
dessous de ces hommes, là-bas, dans les profondeurs du pays, il 
existe une population immense qui a besoin d’une direction reli- 
gieuse, qu'on ne peut éclairer que lentement et difficilement, qui 
est plus susceptible d'impressions que de principes, et qui, 
sans les secours etle frein de la religion, ne connaîtrait que le 
malheur ou le crime. » 

Au village, l’église est ie seul asile de cet idéal dont le besoin 
indistinct, mais tenace, se fait sentir, même aux natures les 
plus primitives. Tous les déshérités de la fortune, tous ceux qui 
travaillent, qui vivent de leur sueur quotidienne, aiment qu'on 
leur promette, par delà un présent si pénible et si désenchanté, 
un autre repos que celui d’un froid tombeau, vide de toute espé- 
rance. 

L'école prépare utilement l’homme aux luttes de la vie; la 
mairie parle au citoyen des intérêts politiques du présent. 
L'Eglise seule s'adresse à l'imagination du peuple, fournit un ali- 
ment à ses rêveries, une consolation à ses souffrances, une con- 
sécration à ses joies ; la nécessité de l'Eglise correspond donc au 
côté immatériel de sa nature, à un des besoins les plus perma- 
nents de son être, et à la plus morale de ses habitudes. 
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Mais si le paysan a besoin de l’église, il n’aime pas à payer lui- 
même le prêtre, et surtout à le payer cher. Il est habitué à salarier 
le culte avec le reste des services généraux, comme à forfait, et 
moyennant une quotité indéterminée, confondue dans sa cote de 
contribution : ainsi la charge lui est presque insensible. Il vou- 
drait même la religion tout à fait gratuite comme la justice, et le 
curé ne demandant pas plus pour ses messes que le magistrat 
pour ses jugements. 

Rien n’est plus impopulaire dans les campagnes que le casuel; et 
c'est pourtant à l’aggravation considérable du casuel qu'abouti- 
rait, par la force des choses, le régime de la séparation. Point 
d'argent, point de culte : la religion y perdrait d'abord quelque 
chose, mais, comme le disait l'Assemblée constituante de 1848, il 
en résulterait surtout « un mécontentement profond peu propre 
à créer des amis à la République et aux institutions qu'elle est 
appelée à fonder ». 

En vain on essaie de tenter ces mêmes campagnes par la pers- 
pective de l’économie temporaire qui pourrait résulter de la sup- 
pression du budget des cultes. En vain fait-on sonner à leur 
oreille ce chiffre respectable : 53 millions ; cet argument a été 
réfuté par un homme dont la parole ne sera certainement dé- 
savouée par aucun des députés de l'extrême gauche : c’est 
Proudhon, le grand revolutionnaire. Eh bien ! dans le pro- 
gramme radical qu'il adressait, le 30 mai 1848, aux électeurs de 
la Seine, Proudhon a dit ce qui suit (1) : 

« Tant que la religion aura vie dans le peuple, je veux qu’elle 


(1) Deux citations encore, et qu ont une autorité singulière vis-à-vis des hommes 
politiques du parti avancé. 

Le même Proud’hon disait ailleurs : « La religion est pour l'immense majorité 
des mortels le fondement de la morale, la forteresse des consciences. Toute atteinte 
à l'Eglise et aux droits qui lni ont été reconnus aurait le caractère d’une persé- 
cution dont le seul effet serait d’aviver la passion religieuse et de rendre le pouvoir 
civil odieux. 

Enfin Robespierre disait : « Ne dites pas qu'il ne s’agit point ici d’abolir le culte, 
mais de ne pas le payer. Réduire le peuple à l’impuissance de pratiquer la religion 
ou la proscrire par une loi expresse, c’est exactement la même chose. Or, nulle 
puissance n’a le droit de supprimer le culte établi, jusqu’à ce que le peuple en soit 
lui-même détrompé. » 
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soit respectée extérieurement et publiquement. Je voterai donc 
contre l'abolition du salaire des ministres du culte. Eh ! pourquoi, 
avec ce bel argument que ceux-là qui veulent de la religion n'ont 
qu'à la payer seuls, ne retrancherait-on pas du budget social 
toutes les allocations pour travaux publics ? Pourquoi le paysan 
bourguignon payerait-il les routes de la Bretagne, et l'armateur 
marseillais les subventions de l'Opéra ? » Proud’hon était bien 
peuple en pensant ainsi; or, c'est du peuple que nous sommes, 
nous aussi, les représentants. Cet argument est celui du rapport 
présenté en 1848 à l’Assemblée constituante : « L'impôt, dit le 
citoyen Chapot, n’est point pavé par ceux qui le doivent avec 
telle destination qu'ils aient droit ou soin d'indiquer. Combien de 
services publics salariés dont les effets ne sont ressentis par cer- 
tains membres de la société que d'une manière très indirecte, ou 
même ne le sont pas du tout ! Faudrait-il conclure pour cela que 
le concours obligé de ces quelques membres à l'entretien de cette 
partie du service public est une injustice pour eux? » 

Pourtant, en ce qui me concerne, c’est surtout par une autre 
raison, non plus tirée des théories de l'économie politique, 
mais de l’idée de justice et de l'honneur, que je repousse la sup- 
pression du budget des cultes. 

Oui, selon moi, l'Etat ne peut sans manquer à la parole 
donnée, à cette probité dont les gouvernements ne sont 
pas plus dispensés que les particuliers ; l'Etat, dis-je, ne peut 
cesser d'assurer, au moyen d'un traitement convenable aux pré- 
tres du ministère paroissial, le service du culte dont il a pris la 
charge le jour où, dans un moment de grande nécessité natio- 
nale (2-4 novembre 1789), il a disposé des biens ecclésiastiques. 

Ce jour-là, ce ne sont pas les prêtres personnellement qui ont 
été dépouillés, comme on le prétend à tort ; les membres du 
clergé n'étaient, en effet, à titre individuel, que les usufruitiers 
des propriétés consacrées, sous la forme de fondations perpé- 
tuelles, à la satisfaction de certains besoins pieux. Au contraire, 
les droits acquis de ces personnes ont été respectés par la Révo- 
lulion ; ils ont recu des pensions viagères, comme était viager 
l’usage des biens dont ils étaient en possession, et ces pensions ont 
été confirmées par les articles organiques 67, 68 et 70. Nul ne 
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saurait donc être admis à protester contre le passé et à réclamer 
pour l'avenir au nom de l'intérêt et en vertu du droit des prêtres 
pris individuellement. 

Les biens mis en 1789 à la disposition de la nation étaient ce 
qu’on appelait des biens de fondations : autrement dit, ils appar- 
tenaient fictivement à l’objet visé par le donateur ou le testateur ; 
la nue propriété reposait à perpétuité sur un être moral et 
était indéfiniment destinée à assurer l'exécution d’une volonté 
déterminée. De ces fondations les unes avaient été faites en 
faveur de l’enseignement, les autres pour le soulagement des pau- 
vres, les plus nombreuses dans le but de satisfaire les besoins 
religieux, — soit des bienfaiteurs eux-mêmes, — soit des popu- 
lalions qui y trouvaient l'avantage d'un service paroissial plus 
rapproché et plus régulier. 

L'ayant-cause des anciens fondateurs, c'était l’'universalité des 
catholiques domiciliés dans la paroisse ou dans le diocèse ; c’est 
cette universalité que l'Etat a lésée en s’emparant des biens de 
fondations ; c'est à son profit qu'il a assumé, sur la proposition 
de Mirabeau, la charge de pourvoir d’une manière convenable 
aux frais du culte et à l'entretien de ses ministres ; en abandon- 
nant la religion catholique, c'est cetle universalité qui pourrait 
seule le dégager de sa promesse ; c'est à elle seule qu'il devrait 
restituer l'équivalent des biens de 1789, s'il voulait rompre le 
contrat; c'est envers elle quil manquerait à la délicatesse la 
plus vulgaire en se dispensant d'exécuter désormais son obliga- 
tion, tout en continuant à garder par devers lui ce qui en fut la 
compensation et le prix. — Ce que le budget y gagnerait ne vau- 
drait certes pas tout ce qu'y perdrait l'honneur français et notre 
antique renom d'exacts débiteurs ; car, comme l’a déjà reconnu 
l'assemblée républicaine de 1848, « c’est là une dette contractée 
par l'Etat dans les conditions ordinaires de toutes les dettes et 
dont il ne saurait s'affranchir sans méconnaître ses promesses et 
sans violer la foi des traités. » 

Quand un contribuable qui n'appartient pas à la religion catho- 
lique, qui répudie même toute croyance positive, acquitte sa 
quote-part dans le budget des cultes, il paye, selon la mesure de 
sa cote, l'intérêt d'une dette nationale, de même que chaque an- 
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née il solde une quotité correspondante dans l'intérêt du milliard 
qui fut, au retour des Bourbons, alloué comme indemnité aux 
émigrés dont les biens avaient été confisqués dans le cours de la 
Révolution. Les deux dettes ont la même origine historique et 
presque le même caractère légal. — Seulement l'indemnité a été 
réglée aux émigrés en capital, et, la chose faite, on a cessé d'y 
penser, tandis que la charge de pourvoir aux frais du culte se 
présente sous la forme d’une contribution annuellement renou- 
velée, en sorte que la lourdeur de l'obligation est plus vivement 
sentie et qu'il est tentant de s’y soustraire. 

Si les ministres des autres religions ont été aussi, depnis 1801, 
salariés par l'Etat, c'esten vertu du principe de l'égalité des cultes 
et non d’un droit propre. Le culte réformé et le culte israélite ont 
ainsi touché l'équivalent de l'indemnité du culte catholique, sauf 
avoir eu à passer par les mêmes épreuves, et à faire les mêmes 
sacrifices pécuniaires, au moins de 1790 à 1801. Ils n'ont pas à se 
plaindre, on le voit! 

La Belgique, où la question budgétaire se posait de même, 
puisque, là aussi, les biens de fondations avaient élé mis, à la 
même époque, à la disposition de la nation, s’est trouvée en pré- 
sence des mêmes scrupules de justice et d'honneur. Comment 
a-t-elle résolu la question? — Elle a décreté la séparation légale 
de l'Etat et de l'Eglise, sans cesser pour cela de rémunérer le 
clergé en exécution de la charge de fournir aux frais du culte. 
Seulement elle a abouti à ce résultat d'apparence contradictoire 
et presque ridicule, c’est qu'elle continue à salarier des prêtres 
sur lesquels elle a abdiqué toute action disciplinaire. Autant 
alors rester comme nous sommes ! 

Donc, la séparation doit être repoussée, au nom des intérêts de 
la liberté, de la fortune publique, de la paix civile, de PEtat 
laïque lui-même, enfin de la justice et de la probité nationale. 

Il est du reste un argument de gros bon sens qui doit entrainer 
les dernières irrésolutions. — En effet, descendons des hauteurs 
majestueuses de la spéculation doctrinale sur le terrain pratique 
des réalites sociales : la religion catholique existe ; c'est un fait 
qu il n'appartient à personne de détruire, et dont, dès lors, il est 
essentiellement politique de tenir compte. 
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De plus, la religion catholique n'est pas un symbole que le 
croyant se contente de réciter au fond du cœur ; elle prèche sa 
foi au milieu des foules ; elle a un culte extérieur ; elle a une lé- 
gislation morale et disciplinaire qui règle tous les actes de ses 
adhérents ; et, pour prêcher, pour officier, pour diriger les cons- 
ciences, elle compte par milliers des ministres qui constituent 
une hiérarchie puissante, puissante plus encore peut-être par les 
habitudes que par les croyances religieuses de ce pays. 

Donc la foi catholique est mêlée intimement à la vie sociale 
d'un peuple où la majorité lui appartient, au moins nominali- 
vement, et où l’on voit sans élonnément les filles des libres 
penseurs les plus célèbres élevées dans les couvents de la règlela 
plus ultramontaine. 

Dès lors l'Etat peut-il demeurer indifférent en face de cette 
Eglise qu'il rencontre partout sur son chemin, parlant, agissant, 
légiférant, en face de cette Eglise qui embrasse dans son sein la 
majorité des citoyens français et la presque totalité des femmes, 
siinfluentes, si prépondérantes même dans le domaine moral 
et dans les cercles mondains ? Il n'est pas possible que l'Etat ne 
soit pas obligé d'entrer en rapports avec celte puissance qui le 
pénètre de toutes parts et ne se demande pas comment il vivra 
avec elle. Du moment où l'Etat se trouve face ‘à face avec 
l'Eglise, et où ils ont à se partager, qui l'âme, qui le corps, la sé- 
paration absolue des deux pouvoirs est aussi impossible que la 
séparation physiologique des deux éléments de la vie humaine : 
il n'y a plus dès lors à choisir qu'entre ces deux termes : vivre en 
hostilité ou vivre en alliance. Eh bien ! nous préférons par goût 
l'alliance à l'hostilité. 

Quant à présent, l'alliance existe, elle date de quatre-vingts 
ans ; elle résulte du Concordat de 1801. 

Ce concordat, faut-il que la Chambre invitele gouvernement à le 
dénoncer diplomatiquement? Ce traité de paix, faut-il le rompre ? 

En faveur de la dénonciation du Concordat, quel est l'argument 
principal qu’on croit pouvoir invoquer ? 

C'est la nécessité de rester fidèle à l'esprit de la Révolution 
française. 

Or, je soutiens que le Concordat arraché en 1801 au pape 
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Pie VII par le Premier Consul triomphant, n'a été que la consé- 
cration religieuse des principaux résultats politiques et sociaux 
de cette même Révolution françäise. 

En doute-t on? Il est facile de l'établir preuves en mains. 

M. d'Haussonville reconnaît le premier que le Concordat 
de 1801 a rompu définitivement avec les traditions du régime 
antérieur à la Révolution et s’est sensiblement rapproché de la 
Constitution civile du clergé, « mais purgée de tout ce qui, aux 
yeux de Rome, l'avait entachée de schisme. » 

L'auteur du livre : l'Eglise et l'Etat au Concile du Vatican, le 
dit après M. d'Haussonville : « la papauté reconnaît la Révolution 
française et se réconcilie avec elle. » 

En effet, dans l’ordre politique, le Concordat confirme la dé- 
chéance de la dynastie des Bourbons. L'article 16 « reconnait dans 
le Premier Consul de la République française les mêmes droits et 
prérogatives dont jouissait près de Sa Sainteté l’ancien gouverne- 
ment. » Les évêques encore émigrés de 1803 signalèrent aussitôt, 
avec une indignation qui fait notre reconnaissance, toute la por- 
tée de cette clause : « Ce qui est reconnu, disaient-ils, c’est non 
seulement l'exercice des droits et prérogatives de l’ancien gou- 
vernement, mais ces droits et privilèges eux-mêmes ; or, Sa Sain- 
telé aurait-elle pu reconnaître dans le Premier Consul de la Répu- 
blique française ces droits et ces privilèges eux-mêmes, si elle 
croyait que l'héritier de saint Louis en reste investi, si elle pen- 
sait que ce prince conserve encore quelque droit à la couronne? » 

Non seulement la déchéance de la royauté est ainsi consacrée, 
mais la légitimité de la République française est proclamée. Les 
articles 6, 7, 8, prescrivent le serment de fidélilé au gouverne- 
ment de la République française et le chant du Salvam fac Rem- 
publicam. 

Les prêtres qui, partageant les passions politiques des légiti 
mistes de leurs paroisses, scutiennent aujourd'hui la thèse du 
droit divin des rois, droit inamissible malgré la volonté des 
peuples, se rattachent donc à la déclaralion des évêques de cour 
de 41682, et non à la décision de Rome dans le Concordat 
de 1801. 

Dans l’ordre religieux, les résultats de la Révolution française 
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avaient été : 4° la sécularisation de l'Etat etla destruction de l'idée 
de toute religion dominante, officielle et imposée au nom du 
pouvoir civil; 2° la mise à la disposition de la nation de tous les 
biens ecclésiastiques, tant du clergé séculier que du clergé régu- 
lier ; 30 l'abolition légale des corporations religieuses d'hommes 
et même de femmes ; 4° enfin le changement des anciennes cir- 
conscriptions ecclésiastiques. 

Or le préambule du Concordat porte modestement que la reli- 
gion catholique « est la religion de la majorité des Français et des 
consuls ». C’est la constatation indéniable d'un simple fait statis- 
tique : aucun principe n'est engagé ; aucun privilège n’est promis ; 
il n’y a plus de religion d'Etat. 

Sous la Révolution, les biens ecclésiastiques : abbayes, prieurés, 
bénéfices, édifices du culte même, avaient été mis à la disposi- 
lion de la nation, aliénés, revendus. — Les acquéreurs de biens 
nationaux étaient-ils exposés à être un jour inquiétés? Le clergé, 
remis en fonclions, allait-il chercher à agir sur l'âme des femmes 
pour les pousser, par des scrupules de conscience, à des reslitu- 
tions, à des libéralités excessives sous prétexte de réparation ? 
L'article 43 prévient ce mouvement de réaction religieuse en 
disant:« Ni Sa Sainteté, ni ses successeurs, ne troubleront en 
aucune manière les acquéreurs de biensecclésiastiques aliénés, et 
en conséquence la propriété de ces mêmes biens, les droits et reve- 
nus y attachés, demeurent incommutables entre leurs mains ou 
celles de leurs ayants cause. » Ainsi est ratifiée l’expropriation 
des biens du clergé, et est consolidée entre les mains des acqué- 
reurs de biens nalionaux, la propriété révolutionnaire. 

Sous la Révolution, les Ordres religieux, les congrégations 
d'hommes et même de femmes avaient été abolis en droit et dis- 
persés en fait. Le Concordat ne stipule le retour que du clergé 
séculier, laissant decôté, par une omission évidemment intention- 
nelle, le clergé régulier. Les articles 11, 12, 15, ne considèrent 
comme indispensables à l'exercice du culte, au bien de lareligion, 
comme touchant à l’essence même de la foi, que le rétablissement 
des évêchés, des cures, des chapitres, des séminaires et des fon- 
dations en faveur des églises paroissiales. Désormais, dit Portalis, 
« nous n’aurons plus qu'un clergé séculier, c'est-à-dire des évêques 
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et des prêtres. » Le Concordat ne prévoit même pas que certains 
Ordres religieux pourront s'établir en obtenant l'autorisation du 
gouvernement ; c'est la suppression définitive pure et simple des 
congrégations. Le fameux article 7 lui-même est en deçà de la 
convention de 1801 ! 

Depuis la Révolution, un certain nombre de sièges épiscopaux 
en surabondance avaient été supprimés ; si cette réduction était 
maintenue, il fallait procéder à une délimitation nouvelle de la 
circonscription des diocèses français. Eh bien, surce point encore, 
le Concordat consacre les résultats de la Révolution. L'article 2 
déclare, en effet, qu'il sera fait par le Saint-Siège, de concert 
avec le gouvernement, une nouvelle circonscription des diocèses. 
Et quelle est la conséquence de ce changement dans les circons- 
criptions ? De frapper implicitement de révocation les évêques 
titulaires des diocèses abolis, quise trouvent ainsi sans juridiction, 
sans troupeau, sans fidèles, et que le premier consul est libre de 
ne pas nommer à un nouveau siège. 

Le Concordat fait plus encore : par un coup d'autorité sans 
précédents, le pape demande leur démission aux évêques émi- 
grés, aux évêques non constitutionnels, aux évêques qui s'étaient 
mis à la tête du mouvement de résistance politique contre la 
Révolution. 

Cet article 3 vaut la peine d’être transcrit en entier. « Sa 
Sainteté déclarera aux titulaires des évêchés français qu’Elle 
altend d’eux avec une ferme confiance, pour le bien de la paix 
ot de l'unité, tous les sacrifices, — même celui de leurs sièges. — 
D'après ces exhortations, s'ils se refusaient à ce sacrifice, com- 
mandé pour le bien de l'Eglise (refus, néanmoins, auquel Sa Sain- 
teté ne s'attend pas), il sera pourvu par de nouveaux titulaires au 
gouvernement des évêchés de Ia circonscription nouvelle. » On 
le voit, cette démission demandée avec des formes douces mais 
sous menace de passer outre, n’est qu'une déposition déguisée. 
Les ennemis déclarés du mouvement révolutionnaire se trouvent 
«insi écartés de l’épiscopat, et punis de leur attitude factieuse 
contre la République. Aussi les évêques français, réfugiés à 
Londres, confondent-ils dans leurs réclamations contre le nouvel 
état de choses, la cause du roi et leur cause à eux, qu'ils avaient 
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achevé de compromettre en continuant, même dans l’émigration, 
à adosser le trône à l'autel. 

En échange, le pape désirait que le premier consul nenommät 
aux sièges nouveaux aucun des anciens évêques constitutionnels, 
aucun de ceux qui avaient prêté serment à la constitution civile 
du clergé, qui, en un mot, avaient marqué dans la période révo- 
lutionnaire; mais Bonaparte, préoccupé avant tout des diff- 
cultés que lui causait, dans le règlement des affaires intérieures, 
la division profonde qui subsistait entre les ecclésiastiques asser- 
mentés et les prêtres constitutionnels, poursuivait le but tout 
politique de rétablir l'unité religieuse en imposant un évêque 
constitutionnel aux diocèses composés surtout de prêtres inser- 
mentés et en faisant replacer des prêtres constitutionnels par 
les évêques nouveaux. Là encore le pape céda, et le Concordat, 
dans l’article 4, ne met aucune restriction au droit du gouverne- 
ment denommer aux archevêchés et évêchés dela circonscription 
nouvelle. 

Quant à l'esprit généraj qui animait Pie VII en signant le 
Concordat de 1801, il était, on peut le dire, favorable au régime 
républicain issu de la Révolution française. Alors, en effet, qu'il 
n’était que Chiaramonti, évêque d’'Imola, il recommandait la plus 
entière soumission au pouvoir établi, c'est-à-dire à la République 
cisalpine. Dans ses mandements, il professait des sentiments bien 
nouveaux à cette époque sous la plume d’un prince de l'Eglise. Il 
vantait la forme démocratique de gouvernement adoptée par la 
République nouvelle. Il démontrait que ses principes n'avaient 
rien de contraire aux enseignements de la sainte Ecriture. En 
letitré classique, en savant moderne, il parlaitavec éloge d'Athènes, 
de Sparte, des lois de Lycurgue, de Carthage, puis enfin des vertus 
de la République romaine. 

Cet esprit si peu fermé auxidécs du siècle avait été, à raison 
même de la tournure quasi-démocratique et républicaine de ses 
opinions, choisi par le Sacré-Collège pour remplacer Pie Vfsur le 
siège pontifical. On pressentait en lui l’habile et sage signataire 
de ce Concordat destiné à rétablir en France la paix religieuse et 
l'accord plus désirable que permanent des deux pouvoirs. 

Quelle est ma conclusion? C'est surtout parce que nous sommes 
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fils passionnés de la Révolulion française; parce que nous ne 
pouvons ni ne voulons abdiquer les droits inscrits au profit de 
l'Etat laïque dans la législation religieuse, que nous tenons au 
maintien du Concordat de 1801. 

Mais le contrat, qu'il faut désormais renoncer à attaquer 
comme contraire aux principes de la Révolution française, — 
puisqu'il a été la consécration religieuse des résultats de cette 
même Révolution, — peut-on du moins le considérer comme 
résolu de plein droit, comme dénoncé par l'Eglise elle-même à la 
suite de la disparition postérieure de cette Eglise gallicane que le 
premier consul à entendu rétablir, en vue seule de laquelle 
il aurait traité, et dont la mort légale prononcée par le concile 
de 1870 laisse, dit-on, l'Etat sans garantie et le traité sans 
objel. 

Seulement, où a-t-on vu que le Concordat (je ne parle, bien 
entendu, que du Concordat; car c'est le Concordat seul que je 
voudrais voir maintenir tel quel), où a-t-on vu que le Concordat, 
dis-je, ait eu pour seul but de rétablir l'Eglise gallicane? — Il 
est facile de démontrer, au contraire, que le coup de grâce porté 
aux vraies libertés gallicanes l’a été par ce même Concordat. 

En effet, d'après ces libertés, l’évêque était indissolublement 
attaché à son diocèse, comme l'époux est uni à son épouse, et 
cette inamovibilité était absolue, établie même vis-à-vis du pape ; 
au contraire, le Concordat, dans le paragraphe 2 de l’article 3, 
attribue au souverain pontife le droit tout nouveau de déclarer 
vacants les sièges épiscopaux dont les titulaires auront refusé de 
donner leur démission; cet acte exorbitant d'autorité que le 
premier consul imposait de force au chef de l'Eglise romaine, a 
achevé de tuer l'Eglise gallicane, au moment même où les lois 
organiques prétendaient en rétablir Pombre et le nom. 

Aussi les évêques non assermentés qui s'étaient réfugiés à 
Londres en firent-ils, dès le premier jour, la remarque avec cette 
perspicacité naturelle à l'intérêt lésé : « Nous n’aurions assurément 
rien vu de pareil, écrivent-ils dans leur protestation, si on avail 
eu le moindre égard aux libertés de l'Eglise gallicane, et on ne 
pourra jamais assez s'étonner de ce que le même gouvernement, 
qui a fait des actes si destructifs de ces libertés, ait, au même 
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moment, mis au nombre des cas d'abus l'attentat aux libertés, 
franchises et coutumes de l'Eglise gallicane. » 

La lettre de Jean-François de la Marche, évêque de Saint-Pol- 
de-Léon, est encore plus significative: «Il n’y a pas, écrit-il, un 
seul article du Concordat qui ne porte la douleur dans l'âme de 
tout homme attaché à l'Eglise en général, et à celle de France en 
particulier. Dès que le gouvernement français est parvenu à faire 
adopter la voie d’une négociation politique pour traiter des plus 
grands intérêts de l'Eglise, il a senti toute la force de ses moyens 
et tout l'avantage que lui donnait la forme diplomatique. Il était 
nécessaire de se rendre favorable à la cour de Rome, et quel 
moyen plus sûr que de lui fournir l'occasion d'exercer un pouvoir 
sans bornes sur une Eglise qui, à l'abri des anciens canons, avait 
toujours opposé des obstacles insurmontables aux altaques 
dirigées contre ses libertés ! Il s'établit en France une Eglise 
nouvelle, sur les ruines de l'ancienne Eglise. » Cette Eglise 
nouvelle, c'était celle que'les gallicans de 1682 qualifiaient d’ul- 
tramontaine; c’est la seule Eglise catholique qui existe aujour- 
d'hui. 

La vérité, c’est que le Concordat de 1801 a été signé par deux 
contractants qui subsistent l’un et l’autre, savoir : — l'Eglise 
catholique, qui, à la considérer dans son chef visible et dans 
son siège central, était déjà et est toujours l'Eglise aposto- 
lique et romaine, d’une part; — l'Etat français, dont les intérêts 
politiques et religieux sont restés les mêmes, d'autre part. — 
Quant à l'Eglise gallicane, fraction particulariste et locale de 
l'Eglise universelle, elle n'a pas, commé on semble le croire, 
figuré au pacte concordataire lui-même; elle n'avait pas le droit 
d'y être partie, et, bien plus, rien n'y a été stipulé en sa faveur. 

Donc, qu’elle ait depuis achevé de disparaître et que sa doctrine 
religieuse de la supériorité des conciles généraux sur le pape 
ait été dogmatiquement condamnée en 1870, c'est là une cir- 
constance parfaitement indifférente à la destinée du traité conclu 
avec le Vatican, etrien qu'avec le Vatican. 

Tant qu'il y aura à Rome un chef de l'Eglise catholique, l'Etat 
ne pourra regarder le contrat résultant du pacte de 1801 comme 
résolu de plein droit par la disparition de l’autre partie. 
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Or, puisque l'Eglise catholique, comme association religieuse 
intérieure se reliant à l’association universelle dont le souverain 
spirituel est à Rome, doit nécessairement avoir des rapports 
politiques et sociaux avec l'Etat français, il est utile à l'Etat lui- 
même que ces rapports restent définis et réglés d'avance, non 
seulement dansles lois de police émanées du seul pouvoir civil, 
mais dans un traité conclu avec ce chefspirituel résidant à l'étran- 
ger dont l'Eglise de France, au point de vue du dogme et de la foi, 
reconnait l'autorité infaillible. 

Ce fut là jadis la raison d’être du Concordat, et ce qui l’a fait 
conclure doit aujourd’hui le faire maintenir. 


VI 


T1 est inutile de négocier avec le Vatican en vue d’un Concordat 
meilleur que celui de 1801. 


Quelques hommes politiques mettent en avant, mais avec 
plus de timidité, et aussi avec moins de chances de succès, un 
autre plan. 

C'est celui d'inviter le gouvernement, non plus à dénoncer le 
Concordat existant, mais à ouvrir des négociations nouvelles 
avec le Vatican en vue de compléter et d'élargir la convention 
de 1801, de mettre un terme, par exemple, aux conflits qui s'élè- 
vent parfois entre l'Etat et l’Eglise à propos des évêques nommés 
par le gouvernement français et auxquels le pape refuse l'insli- 
tution canonique, ou encore d'établir, d’un commun accord, l'ina- 
movibilité à la fois civile et canonique des desservants. 

Sans doute il restera nécessaire, — tant que le Concordat sera 
maintenu, — que la France traite à Rome les questions conten- 
tieuses d'ordre religieux par l'intermédiaire d'un envoyé spécial ; 
mais ce n’est pas de ces négociations quasi-quotidiennes et, en 
tous cas, normales qu'ils'agit ici. — Ce que M. de Marcère, député 
du Nord, ancien ministre de l’intérieur et des cultes, propose dans 
la préface d'une brochure sur le budget des cultes, c'est de négocier 
diplomatiquement avec le Saint-Père un Concordat nouveau. 

Eh bien ! je repousse celle seconde solution aussi résolument 
que celle de la séparation entre l'Eglise et l'Etat, 
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Ilest cependant deux faits qu'il faut reconnaître : c'est, d'un 
côté, que la bienveillance du Souverain Pontife vis-à-vis du 
gouvernement français peut avoir une influence favorable sur 
l'attitude à l'intérieur des fidèles catholiques en tant que citoyens; 
c'est, d'autre part, qu'il serait injuste de ne pas tenir compte des 
efforts personnels faits, avec une louable persévérance, par 
Léon XIII, pour apaiser les conflits religieux si imprudemment 
soulevés sous Pie IX. 

Portalis l'a dit avec profondeur : « L'influence du pape, réduite 
à ses vérilables termes, ne saurait être incommode à la politique 
de l'Etat. Si quelquefois on a cru utile de relever les droits des 
évêques pour affaiblir cette influence, quelquefois aussi il a été 
nécessaire de la réclamer et de l’accréditer contre l'abus que 
les évêques faisaient de leurs droits. En pratique, l'Etat français 
n’a pas grand danger à craindre d’un étranger que le peuple ne 
voit pas; quine peut jamais naturaliser son crédit, comme le 
pourrait faire un pontife national; qui rencontre dans les préju- 
gés, dans les mœurs, dans le caractère, dans les maximes d'une 
nation dont il ne fait pas partie, des obstacles à l'accroissement 
de son autorité; qui ne peut manifester de prétentions tempo- 
relles sans réveiller toutes les rivalités et toutes les jalousies ; 
qui est perpétuellement disirait de toute idée de domination 
particulière par les embarras et les soins de son administralion 
universelle; qui peut toujours êlre arrêté et contenu par les 
moyens que le droit des gens comporte, — moyens qui, bien 
ménagés, n'éclatent qu'au dehors et nous épargnent ainsi les 
dangers etle scandale d’une guerre à la fois religieuse et domes- 
tique. » 

D'un autre côté, il est incontestable que, depuis son avène- 
ment, Léon XIHI a tendu personnellement à remettre l'Eglise 
catholique en bons rapporls avec tous les gouvernements, 
même avec les Etats protestants, même avec les républiques. 

Ce n'est pas qu'il soit républicain, ni qu'il éprouve une pré- 
dilection quelconque pour cette forme d'institutions; mais il 
juge que le catholicisme peut s’accommoder partout de l'état 
républicain, puisqu'il vit, prospère et s'étend sous la constitu- 
tion libre et démocratique des Etats-Unis. Pourquoi en serait-il 
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autrement en France qu'en Amérique ? Pourquoi ce que le Vatican 
reconnait et respecte au delà de l'Océan serait-il combattu par lui 
au delà des Alpes ? Léon XIII se sert donc avec habileté, même 
pour ses négociations temporelles, de cette formule si heu- 
reuse qui fait la force de PEglise, et assure sa durée, en limi- 
tant sa compétence : « Mon royaume n'est pas de ce monde! » 

Dès 1873, M. de Bismarck, semblant prédire la venue de 
Léon XIII, s'écriait : « C’est avec un pape pareil que je ferai 
la paix!» 

Eh bien ! ce traité de paix qu'il s’agit encore pour l'Allemagne 
de conclure, nous l'avons signé depuis 1801; car notre Concor- 
dat accorde volontairement à l'Etat français plus de droits que 
les lois de mai n'avaient la prétention d'en attribuer à l'Etat 
prussien sans le consentement de Rome. « Nous demandons 
moins, à dit le ministère allemand, que n’ont demandé en Alle- 
mague, dans le dernier siècle, les hommes qui furent la gloire 
de notre théologie; nous demandons pour l'Etat moins que n’ont 
demandé en France le cardinal de Richelieu et le plus grand 
de tous les évèques catholiques, Bossuet. » 

Oui, le grand chancelier de l'empire protestant aurait été au 
comble de ses vœux s'il avait obtenu à l'égard de l'Eglise 
romaine les prérogatives reconnues depuis des siècles à l'Etat 
français. Il n'aurait voulu qu'occuper dans l'Eglise une situation 
analogue à celle que le gouvernement français y tient depuis 
François I°". 

Le droit de nommer les évêques, le droit d’agréer les curés, qui 
ne lui était pas reconnu, M. de Bismarck cherchait à l’usurper, 
mettant de sa propre autorité certaines conditions d'éducation 
laïque et d'instruction scientifique à la promotion des ecclésias- 
tiques et s’arrogeant le droit de les déposer, de les interdire de 
leurs fonctions, de rendre leurs sièges matériellement vacants en 
cas d'infraction aux lois de l'Etat et aux ordres du gouvernement. 
Voilà ce qu'il a essayé, et ce à quoi il n’a pas réussi, malgré 
toute son habileté et toute sa puissance, puisqu'il a été obligé 
dernièrement de demander au parlement prussien dele dispenser, 
par une loi nouvelle, d'exécuter à la rigueur ses propres « lois de 
mai ». 
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Le gouvernement français qui, — en ce qui concerne la 
nomination des évêques et l'agrément des curés, — jouit d'une 
situation privilégiée ; qui possède depuis quatre-vingts ans des 
droits que les autres Etats n'ont pu encore se faire concéder, — 
droits si essentiels pourtant que le président Lincoln et son 
ministre, M. Seward, les ont réclamés pour le pouvoir laïque, 
même aux Elats-Unis, — le gouvernement français, dis-je, peut- 
il, raisonnablement, espérer davantage de la bonne volonté de 
la cour de Rome, par exemple, un droit absolu sur le choix des 
évêques ? 

L'Assemblée constitutuante à essayé de s'en emparer dans la 
Constitution civile du clergé (12 juillet 4790) ; Napoléon Ier était 
presque parvenu à l'arracher dans le projet de Concordat de 
Fontainebleau (1813. En effet, la Constilution civile et le Concor- 
dat de Fontainebleau, par uneréminiscence, l’une révolutionnaire, 
l’autre césarienne, des anciennes pragmatiques sanctions galli- 
canes, enlevaient également au pape le droit de refuser l’institu- 
tion canonique aux évêques français. 

Le pouvoir de conférer cette institution était subsidiairement, ou 
même directement, transporté au métropolitain qui, résidant en 
France, semblait devoir être plus facilement accessible à l’action 
du gouvernement français. Eh bien! ni la grande Révolution, 
malgré la terreur tragique qu'elle répandait autour d'elle, ni 
Napoléon, malgré leprestige immense qui environnaitsa personne, 
u’ont pu faire accepter par l'Eglise celte mainmise absolue de 
l'autorié civile sur le personnel ecclésiastique. 

Le pape a résisté, même alors qu'il était souverain temporel, 
alors qu'il avait à craindre ou à espérer pour ses Etats pontifi- 
caux, — lesquels, tantôt lui étaient rendus, tantôt lui étaient re- 
pris ; qui, la veille étaient agrandis et le lendemain mutilés; 
— aujourd'hui, au contraire, le chef de l’Église exerce sa souve- 
raineté spirituelle avec d'autant plus derigueur et de liberté qu'il 
n'est plus vulnérable dans sa souveraineté politique ; son pouvoir 
a pris une forme nouvelle, c’est de reposer uniquement sur l'opi- 
nion. Qu'on appelle cela foi ou superstition, c'est toujours l'opi 
nion, — opinion qui soutient l'Eglise après l'avoir fondée. En effet, 
c'est cette même, cette seule opinion qui, par un dernier prodige, 
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— de tous le plus étonnant, — maintient aujourd'hui la papaulé 
en face avec la couronne d'Italie, dans une capitale commune. Eh 
bien ! l'opinion catholique, appui permanent et nécessaire du 
souverain pontife, n'est pas en ce moment disposée aux transac- 
tions avec l'Etat laïque, et Léon XIII, dans la politique person- 
nelle qu'il suit vis-à-vis des gouvernements temporels, remonte 
plutôt le courant dominant qu'ilne s’y abandonne. 

Ilest une autre réforme que des négociations feraient aboutir, 
dit-on : c'est l'inamovibilité des desservants. 

Sans doute Léon XIIT, personnellement, désire voir s’accomplir 
« le rétablissement de l’ancienne discipline ecclésiastique ». Dans 
un bref donné à Rome le 15 novembre 1880, il aenvoyé à « son 
vénérable frère Ferdinand Terris, évêque de Fréjus et de Toulon », 
« ses félicitations les plus vives et les plus empressées » au sujet 
du projet que celui-ci avait annoncé de remettre son clergé sous 
l'empire des « règles des saints canons » et dans le droit commun 
ecclésiastique. Cette réforme si salutaire, quiimplique le rétablis- 
sement des tribunaux disciplinaires appelésofficialités, et l'inamo- 
vibilité canonique des curés ruraux, vrais pasteurs des âmes, 
Léon XIII la souhaite ardemment ; il est heureux qu’un évêque 
en prenne l'iniliative dans son diocèse ; il lui souhaite la « cons- 
tance dans les résolutions » poussée jusqu’à l'entier « accomplis- 
sement » de la réforme ; mais ce serait mal connaître la situation 
générale de l'Eglise, de croire que le pape entend, et même peut 
aller au delà de l'expression de cette satisfaction toute plato- 
nique. 

En effet, l'exemple de l'évêque de Fréjus risque de n'être pas 
plus suivi par ses collègues que celui de l'archevêque de Paris 
Sibour tentant de rétablir les officialités etde donner à ses prêtres 
quelques garanties contre un arbitraire qui en arrivait à l'effrayer 
lui-même. Il serait naïf de compter que le pouvoir épiscopal va, 
en masse, sereformer dans une nouvelle nuit du 4 août etabdiquer 
volontairement des prérogatives qui, si elles créent une lourde 
responsabilité morale, rendent plus commode le maniement de 
autorité diocésaine. Une telle abnégation est à peine dans le 
caractère humain, et pas du tout dans la nature spéciale du des- 
potisme — même ecclésiastique. 
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Ainsi, les évèques ne feront rien, et, de son côté, le souverain 
pontife a, en ce moment, trop besoin de ménager les prélats fran- 
çais pour que nous espérions, — même par des négocialions 
diplomatiques plus habilementmenées que cellesnaguère conduites 
par notre ambassadeur actuel au sujet des congrégations, — pour 
que nous eéspérions, dis-je, que Léon XIII consentira à imposer 
d'autorité à nos évêques des réformes disciplinaires et une dimi- 
nution de pouvoirs que ceux-ci repoussent comme un calice plein 
d'amertume. 

La politique de Léon XIII se compose, en effet, d'un côté, de 
tolérance vis-à-vis des pouvoirs civils, et, de l’autre, de timidité 
vis-à-vis du pouvoir épiscopal. 

D'une part, c'est ainsi que le pape a désapprouvé l'acte par 
trop moyen âge du bouillant évêque de Montpellier, traversant 
toute la ville, mitre en tête, crosse en main, pour excommunier 
solennellement le préfet de la République, comme un autre 
Philippe-Auguste. C'est ainsi qu’il a écrit à l'archevêque de Paris 
une lettre en quelque sorte personnelle pour gémir avec lui sur 
la dispersion des congrégations non autorisées, mais sans nier, 
comme on s'y attendait, le droit de l'Etat français d'appliquer la 
même loi aux corporations religieuses et aux associations laïques. 
C'est ainsi encore que, dans ses discours de consistoire, il n’a fait 
qu’exprimer des regrets, assez naturels dans sa bouche, sur les 
mesures rigoureuses prises contre les ordres religieux, mais sans 
frapper, comme on l'en avait sollicité, le gouvernement républi- 
cain d’anathème et la France d’interdit. 

D'autre part, c'est ainsi que, maintenant à Rome, on étouffe, on 
raye du rôle du tribunal ecclésiastique de la congrégation des 
évêques certaines affaires dans lesquelles, sous Pie IX, on n’eût 
pas hésité à donner raison aux prêtres réclamant contre l’auto- 
rité diocésaine Et pourquoi ? C'est qu'alors le pape, sûr des senli- 
ments dont il élait personnellement l'objet dans l’univers catho- 
lique, était plus fort et dès lors plus indépendant vis-à-vis des 
évêques de France. C'est ainsi enfin que le nonce de Paris est 
forcé de s'opposer près du gouvernement français à la nomination 
comme évêque de tout prêtre ayant donné quelque signe d'indé- 
pendance de caractère et d'opinion républicaine, alors que, par 
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ailleurs, Mgr Czacki ne ménage pas les déclarations tolérantes et 
les démarches courtoises. 

Ces égards, peut-êlre exagérés vis-à-vis des évêques, le gouver- 
nement français, qui ne fait rien pour le souverain pontife, — qui 
a retiré ses troupes et son stationnaire, — aurait mauvaise grâce 
à demander au pape de s’en départir, car Léon XIII se trouve 
retenu par une considération qui — bien que toute matérielle, 
— n'en est pas moins puissante: la question budgétaire, et voici 
comment : 

Il est de tradition, depuis Charlemagne, què le Saint-Père ait, 
en qualité de souverain, une véritable cour, entrelienne des 
ambassadeurs à l'étranger, s'entoure d'une garde, en un mot, 
représente. Il serait peut-êlre plus évangélique d’en revenir à la 
simplicité des premiers apôtres et à la croix de bois qui a sauvé 
le monde; mais le pape trouverait la majorité du Sacré-Collège 
peu disposée à l’imiter et même àle suivre dans une nouvelle Thé- 
baïde, quand déjà certaines réformes économiques ont vivement 
mécontenté l'entourage italien légué au pape actuel par Pie IX, 
qui, comme toutes les âmes faibles, ne dédaignait pas la flatterie 
et l'ostentalion. Du moment où il faut salarier tant de prélats do- 
mestiques, payer des subventions aux cardinaux hors d'état de 
soutenir autrement l'éclat de leur dignité, enfin permettre aux 
nonces de faire figure à la tête du corps diplomatique, Léon XIII 
ne saurait négliger la question des ressources budgétaires. Or 
il ne touche plus rien des impôts levés dans les anciens Etats pon- 
tificaux ; le serment prêté par lui de ne jamais renoncer à reven- 
diquer le pouvoir temporel lui interdit de recevoir l'indemnité 
votée par le parlement italien : le plus clair de ses revenus con- 
siste donc dans les dons volontaires qui lui sont faits par les 
fidèles, et, en particulier, dans le produit de ia quête, si bien 


connue de tous les catholiques sous le nom de denier de Saint- 
Pierre. 


Or, ce sont les évêques qui organisent celte quête, qui dès lors 
activent à leur gré, ou au contraire s'abstiennent de provoquer la 
générosité des fidèles. Jusqu'ici c'était en France que ie denier 
de Saint-Pierre avait donné les résultats les plus sérieux et les 
plus appréciés ; mais, depuis l'avènement de Léon XIII, cette 
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quête ne se fait plus qu'à de longs intervalles; ce n’est plus le curé 
en personne qui tient la bourse ; la chaire ne retentit plus de 
sermons touchants destinés à rappeler aux paroissiens leur 
devoir de dévouement envers le chef visible de la catholicité. Or, 
derrière ce ralentissement de zèle, il y a un but politique, et bien 
clair, celui de « couper les vivres » au Vatican, afin d'amener 
Léon XII, placé en face d’un déficit budgétaire, à s'arrêter dans 
la voie de transaction et de conciliation vis-à-vis du gouverne- 
ment républicain et de la démocratie laïque. 

Il faut donc se tenir pour satisfait des démarches officieuses — 
du reste très attaquées dans le monde religieux intransigeant — 
du nonce de Paris près des évêques français pris individuelle- 
ment afin de les amener à suivre à leur tour la voie correcte et 
patriotique dans laquelle s’est engagé, le premier, le sage et émi- 
nent évêque d'Amiens. Il faut se contenter du Concordat actuel 
qui, comme nous l'avons vu, fait à l'Etat français une part 
relativement belle, puisque, par dérogation au droit commun 
ecclésiastique, il lui accorde plusieurs prérogatives exception- 
nelles : 

lo Le droit de participer avec Rome à l'acte d'érection et de 
circonscription des diocèses; ( 

2 Le droit de nommer directement aux évêchés ; 

3° Le droit de participer avec l'évêque à l'érection et à la 
délimitation des paroisses ; 

4° Le droit d'agréer les chanoines, vicaires généraux et curés- 
doyens ; 

5° Le droit d'exiger un serment des évêques, si le serment 
était encore ou redevenait légalement obligatoire en France. 

Quant au danger de voir le Souverain Pontife refuser systéma- 
tiquement l'institution canonique aux évêques nommés par 
l'Etat républicain, le gouvernement y échappera, — s’il sait le 
vouloir, — moins par un Concordat nouveau que par une conduite 
politique à la fois sage et ferme. 

Qu'il fasse d’abord ses choix avec discernement, et qu'ensuitu 
il les maintienne avec cette ténacité que donne le sentiment de 
droit. Oui ! lorsque le président de la République aura nommé 
un évêque pris dans les conditions d'âge, de naissance, de 
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situation ecclésiastique, de capacité d'orthodoxie religieuse 
exigées par les canons; quand, en faisant paraître immédiatement 
la nomination à l'Officiel, le gouvernement aura mis hardiment 
la cour de Rome en face du fait accompli, il pourra attendre, 
avec pleine sécurilé, la décision du Vatican. Rome, prudente de 
nature, et qui serait alors obligée de motiver son refus, se rési- 
gnera, lout au plus après quelques lenteurs boudeuses, à con- 
firmer une nomination déjà publiée, et en quelque sorte acquise. 
D'ailleurs, après avoir, au début du règne de Louis XV, subi le 
précepteur corrompu et corrupteur du régent, le valet de ses 
plaisirs, le dernier des hommes dans l'opinion, Dubois, puis- 
qu'il faut l'appeler par son nom; après lavoir donné pour 
successeur au vertueux Fénelon sur le siège de Cambrai, elle 
aurait mauvaise grâce à se montrer trop rigoureuse à l'égard des 
évèques nommés de la République. 

Enfin, ce qui doit faire disparaitre toute velléité de négociation 
en vue d'un nouveau Concordat avec une diplomatie habile, très 
habile, trop habile même, — si on en croit les ministres belges, 
— c'est que l'Etat, du moment où on marche de plus en plus 
vers Ja séparalion, non pas de l'Eglise avec l'Etat, mais du tem- 
porel avec je spirituel, peut supprimer sa racine (en réservant 
toutefois la question du personnel ecclésiastique), ce qui, jadis, 
prêtait aux conflits d’abord, aux transactions ensuile, c'est-à-dire 
les matières mixtes. 

On n’a pas oublié, en effet, la règle posée par M. Minghetti, 
et acceptée par nous: 

« Plus d'ingérence ecclésiastique en rien de ce qui est acte 
civil; plus d'ingérence gouvernementale en rien de ce qui est 
purement religieux. » 

Eh bien ! quelles doivent être les conséquences politiques et 
législatives de l'adoption de cette maxime gouvernementale ? 

Tout homme ayant deux natures dans un seul être, le corps et 
l'âme indivisiblement unis, est assujetti à deux devoirs ; il est à 
la fois citoyen et croyant, membre d’une nation et fidèle d'une 
Eglise. Ces devoirs sont réglés, d'un côté par la législation de 
l'Etat pour le citoyen, d'autre part par la législation de l'Eglise 
pour lefidèle. Vouloir que le fidèle se soumette au chef polilique, 
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ce serait attenter à la conscience. En revanche, vouloir que le 
citoyen obéisse au chef religieux, c'est détruire la cité et la 
patrie. 

Dans la réalité des choses, chaque autorilé est souveraine dans 
sa sphère et sans autorité dans la sphère voisine ; les lois civiles 
sur les matières de foi, les lois religieuses sur les matières de 
gouvernement sont nulles pour défaut de compétence. On n'a, 
grâce à cette distinction, aucune idée de supériorité ou d’infério- 
rité ; c’est la différence dans l'égalité. 

J n’y a qu'un principe, disait Fénelon : « l’indépendance réci- 
proque des deux puissances. » Pour le spirituel, l'homme d'Etat 
est soumis au prêtre comme Île dernier laïque, s’il veut être chré- 
tien ; pour le temporel, le prêtre est soumis à l'Etat comme le 
dernier citoyen, et, bien plus, il doit l'exemple de l'obéissance. 
En un mot, l'Etat est maitre pour le temporel, comme s'il n'y 
avait pas d'Eglise ; l'Eglise est maitresse pour le spirituel comme 
s’il n’y avait pas d'Etat. » 

La conséquence pratique, comme l’a reconnu le savant Bellar- 
min, c'est que « chaque pouvoir peut, dans les matières mixtes, 
séparer l'élément qui lui est propre et l’organiser à son gré ». Au 
lieu de se disputer ce terrain indivis, — que l'Etat et l'Eglise, 
chacun de leur côté, aient une législation propre : chacune de ces 
législations sera également efficace ; seulement, l’üne n'aura 
que les effets civils et l’autre que les effets religieux. 

Ce qui ne veut point dire qu'il ne vaille pas mieux, si on le peut 
dignement, s'entendre à l'amiable et régler d'une manière analo- 
gue les matières communes. 

Loin d'être adversaire, je suis partisan de l'accord ; seulement 
à la condition que l'Etat soit toujours en mesure de déployer son 
indépendance, son autorité et sa force. Car, comme le dit un 
proverbe persan qu'aimait à citer M. Thiers : « S'ilne faut frapper 
les prêtres et les femmes qu'avec la feuille d’une rose, on ne de- 
vient leur ami, avec quelque chance de n'être pas trompé, que 
quand on leur a d'abord prouvé qu’on pourrait au besoin être leur 
maître. » Le conflit, l'Etat ne doit pas le chercher ; mais il doit 
avoir le moyen d’y garder le dernier mot ! 

Otr, quand il s'agit de législation temporelle, le pouvoir spirituel 
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est comme s'iln'était pas ; le pouvoir civilseulest compétent. L'E- 
glise, àce point de vue,n’estqu'uneassociation ordinaire decitoyens 
réunis dans un but religieux ; elle doit se soumettre à la loi com- 
mune et obéirà l'Etat comme toute autre association. C'est dans 
celte limite que Voltaire a dit avec raison : « L'idée qu'il peut 
exister deux puissances, opposées l'une à l'autre, dans un même 
Etat, est une chimère aussi absurde que superstlitieuse. L'Eglise 
conseille, exhorte ; le gouvernement commande. » 

Ainsi, distinction de deux compétences ; unité et liberté d'action 
de chacun des deux pouvoirs dans sa sphère propre; séculari- 
sation de la société, de l'Etat et de la loi : voilà les principes de la 
séparation sagement entendue, et telle que l'ont rêvée, sinon réa- 
lisée, quelques-uns des plus grands hommes de la Révolution 
française. 

Mais on voit la conséquence en ce qui touche le pointspécial des 
négociations à engager avec Rome :— Puisque l'Etat moderne 
renonce de plus en plus, et il n’a pas besoin du consentement du 
pape pour cela, à régler la discipline intérieure de l'Eglise et à 
contrôler son enseignement spirituel ; puisqu'il n'entend qu'im- 
poser à une association déterminée le respect de l’ordre civil dans 
les choses temporelles, toutes négociations avec le Vatican, à 
propos de lois à présenter en vertu de la seule souveraineté du 
magistrat politique, constitueraient de la part du gouvernement 
républicain une véritable abdication. Ce serait, en effet, pour 
l'Etat, paraître renoncer à régler seul ce qui ne regarde que 
lui, ce qui est exclusivement de sa compétence et admettre la 
concurrence du pouvoir rival sur le terrain où il a seul le droitde 
commander. 

Il restera cependant une matière mixte {et c’est là précisément 
qu'est la différence essentielle entre la séparation du spirituel et 
du temporel que nous admettons et la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat que nous repoussons}, c’est la question du personnel ecclé- 
siastique. En effet, le Concordat, en échange: 10 du traitement 
convenable promis par l'Elat aux ministres du culte; 2° des 
facilités données à l'Eglise catholique quant à l'exercice des droits 
de réunion publique et d’association permanente, concède aw 
pouvoir civil plusieurs prérogatives importantes à l'égard du 
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personnel ecclésiastique. Ainsi : 1° la faculté de contribuer à fixer 
la compétence à la fois territoriale et religieuse des ministres du 
culte par la circonscription des diocèses et la délimitation des 
paroisses ; 2° le droit de nommer directement les évêques et d’a- 
gréer les vicaires généraux, les chanoines etles curés-doyens ;3° le 
pouvoir, non seulement de réprimer au moyen de lois pénales 
les délits commis par des prêtres dans l'exercice de leur minis- 
tère, mais encore de soumettre à des juridictions et à des pénalités 
disciplinaires établies par l'Etat les prêtres qui n'auront pas res- 
pecté dans le gouvernement de la République « les mêmes droits 
et prérogatives dont jouissait l’ancien gouvernement » (art. 16). 

Ce droit de contrôle que l'Etat peut, d’après le Concordat, 
exercer sur le personnel ecclésiastique — d’un côté, avant l’ins- 
tallation, — de l’autre, pendant l'exercice du ministère diocésain 
ou paroissial: tel est le trait caractéristique des concessions spé- 
ciales faites par Rome au gouvernement français. 

Y renoncer ? Ceserait abdiquer les droits de l'Etat et assurer le 
triomphe du cléricalisme. 

Le revendiquer plus complet, plus étendu ? Nous avons vu 
combien cette prétention serait peu pratique : — Rome a résisté 
jadis, surce terrain, à la Révolution et à Napoléon Ier triomphants. 
Le pape est d'autant plus libre aujourd’hui, comme chef spirituel, 
qu'il n’est plus souverain temporel. Enfin l'opinion catholique, 
qu'il a besoin de ménager, le retient dans ses désirs personnels de 
concessions vis-à-vis de l'Etat laïque. 

A quoi bon dès lors ouvrir avec le Vatican des négociations quine 
pourraient que nuire à notre dignité sans servir nos intérêts réels ? 


VIT 


Si le Concordat doit être maintenu en entier il faut, en revanche, 
effacer des Articles organiques, dont beaucoup déjà sont abrogés ou 


surannés, tout ce qui est contraire au principe de la séparation 
entre le temporel et le spirituel. 


Que résulte-t-il de ce qui précède ? 


1° Que le Concordat actuel ne doit pas être dénoncé, la sépara- 


tion de l'Eglise et de l'Etat entrainant des dangers pour lEtat 
lui-même ; 
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20 Qu'il n'ya pas lieu de négocier avec le Vatican, en vue 
d'obtenir des concessions complémentaires au contrat de 1801. 

Mais si dans le Concordat tout doit être maintenu — dans 
les Articles organiques, beaucoup doit être, ou profondément mo- 
difié, ou même expressément abrogé. 

Les Articles organiques sont l’œuvre personnelle de Bonaparte, 
et la République ne saurait en accepter l'héritage que sous béné- 
fice d'inventaire. 

Seulement, il est une objection juridique, une fin de non- 
recevoir parlementaire que je rencontre de suite devant moi : 

Leslois organiques participent-elles au caractère incommutable 
du contrat du 26 messidor an IX, contrat qui ayant été formé par 
l'accord de deux volontés, ne peut être modifié que d’un consen- 
tement commun ? 

L’argumentinvoqué consiste à dire que ces articles furent sou- 
mis par le gouvernement consulaire à l'examen du Tribunatet à 
la sanction du Corps législatif, non pointcomme projetde loi, mais 
comme annexes ouappendices dela convention passée avec le pape 
et formant avec elle un tout indivisible. 

C'est, en effet, ce qui semble résulter des déclarations de 
Portalis : 

« Le gouvernement français, disait-il au Corps législatif, a 
traité avec le pape, non comme souverain étranger, mais comme 
chef de l'Eglise universelle, dont les catholiques de France font 
partie ; il a fixé avec ce chef le régime sous lequel les catholiques 
continuent à exercer leur culte en France. Tel est l’objet de la 
convention passée entrele gouvernement et Pie VIF, et des Articles 
organiques de celte convention. » Et il résumait sa pensée par 
ces mots : « La convention avec le pape et les articles organi- 
ques de celte convention participent de la nature des traités 
diplomatiques, c’est-à-dire de la nature des contrats. » 

Dans sa proclamation du 22 germinal, ayant pour objet de pro- 
mulguer le décret du Corps législatif qui érigeait en loi de,l'Etat la 
convention passée avec le pape, ensemble les lois organiques de 
ladite convention, le premier consul s’exprimait également de 
façon à faire entendre que ces deux actes avaient élé dressés, l’un 
et l'autre, de concert avec le pape. « Le chef de l'Eglise, dit 
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Bonaparte, a pesé, dans sa sagesse et dans l'intérêt de l'Eglise, 
les propositions que l'intérêt de l'Etata dictées. Sa voix s'est 
fait entendre aux pasteurs. Ce qu'il approuve, le gouvernement 
l'a consenti, et les législateurs en ont fait une loi de la Répu- 
blique. » 

Telle est l'apparence ; mais il ne faut pas s’y laisser tromper. 
C'est là un simple artlifice parlementaire destiné à amener le 
pouvoir législatif, dont on prévoyait, sinon la résistance formelle, 
du moins les vives répugnances, à accepter en bloc Concordat et 
décrets, — les catholiques se résignant aux Articles organiques à 
cause des bienfaits encore nouveaux du Concordat ; les survivants 
du mouvement irréligieux de la Révolution trouvant dans les 
restrictions gallicanes des Articles organiques un correctif, 
quoique faible, au contrat avec le pape. 

Sans doute, — en tant qu'elles ne contiennent que des règle- 
ments de police sur l'exercice public du culte ou ne font que mettre 
en œuvre le pouvoir disciplinaire abandonné par le Concordat au 
gouvernement de la République sur le personnel ecclésiastique, — 
les lois organiques ont une validité incontestable; elles ne sont, 
dans cette limite, que la déclaration des droits de l'Etat, et, pour 
les promulguer, un gouvernement n'avait pas plus besoin du con- 
sentement du pape que le pape n’a besoin de l'approbation du 
gouvernement pour définir un dogme. 

Seulement leslois organiques ne se contentent pas de ces règle- 
ments de police et de ces dispositions disciplinaires ; elles éta- 
blissent en France un véritable code ecclésiastique qui a pour ob- 
jet la doctrine, les mœurs, la discipline intérieure du clergé, les 
droits et les devoirs religieux des évêques, ceux des ministres 
inférieurs, leurs relations avec le Saint-Siège, et jusqu’au modede 
leur juridiction ecclésiastique. De même, en 1790, la Constitution 
civile du clergé renversait la hiérarchie traditionnelle de l'Eglise 
en rendant l'épiscopat et le clergé français indépendants, à Ja 
facon presbytérienne, du chef de la catholicité, — modifiait, sans 
le concours du pape, le mode de nomination des évêques, — éta- 
blissait de sa propre autorité de nouvelles circonscriptions pour 
les diocèses et pour les paroisses, — dérogeaitaux règles conci- 
liaires sur la collation des bénéfices, — en un motfaisait un Concor- 
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dat par voie simplement législative et en dehors des conventions 
diplomatiques précédemment conclues avec Rome. — Les Articles 
organiques sont donc entachés en partie d'un vice d’incompétence, 
et c'est pour cela encore que Bonaparte a essayé de présenter ces 
lois comme une annexe également consentie par Rome et eu tout 
cas, comme un complément indivisible du contrat lui-même. 

Mais cette mise en scène, si bien réglée qu’elle ait pu être, ne 
saurait prévaloir contre la vérité, et nous devons à la bonne foi 
de reconnaître que Rome avait raison, en cetle circonstance, 
contre Bonaparte. 

Dès le premier jour, le Vatican fit entendre ses légitimes ré- 
clamations. Dans le consistoire du 24 mai 1802, Pie VIT protesta 
solennellement contre les Articles organiques comme ayant été 
rédigés sans sa participation. De plus, le cardinal Caprara, légat 
du Saint-Siège, fut chargé de transmettre à M. de Talleyrand, 
ministre des relations extérieures, une dépêche officielle dans 
laquelle il est dit ce qui suit (18 août 1803) : — « Monseigneur, je 
suis chargé de réclamer contre cette partie de la loi du 18 ger- 
minal que l’on a désignée sous le titre d'Articles organiques. La 
qualification qu'on donne à ces articles paraitrait d’abord faire 
supposer qu’ils ne sont que la suite naturelle et l'explication né- 
cessaire du Concordat religieux ; cependant, il est de fait qu'ils 
n’ont pas été concertés avec le Saint-Siège, qu'ils ont une 
extension plus grande que le Concordat, et qu'ils établissent en 
France un code ecclésiastique sans le concours du Saint-Siège. 
Comment Sa Sainteté pourrait-elle l’'admettre, n’ayant pas été in- 
vitée à l'examiner ? Ce code a pour objet la doctrine, les mœurs, 
la discipline du clergé, les droits et les devoirs des évêques, et le 
mode d'exercice de leur juridiction. Or, tout cela tient aux droits 
impreccriptibles de l'Eglise. » 

En effet, sous ce rapport, les lois organiques constituent de 
la part de l'autorité civile un excès exorbitant de pouvoir, une 
usurpation violente des droits de l'Eglise, à laquelle il appartient 
- de décider les questions de doctrine sur la foi et sur les mœurs, 
de faire les lois canoniques et de prescrire les règles de discipline 
intérieure. 

D'un autre côté, — la République n'ayant aucun intérêt à s’as- 
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socier à la fraude napoléonienne, — il est impossible de reconnai- 
tre à ces articles un caractère synallagmatique et concordataire. 
Non; cest une loi purement intérieure, émanée de la seule souve- 
rainelé politique, et que, dès lors, le Parlement français peut mo- 
difier librement sans recourir à des négociations diplomatiques 
avec Rome, — laquelle n’a jamais officiellement connu cette loi, 
ainsi que le prouve le fait suivant : c’est que, tandis que les ratifi- 
cations du Concordat furent, commeil avait été convenu, réguliè- 
rement échangées entre le gouvernement de la République fran- 
çaise et le Saint-Siège, les Articles organiques n'ont été publiés et 
déclarés obligatoires qu’en France. 

Du reste, contradiction instructive ! Napoléon I”, qui avait 
tenu à faire déclarer par Portalis que les Articles organiques 
« participaient de la nature incommutable des contrats diploma- 
tiques », Napoléon lui-même n’a pas hésité, peu après, à modifier 
seul les lois organiques, qu’en réalité il avait faites seul. Ainsi, 
nous trouvons au Pulletin des lois un décret, du 30septembre 1807, 
qui ajoute à l’article 60 organique en ce qu'il permet, sous cer- 
taines conditions, l'érection de chapelles annexes; un décret du 
28 février 1810 qui abroge les articles 26 et 36 organiques, l’un 
relatif aux conditions de fortune et à l'âge des prêtres ordonnés, 
l’autre à la situation des anciens vicaires généraux pendant la 
vacance d'un siège épiscopal ; un décret du 22 décembre 1812 qui 
modifie l'article 44 organique en cequitouche les oratoires privés 
et les chapelles domestiques, notamment celles consacrées au 
service intérieur d’un établissement public d’instruction ou d’une 
congrégalion religieuse ; enfin un décret du 6 novembre 1813 sur 
la conservalion et l'administration desbiens possédéspar leclergé 
en dehors ou en contravention des règles organiques (art. 73). 

Dans son langage comme dans ses actes, l’empereur montrait 
que les règles posées par les Articles organiques n'avaient pour 
lui rien d'incommutable. Ainsi, un évêque de Belgique s'étant pré- 
senté avec son clergé en habit à la francaise, Napoléon s’en élonna, 
et, comme on alléguait pour raison les lois organiques, il aurait 
répondu : « Je ne connais que le Concordat. » Au contraire, au 
commencement de l'année 1804, il exprima publiquement sa 
satisfaction de ce que le clergé de Paris, à la suite du cardinal du 
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Belloy, se fût montré en soutane à la réception du 4* janvier. 

L'exemple venant de si haut, qu'est-il arrivé? C'est que beau- 
coup desArticles organiques qui constituaient, soit un empiétement 
sur le domaine religieux, soit une prescription d’étiquette 
surannée, sont tombés en désuétude sans être formellement 
abrogés, 

Ainsi, quel gouvernement a jamais songé et pourra chercher 
désormais à imposer l'unité du catéchisme et de la liturgie (art. 9), 
ou l'abolition de tout privilège portant exemption ou attribution 
de juridiction épiscopale (art. 0); à faire encore examiner sur la 
doctrine les évêques proposés par des commissaires à la désigna- 
tion du ministre des cultes (art. 17) ; à obliger les prélats de sou- 
mettre au Gouvernementlenombre des prêtres àordonner(art.26); 
à exiger le serment des curés (art. 27) ; à appliquer les articles 13, 
14, 15 et22 sur les devoirs etdroits ecclésiastiques des archevêques 
et évêques, notamment quant « au maintien de la foi » et pour les 
tournées pastorales à combiner de manière que le diocèse soit 
visité dans l’espace de cinq ans ? L'Etat a senti, à la pratique, son 
incompétence radicale en de pareilles matières, etil s'est sagement 
abstenu de faire exécuter ce qu'il avait prescrit sans droit. 

D'autre part, ilest des articles qui sont devenus inapplicables 
par suite du changement des habitudes mondaines, des conditions 
sociales, et de la législation de droit commun: ainsi, il est 
quelque peu ridicule aujourd’hui de consacrer un texte législatif 
à la question de savoir si les évêques seront appelés monsieur ou 
monseigneur (art. 12), de maintenir encore pour les ecclésias- 
tiques la nécessité, toute platonique d’ailleurs, du port de 
l'habit à la française au lieu de la soutane (art. 43) ; enfin, dans 
un temps de voies ferrées, d'électricité et de suppression des 
passe-ports, de vouloir encore obliger les évêques à ne pas 
« sortir », füt-ce une heure, de leur diocèse, sans se munir, au 
préalable, de la « permission du chef de l'Etat » {arL. 20). 

On le voit, les Ârticles organiques ne sont ni une convention 
diplomatique incommutable, ni même une loi intérieure encore 
intacte, ni surtout une œuvre irréprochable. 

Or, non seulement les articles qui précèdent ont déjà été 
abrogés, ou sont tombés en désuétude, mais l'application 
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rigoureuse des principes acceptés par nous sur la séparation 
entre le spirituel et le temporel doit logiquement entrainer la 
disparition d’autres articles constituant au même litre « une in- 
gérence gouvernementale dans le domaine purement religieux». 

Cette ingérence, nous la rencontrons par exemple d'un côté, 
dans les articles 1°r et 3 organiques qui soumettent à l'autorisa- 
tion du gouvernement la publication des documents émanés, soit 
de la cour de Rome, soit des synodes étrangers et conciles géné 
raux ; de l’autre, dans les articles 24 et 6, ordonnant d'enseigner 
dans les séminaires la déclaration faite par le clergé en 1682 et 
mettant au nombre des cas d'abus l'attentat aux libertés et fran- 
chises de cette Eglise gallicane qui, entre autres défauts, a celui 
de la jument de Roland, c’est d'être irrémédiablement morte, 

Pourquoi l'article 4% exigeait-il, en 1802, l'autorisation du gou- 
vernement avant que les brefs, rescrits, etc., de la cour de Rome 
fussent reçus et publiés? C’est parce que Napoléon, voulant se 
poser en héritier des rois de France, fils aînés de l'Eglise, était 
disposé à se charger de leur « mise à exécution ». C'était la règle 
posée par saint Louis, lequel disait sagement aux évêques : 
« Vous voulez que nous exéculions vos sentences et vos décrets; 
mais alors laissez-nous les examiner; car ce serait contre Dieu et 
contre toute raison que le prince contraignit les gens à se faire 
absoudre, et qu’en cas de refus il les frappât, si, à ses veux, ils 
ont été mal condamnés, » 

Mais aujourd’hui, sous la République et avec la séparation du 
dogme et de la polilique, est-ce que le pouvoir, Je le demande, 
pourrait intervenir dans la « mise à exécution » des constitu- 
tions et des décrets pontificaux ? Bulles, décrets, brefs, ce sont là 
des écrits sans autre caractère légal que celui des feuilles étran- 
gères qui, tous les jours, entrent librement en France en vertu 
de la nouvelle loi sur la presse ; les documents religieux impor- 
tants sont d’ailleurs imprimés et publiés par les journaux, soit 
de Rome, soit de Paris, bien avant que l’exemplaire officiel arrive 
en France. Le télégraphe se charge même de nous donner 
l'analyse et quelquefois le texte complet des allocutions pronon- 
cées par le souverain pontife. 

Dans ces conditions nouvelles, le conseil d'Etat n’a plus rien à 
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autoriser, puisque la liberté de droit commun profite aux publi- 
cations religieuses, comme aux publications purement poli- 
tiques. 

Oui! depuis que les actes pontificaux ne sont plus que de 
simples enseignements, des décisions sans force coaclive dans 
le for extérieur, n’obligeant que la conscience des fidèles et dont 
la justice laïque n’a pas à connaître ; depuis qu’il est communé- 
ment admis parmi les catholiques que toute décision pontificale 
promulguée à Rome a droit à la soumission du chrétien dès qu'ilen 
a connaissance d'une manière quelconque ; depuis que les com- 
munications internationales sont devenues en quelque sorte 
instantanées grâce à la poste, aux chemins de fer, au télégraphe 
et que le gouvernement libéral de la République a renoncé au 
système de la censure préventive, même à l'égard de la presse 
étrangère, les articles organiques 1 et 3 sont devenus une inutilité 
et un anachronisme, qu’on ne saurait défendre, ni au nom des 
principes, ni au nom des intérêts de l'Etat moderne. 

Passons à l’article 24, en vertu duquel « ceux qui enseignent 
dans les séminaires sont obligés de souscrire la déclaration faite 
par le clergé de France en 1682 et de se soumettre à enseigner la 
doctrine qui y est contenue ». 

Je soutiens qu'en droit l'Etat ne saurait prescrire un enseigne- 
ment religieux déterminé ; qu'en fait, il serait impuissant à obtenir 
du clergé français la soumission à la doctrine de 1682; qu'enfin, 
au point de vue politique, cette doctrine de 1682, dans laquelle 
certains républicains voient à tort un palladium encore subsistant 
de nos libertés religieuses, n'est autre chose que la théorie de la 
royauté du droit divin et la négation la plus directe du principe 
de la souveraineté nationale. 

Plaçons-nous d'abord au point de vue religieux. Déjà, avant le 
concile du Vatican, la doctrine de la supériorité des conciles sur le 
pape, qui, sur qualre articles, en remplit trois, était une opinion 
libre, non un dogme qu'il fût possible au pouvoir d'imposer à la 
croyance et à l'enseignement des prêtres. Louis XIV tenta par 
édit de rendre obligatoire la déclaration de 1682 ; il fut contraint 
de se rétracler et de retirer cet ordre oppressif; car, comme l’a 
dit éloquemment Fénelon, « aucune puissance humaine ne peut 
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forcer le retranchement impénétrable de la liberté d’un cœur ». 

Depuis le concile du Vatican, un changement s’est produit: 
cestqu'il n’est plus permis, si l'on veut rester catholique ortho- 
doxe, de professer l'opinion formulée dans les derniers articles 
de la déclaration gallicane. Elle est notée d'hérésie, frappée 
d'anathème ; quiconque la professe se retranche lui-même de 
l'Eglise ; et l'on voudrait contraindre des professeurs de sémi- 
naires à en faire le fond de leur enseignement ! Ce serait, comme 
l’a très bien dit un ancien ministre des cultes, « la plus mons- 
irueuse et la plus niaise des persécutions. » 

Non seulement on violerait le principe de la liberté de cons- 
cience, qui est l'axe de toute la politique républicaine en matière 
religieuse ; mais on courrait à un échec certain.Et qui l’a reconnu, 
Messieurs ? Un orateur qui ne saurait être suspect de timidité 
gouvernementale, M. Gambetta : « Il ne faut pas se payer de mots, 
a-t-1l dit; il faut savoir que, depuis 1870, depuis qu'on a pro- 
clamé le dogme qui a fait du pape le docteur infaillible des 
vérités de l'Eglise, le clergé et l'épiscopat français ne comptent 
plus d’opposants, ne comptent plus de résistants. Quand Rome 
a parlé, tous sans exception, les prêtres, les curés, les évêques, 
tout le monde obéit; car, ce qu'il y a” d'admirable dans cette 
Eglise catholique, c'est l'unité d'action, c'est l'unanimité qui 
s'établit. » | 

Ainsi l'Etat ne possède ni la compétence, ni les moyens pra- 
tiques d'imposer au clergé catholique la doctrine religieuse de 
1682; il ne peut, sans violer ses propres principes et sans com- 
promettre sa dignité dans une tentative infructueuse, essayer de 
faire exécuter l’article 24; or, s’il doit renoncer à s'en servir, à 
quoi bon le laisser subsister ? 

La doctrine religieuse de 1682 n'est plus de nature à être 
acceptée par l'Eglise catholique ; c’est là un premier point acquis; 
la doctrine politique de 1682 n'est pas davantage acceptable pour 
un gouvernement qui repose sur le principe de la souveraineté 
nationale : voilà le second point. 

En effet, les évêques de France réunis en 1682 ne se sont pas 
bornés à adopter les principes si sages de Fénelon et de Pithou ; 
à exprimer cette vérité que «le prince, le peuple, le clergé même 


714 APPENDICE I 





doivent être indépendants du pape sur les matières temporelies », 
et que «les papes ne peuvent rien commander, rien ordonner, 
soit en général, soit en particulier, de ce qui concerne les choses 
temporelles ès pays et terres de l'obéissance et souveraineté du 
roy très chrestien, et s'ils y commandent quelque chose, les 
sujets du roy, encore qu'ils fussent cleres, ne sont tenus de leur 
obéir sous ce regard. » C'est là sans doute la règle nécessaire de 
tout élablissement politique dans tous les temps ; mais cette 
règle n'avait pas besoin d'être proclamée par les prélats de 1682, 
et, en effet, ce n’est pas là le trait original et caractéristique de leur 
déclaration au point de vue politique. 

Les évêques de 1682 ont parlé en courtisans plus qu'en prêtres: 
daus leur besoin d’être appuyés par le roi en France pour le 
maintien des privilèges de leur féodalité épiscopale, ils ont flalté 
l'orgueil d’un monarque jaloux de son autorité au point de 
l’exalter jusqu'à l'affranchissement de tout contrôle et de tout 
frein. La doctrine politique de 1682, c'est la souveraineté 
monarchique de droit divin, souveraineté qui, descendant de 
Dieu pour se personnifier dans une dynastie, est inadmissible: 
c'est-à-dire que le roi, légitime par le seul fait de sa naissance, 
ne saurait perdre sa couronne, alors même qu'il opprimerait et 
tyranniserait ses sujets. C'est la théorie de la royauté absolue 
faisant de la volonté d'un homme la source de tous les droits et 
de tous les devoirs dans la société. Les rois tenant leur titre 
directement et immédiatement de Dieu, carrière est donnée à 
leurs passions et à leurs erreurs. Quoi qu'ils fassent, ils sont invio- 
lables; ils n’ont pas besoin d’avoir raison pour que l'on doive 
condescendre à leurs ordres, quels qu’ils soient. Par leur caprice, 
ils créent le bien et le mal, le juste et l’injuste ; ils veulent, 
et tout est dit. Que les peuples s’inclinent ; car, qui leur résiste 
résiste à Dieu même! En un mot, la déclaration de 1682 est la con- 
sécralion religieuse du rêve autocratique de Jacques 1°" d'Angle- 
terre, l'inventeur de la monarchie de droit divin. 

Est-ce donc à la République de faire enseigner dans les sémi- 
naires, — de force et contre toutes les résistances, — une doc- 
trine politique qui, sur le point essentiel, est en contradiction avec 
le principe fondamental de sa constitution ? Tient-on à faire de 
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tous les élèves de nos séminaires des royalistes de droit divin? 
Il n’y en a déjà que trop! 

Ce qu'il y avait d'orthodoxe au point de vue religieux, ec 
d’exact au point de vue constitutionnel moderne dans la déclaration 
de 1682, a été résumé et rappelé, en 1826, par soixante-quatorze 
évèques français, qui ont signé, à la date du 3 avril, une 
protestation collective « contre la témérité avec laquelle on 
cherche à faire revivre une opinion née autrefois de l'anarchie 
et de la confusion où se trouvait l'Europe, constamment re- 
poussée par le clergé de France et tombée depuis dans un oubli 
presque universel, opinion qui rendait les souverains dépendants 
de la puissance spirituelle, même dans l’ordre politique, au point 
qu'elle pouvait délier les sujets du serment de fidélilé » : mais ce 
n'est pas la déclaration de 1826, c'est celle de 1682 que l'ar- 
ticle 24 ordonne encore d'enseigner dans lés séminaires ; — je le 
répète, un gouvernement qui, d’un côté, repose sur le principe 
de la souveraineté nationale et qui, de l’autre, doit au principe 
de la liberté de conscience de séparer de plus en pius le spirituel 
du temporel, peut-il maintenir un tel article ? 

De même, le paragraphe de l’article 6 organique, lequel range 
parmi les cas d'appel comme d'abus « l'attentat aux libertés, 
franchises et coutumes de l'Eglise gallicane », doit être relégué 
au nombre des souvenirs historiques, et non conservé comme 
loi positive encore en vigueur de l'Etat laïque. 

En effet, l'Eglise gallicane a cessé d'exister parune double raison: 
d'abord, sans doute, elle a été dogmatiquement condamnée dans 
le concile général de 1870 ; mais en second lieu, elle ne répondait 
plus, depuis longtemps déjà, aux besoins de l'esprit humain et 
aux nécessités de la politique moderne. 

M. Frayssinous, dans l’ouvrage intitulé : Les vrais principes de 
la liberté gallicare (1826), a expliqué quelle fut jadis l'utilité des 
doctrines gallicanes : « À l'époque où on les vit naître, écrit-il, 
l'extension qu'avait prise la puissance pontificale la faisait peser 
d un poids accablant sur les rois, sur les peuples, et quelquefois 
sur le clergé. Pour les rois, il s'agissait de l'existence même, 
puisque Rome s’arrogeait le droit de les déposer. Pour les peuples, 
il s'agissait de leur indépendance, puisque Rome avait la pré- 
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tention d’en disposer, de transférer le gouvernement desroyaumes, 
de les adjuger à qui bon lui semblait, et de donner l'investiture 
au pouvoir politique. Pour l'Eglise nationale, il s'agissait de 
défendre la dignité des évêques, leur juridiction propre et les 
pouvoirs qu'ils tiennent immédiatement de Jésus-Christ contre 
les entreprises et les atteintes trop directes de la juridiction 
papale; il fallait s'opposer à l'abus toujours croissant des excep- 
tions, à l'action trop impérieuse des légats, à l'immixtion des 
vicaires apostoliques dans les affaires extérieures de lPEglise de 
France ; enfin il avait fallu défendre notre propre territoire contre 
la collation abusive de bénéfices français prodiguésà des étrangers.» 

Eh bien ! est-ce que la République peut craindre qu'on la 
dépose, comme un roi? Est-ce que le pape, par hasard, à 
manifesté l'intention de disposer de la France malgré elle et d'en 
transférer le gouvernement à un des princes en disponibilité des 
anciennes dynasties ? Est-ce que l'Etat laïque a pour mission 
d'intervenir dans les querelles de prêtres qui pourraient encore 
s'élever entre Rome et l'épiscopat français au sujet de l’étendue 
de la juridiction diocésaine ou papale? Est-ce que les bénéfices, 
tels qu'ils existaient au temps où florissail l'Eglise gallicane, n'ont 
pas été supprimés par la Révolulion française ? — À quoi bon, dès 
lors, maintenir des ombres de droits reposant sur un fantôme 
d'Eglise, qui ne répond plus à rien qu'à un beau nom ? 

Il importe de faire au plus tôt disparaître des lois organiques 
tout ce qui constituait une ingérence gouvernementale dans le 
domaine purement religieux. 

Dès l'origine de la religion chrétienne, ceux qui avaient le 
sentiment vrai des intérêts de l'Etat ont estimé que sa sécurité 
serait dans son incompétence même. Ainsi, lorsque les Juifs 
trainèrent Paul devant Gallion, proconsul d’Achaïe, celui-ci, au 
moment au Paul allait prendre la parole pour sa défense, dit : « O: 
Juifs, s'il s'agissait de quelque injustice ou de quelque mauvaise 
aclion, je vous entendrais avec patience ; mais il ne s’agit que de 
contestations de doctrinesur votreloi: décidez vous mêmes. Je ne 
veux pas être juge de ces choses! » 


PROPOSITION DE LOI CORENTIN GUYHO AT 





VIII 


L'application du Concordat doit étreloyale et bienveillante comme celle 
d'un traité de paix. 


M’en référant à des lois spéciales sur les conseils de fabrique, 
sur les cimetières, sur les pompes funèbres, sur les dons et legs, 
sur les biens de mainmorte, sur les établissements d'enseignement 
secondaire libre, — y compris les petits séminaires, — sur les 
facultés de théologie, car je n’ai pas la prétention de présenter ici 
un projet de code des lois ecclésiastiques, — je ne m'occupe que de 
ce qui est relatif au personnel ecclésiastique. 

On jugera peut-être avec moi que le conflit à la fois politique et 
religieux, soulevé depuis quelques années par l'attitude électorale 
du clergé, est de nature assez délicate et assez grave par lui-même 
pour qu'il soit au moins inulile de compliquer la question par des 
discussions secondaires. 

En ce qui concerne la personnel ecclésiastique, sil'Etat a un 
droit, celui de répression disciplinaire, il à aussi un devoir. 

Non seulement il doit garantir l'exercice public du culte catho- 
lique (art. 1% du Concordat), il doit veiller à la sécurité et à la 
liberté des cérémonies religieuses ; mais il est encore obligé 
d'assurer la situation matérielle et morale des ministres du culte. 

Maintenir les traitements actuels ; — assurer aux prêtres de 
second ordre opprimés plus d'indépendance matérielle et 
morale; — traiter, en général, avec bienveillance et justice les 
ecclésiatiques qui ne sont pas individuellement compromis dans le 
mouvement politique clérical : tels sont Les trois traits principaux 
de cette politique d'application loyale et bienveillante du 
Concordat. 

Elle n’est pas sans rencontrer des objections et des résistances : 

1° On dit d’abord qu'il ne suffit pas de maintenir le Concordat, 
qu'il faut encore s'y tenir, ou plutôt y revenir ; — car depuis 1801, 
beaucoup de dépenses supplémentaires ont été consenties par les 
divers gouvernements, tant pour les frais du culte que pour le 
traitement de ses ministres, — et cela en dehors, au delà des 
prévisions concordataires. 
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_ Ainsi, bien que les lois concordataires ne parlent pas des car- 
dinaux, Napoléon I‘ en obtint six qu'il rétribua largement, Le 
Concordat ne promet pas de logement aux évêques; l'empereur 
leur donna des palais. Le Concordat déclare que le gouvernement 
ne s'oblige pas à doter les séminaires ; Bonaparte créa des sé- 
minaires métropolitains, établis dans des édifices nationaux et 
entièrement à la charge de l'Etat; de même, il favorisa de dota- 
tions diverses les séminaires diocésains. 

Ainsi encore, il paya les vicaires généraux, les membres des 
chapitres, les desservants, les vicaires des paroisses; en un mot, 
il joignit au bienfait d’avoir rendu à la religion catholique son 
culte officiel publie, celui d'attribuer un traitement d'Etat aux 
divers ministres reconnus de cette Eglise. 

Sans doute, Napoléon Ier ne s'était pas, dans le Concordat, 
immédiatement obligé à doter les chapitres et les séminaires (art. 
AL), ni à donner un traitement à d’autres que les évêques et les 
curés {art. 1%); mais, dans l'intention des parties, le gouvernement 
reprenait et confirmait l'engagement de la nation dans le décret du 
% novembre 1789, « de pourvoir d’une manière convenable aux 
frais du culte et à l'entretien de ses ministres ». En souvenir de ce 
texte de l'Assemblée constituante, l’article 14 du Concordat porte 
même que le traitement des évêques et des curés devra être assuré 
d'une manière convenable. 

C'est dans cesens large et généreux que le Concordat a toujours 
été entendu et appliqué. Au premier moment, on ne créa, et cela 
se conçoit, queles évêchés et les cures. Le culte catholique venait 
à peine d'être rélabli officiellement, et il n’y avait pas besoin de 
plus. Mais depuis, à mesure que l’ancienne organisation ecclé- 
siastique se rétablit, et peu à peu s’étendit sur toute la surface du 
pays, l'Etat crut son honneur engagé à exécuter, dans son 
véritable esprit, la promesse de 1789. Il pourvut donc d’une 
manière convenable aux frais répondant à ces besoins nouveaux 
du culte catholique. 

C'est en s'écartant un moment de cet esprit que la Chambre a 
ramenéle traitement des prélats au taux des Articles organiques 
64 eL165, c’est-à-dire à 15,000 fr. pour lesarchevêques et à 10,000 fr. 
pour les évêques ; elle a oublié que le traitement, qui était très 
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convenable en 1801, ne l'était plus autant en 1881, l'argent ayant 
sensiblement diminué de valeur. Déjà, du reste, en 1790, la Cons- 
titution civile du clergé portait le traitement des évêques de 
12,000 livres au minimum à 20,000. 

On ne saurait, aujourd'hui, par laseule raison que le Concordat 
n'oblige pas expressément le gouvernement à les doter, rayer 
d'un seul trait de plume les grands séminaires et les chapitres. 
En effet, ces diverses inslitutions ecclésiastiques sont des 
éléments essentiels de la constitution de l’Eglise catholique, telle 
qu'elle était organisée en France avant la Révolution eltelle qu’elle 
a été en principe rétablie et reconnue par le Concordat. Les sup- 
primer, ce serait rendre plus diflicile tout contrôle de l'action 
épiscopale et tout bon recrutement du clergé ; en un mot, ce serait 
porter alteinte à la discipline ecclésiastique, partie intégrante de 
la religion ; ce serait, par ce côté, violer le Concordat. 

Un seul mot résume pour nous la question. 

En regard de l'engagement solennel pris par la nation en 1789, 
de fournir d'une manière convenable aux frais du culte et à l’en- 
lretien de ses ministres, tant qu'elle conservera les biens mis 
alors à sa disposition, engagement qui est resté la raison d'être 
du budget des cultes, que place-t-on ? L'avantage d'une économie: 
financière de quelques centaines de mille francs. 

Non ! ce n'est pas par un si pelil côté, celui des gros sous, qu'il 
faut aborder etrésoudre la question religieuse. 

2 La seconde objection, c’est qu’en établissant certaines ga- 
ranlies d'indépendance au profit des prêtres de second ordre, 
ma proposition porte atteinte à la législation concordataire. 

Ici encore. il faut distinguer entre le Concordat lui-même et 
les Articles organiques. 

Est-ce au Concordat que je touche ? Non. 

Que dit en effet le Concordat ? Que le gouvernement nomme 
les évêques, auxquels le pape donnera ensuite l’institulion cano- 
nique ; qu'il sera fait de nouvelles circonscriptions pour les dio- 
cèses et les paroisses; qu'avant d'entrer en fonctions les évêques 
prèteront serment entre les mains du chef de l'Etat, aussi bien 
que les ecclésiatiques de second ordre entre les mains de certains 
fonctionnaires désignés à cet effet; que les évêques nommeront. 
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aux cures des personnes préalablement agréées parle pouvoireivil; 
qu'ils auront un chapitre dans leur cathédrale et un séminaire 
pour leur diocèse ; que les églises non aliénées seront rendues au 
culte; enfin que le gouvernement assurera un traitement conve- 
nable aux évêques et aux curés : tels sont les points principaux 
réglés par le Concordat. 

Il n'y est rien dit, en revanche, ni sur les conséquences pécu- 
niaires que pourra entrainer pour les évêques leur condamnation 
au conseil d'Etat en cas d'appel comme d’abus, ni sur le mode de 
nomination des chanoines, ni sur le concours qui doit canonique- 
ment précéder la désignation des curés inamovibles, ni sur la 
situation plus ou moins dépendante des desservants et vicaires, 
nienfin sur les formalités et conditions auxquelles peut {et tou- 
jours légitimement) être subordonné le vote purement gracieux 
et volontaire des bourses dans les séminaires. 

Je vais plus loin: l’article 16 du Concordat reconnaît expressé- 
ment à la République française les « mêmes prérogatives dont 
jouissait l'ancien gouvernement ». Or, parmi ces prérogatives, 
figurait au premier rang, dit Portalis, non seulement le droit, 
mais le devoir de « protéger » également tous les sujets de l’em- 
pire, clercs ou non, et de les mettre à l’abri de tous les excès de 
pouvoir, « de tous les genres d’oppression de la part de ceux qui 
ont ou qui prennent autorité sur eux, à quelque titre que ce soit». 
C'est en vertu de celte prérogative de protection, qu'a élé édicté 
l'article T organique, lequel porte : « Il y aura pareillement 
recours au conseil d'Etat, s’il est porté atteinte à la liberté des 
ministres du culte. » 

Il n’y a donc aucune contradiction, aucune espèce d’antago- 
nisme entre le texte ou l'esprit du Concordat et les Articles du 
projet que j'ai l'honneur de vous présenter. 

Sans doute, iln'en est pas tout à fait de même pour les Articles 
organiques. 

Ces articles, en effet, onteu pour but et pour résultat, je l'ai déjà 
dit, de soustraire, en France, le clergé de second ordre au régime 
du droit commun ecclésiastique ; ils ont changé une discipline qui 
établissait l’ordre dans la justice. Il y a une législation, de carac- 
tère avant tout régalien, combinée de manière à livrer sans 
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défense, sans contrôle, les prêtres de second ordre à l'arbitraire 
de ces prélats-fonctionnaires dont Napoléon espérait rester 
maitre, comptant avoir les régiments par les colonels. Aussi, 
tout est-il livré aux évêques. 

Plus de chapitres obligatoires (art. 11 et 35); plus de conciles 
provinciaux et de synodes diocésains (art. 4); plus d’officialités, 
si ce n’est sur le papier et vocalement ; carrière libre à la procédure 
ex informata conscientia ; plus d'inamovibilité sérieuse et, pour le 
plus grand nombre, suppression de toute inamovibilité ; les curés 
ruraux ne sont plus que des desservants, des succursalistes, révo- 
cables à volonté, ad nutum (art. 31,60, 61 et 63). 

Eh bien! ce droit commun ecclésiastique, que les lois orga- 
niques ont indirectement détruit en France, est-ce que je propose 
de le rétablir intégralement et directement par voie législative ? 

Non! car d’abord. rien, dans le texte des lois organiques elles- 
mêmes n’est en contradiction formelle avec lesarticles de mon 
projet de loi. 

L'article 6 des lois organiques dit qu'il y aura « recours au 
conseil d'Etat dans tous les cas d'abus», etilne peut être con- 
traire à son esprit que ce recours cesse d'être dérisoire grâce à 
une pénalité pécuniaire venant lui servir de sanction. L'article 11 
porte que les évêques pourront, avec l'autorisation du gou- 
vernement, établir dans leurs diocèses des chapitres cathédraux ; 
mais il n'ajoute pas que les évêques désigneront seuls, et à tout 
jamais, les titulaires à ces canonicats. L'article 61 admet que les 
desservants seront révocables par l'évêque; mais il ne suppose 
pas (non plus que le droit ecclésiastique) que cette révocation 
puisse être prononcée sans cause, par caprice ou passion, en 
dehors de la procédure et des garanties réglées par les canons. 

D'un autre côté, les garanties très simples d'indépendance 
matérielle et de science canonique que je réclame pour les prètres 
de second ordre, restent limitées au seul droit, au seul intérêt 
de l'Etat, sans toucher en rien à la compétence religieuse, et 
en n’invoquant que l’exacte observation des lois générales et 
incontestables de l'Eglise catholique. 

Je pousse à ce point, en ce qui me concerne, le respect de Ia 
distinction entre les deux compétences, religieuse et politique, que 

C. c. pe Dr. C. T. 3. Apr. 6* 
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je n’ai pas voulu proposer, comme l'a fait M. Lenoël au Sénat, 
d'ériger toutes les succursales de France en cures et de rendre 
tous les desservants inamovibles. En effet, après une étude 
approfondie de la question, je suis resté convaincu que Île 
gouvernement de la République ne peut, sans violer le Concor- 
dat ou sans réclamer le concours de Rome, accomplir ces deux 
réformes. 

L'article 9 du Concordat porte « que les évêques feront une 
nouvelle circonscription des paroisses de leur diocèse, qui n’aura 
d'effet qu'après le consentement du gouvernement ». Ainsi, aux 
termes du Concordat, ce sont les évêques qui doivent prendre 
l'initiative de l'érection d’une succursale en cure; le gouverne- 
ment n’a qu’à examiner s'il doit ou non donner son consente- 
ment à cette proposition. Une loi émanée du pouvoir civil seul 
et qui érigerait en cures toutes les succursales de France ou 
qui, par contre, supprimerait de sa seule autorité des paroisses 
même vacantes, serait donc la violation la plus évidente du 
Concordat. D'autre part, s’il faut recourir aux évêques, il n'ya 
pas à espérer qu'ils se prêtent avec beaucoup de bonne volonté 
à la réalisation d'une mesure qui est précisément destinée à 
limiter leur pouvoir arbitraire. 

M. Lenoël, dans l’article 3 de son projet, confondait l'inamo- 
vibilité canonique, qu'en effet, une grande partie du clergé 
réclame ou désire, mais que le pouvoir civil n’est pas compé- 
tent pour accorder, et l’inamovibilité civile, conférée par les 
Articles organiques aux seuls curés de canton et qui, plus éten- 
due, aurait de graves inconvénients, tant au point de vue de 
la discipline ecclésiastique que des exigences gouvernementales 
elles-mêmes. En effet, le pouvoir civil a intérêt à ce qu'un 
desservant impopulaire, en conflit permanent avec les autorités 
locales, et dont le maintien prolongé deviendrait une source 
de difficultés politiques, puisse, avec son consentement ou sur 
sa demande, être changé de paroisse par l'évêque. 

L’amovibilité des desservants, d’ailleurs, ne repose pas seu- 
lement sur le texte des Articles organiques ; elle résulte égale- 
ment aujourd'hui de l'adhésion, au moins provisoire, qui a été 
donnée par le Saint-Siège à cet état de choses. — On peut en 
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citer comme preuves : 1° diverses réponses du souverain pon- 
tife Grégoire XVI à plusieurs prélats, et notamment à l'évêque 
de Liège, à la date du 1° mai 1845, donec aliler a Sancta aposto- 
lica Sede statutum fuerit; ® une décision dans le même sens 
de la Sacrée Congrégation du Concile à l'occasion de la revision 
du concile provincial de Reims; 3° la délibération du concile 
de la province ecclésiastique de Tours approuvée par le Saint- 
Siège et qui s’assembla à Rennes (en 1849). 

Déjà, dureste, la République française a reconnu quele pouvoir 
civil ne peut résoudre cette question de l’inamovibilité des desser- 
vants sans engager des pourparlers avec Romeen vue de com- 
pléter ou de modifier le Concordat : — c'est ce qui ressort de la 
décision du comité des cultes de l’Assemblée nationale en 1848, 
décision qui était ainsi formulée : « Il sera ouvertimmédiatement 
par le gouvernement des négociations avec le souverain pontife 
pour régler les conditions dans lesquelles seront rétablies l’inamo- 
bilité des desservants et les officialités diocésaines. » En 1862, 
le Sénat de l'empire ; en 1870, M. Émile Ollivier ; en 1873, M. Jules 
Simon, se sont l'un après l’autre arrêtés devant la même difficulté 
d'ordreconcordataire. Demême, M. Lenoël n'aurait dû que déposer 
une proposition tendant à engager des négociations diplomatiques 
avec Rome pour la modification et la refonte du Concordat de 1801. 

En ce qui me concerne, je me suis préoccupé de la pensée d'éviter 
de toucher par un endroit quelconque au Concordat pour n’avoir 
pas à renouer des négociations diplomatiques particulièrement 
délicates en ce moment; j'ai cherché et trouvé, je crois, un 
moyen indirect, mais absolument régulier, d’obliger les évêques à 
rétablir d'eux-mêmes les officialités diocésaines, garantie suffisam- 
ment efficace, au dire des intéressés eux-mêmes, de l'inamovibilité 
canonique. — Oui, ce sont les évèques qui, si ma proposition était 
adoptée, seraient obligés d'assurer spontanément le bénéfice de 
ce recours à leurs desservanis, à moins, ce qui est peu probable, 
qu'ils ne préfèrent, ou prendre l'avis du pouvoir civil pour toute 
révocation, tout déplacement, ou payer sur les fonds du diocèse le 
traitement du prêtre qu'ils auraient substitué à l'ancien titulaire 
sans faire au préalable juger celui-ci par l’officialité? 

L'Etat, n'étant pas forcé par le Concordat de donner un traite- 
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ment aux desservants, peut mettre législativement à cette géné- 
rosité telle condition qui lui convient. 

Ici la condition est, de plus, conforme à l'esprit et au texte du 
droit ecclésiastique ; car, en définitive, quelle est ma prétention ? 
tout simplement d'obtenir des évêques, grâce à un contrôle bud- 
gétaire sévèrement établi, qu’ils observent, quoi ? les propres lois 
de l'Eglise, les prescriptions les plus connues, les plus impératives 
et les moins discutables du droit ecclésiastique. En un mot, nous 
n’entendons leur imposer ici qu'une chose : c’est qu'ils agissent 
correctement au point de vue canonique. Aucune exigence ne 
saurait être à la fois plus modeste, au point de vue laïque, et 
plus légitime au point de vue religieux. 

Il n'y a donc là aucune ingérence gouvernementale dans le 
domaine purement religieux ; je n’essaie même pas, dans un but 
essentiellement politique, — comme on me l’a, à tort, reproché, 
— d'introduire l’indiscipline au sein de l'Eglise. 

Cela dépend, en effet, de ce qu'on entend par l'indiscipline, et 
de savoir si on confond avec l'esprit de rébellion, l'esprit de 
résistance légale, qui en est au contraire le dérivalif le plus connu 
et le plus sûr. Sera-ce de l'indiscipline, si les membres des cha- 
pitres rendus aux suffrages de leurs collègues, en même temps 
que laissés à la désignation de l’évêque, contrôlent d'une manière 
plus indépendante et plus sérieuse l'administration financière du 
diocèse, ne laissant pas l’évêque contracter à sa guise et pour 
des œuvres personnelles des dettes considérables qui retombent 
ensuite sur ce même diocèse comme personne civile ? — Sera-ce 
de l'indiscipline siles curés ne laissent pas leur évêque faire 
usage contre eux de la démission en blanc que dans la plupart 
des diocèses ils doivent lui remettre la veille de leur nomination 
et qu'il suffit de remplir pour les priver du bénéfice de l'inamowi- 
bilité ? — Sera-ce de l'indiscipline siles desservants, du moment 
où ils remplissent avec exactitude et dévouement les devoirs de 
leur ministère, croient pouvoir se soustraire aux services poli- 
tiques que le parti dominant à l'évêché voudrait leur demander, 
sûrs, grâce à votre loi, que l'évêque ne pourra toucher à leur 
situation matérielle sans recourir à l'officialité, et que l’officialité 
à son tour ne pourra motiver sur un simple refus de concours 
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électoral une condamnation canonique ? — Sera-ce de l'indisci - 
pline enfin si, dans les séminaires, les boursiers, sachant enfin ce 
qu'ils doivent à la générosité de l'Etat, apprennent à partager 
leur respect entre la religion dont ils sont destinés à devenir les 
ministres et la constitution du pays dont ils doivent rester les 
citoyens ? 

Non : ce n’est pas la rébellion contreles autorités de l'Eglise que 
nous voulons encourager ; c'est la rébellion contre les institutions 
républicaines que nous voudrions faire cesser | 

3° La troisième objection est tirée surtout de considérations 
politiques. 

Si le Concordat ne s’oppose pas expressément à une telle 
réforme, l'Etat laïque moderne n’a pas, dit-on, à prendre la charge 
d'intérêts qui ne sauraient « solliciter que le zèle des évêques ». 
Il serait trop naïf de la part des républicains, « de s’immiscer 
dans les relations des prêtres entre eux » pour « assurer à la 
faiblesse une protection contre la force ». 

Oui, voilà ce que veulent cerlains hommes d'Etat : le prêtre, 
même séculier, même concordataire, abandonné par l'Etat 
laïque !... 

Cette politique a été trop suivie déjà ; aussi qu'est-il arrivé? 
est que, tandis que le dernier citoyen trouve protection dans les 
lois, le prêtre, frappé d'une peine arbitraire par son évêque, — 
ne pouvant avoir recours à l'Etat qui le chasse du seuil de son 
ministère de police, — s'est tourné, bon gré, mal gré, vers 
Rome, son seul espoir, vers le pape qui, seul parfois, a pris la 
défense du pauvre prêtre, la réintégré dans ses droits canoni- 
ques et lui a fait rendre sa situation matérielle, Et l'on s'étonne 
que ce prêtre qui, même correct politiquement, même républi- 
cain, lui aussi, n’a trouvé parmi les républicains qu'inditfé- 
rence et hostilité, — on s'étonne que ce desservant français soit 
devenu ultramontain, plus ultramontain que son évêque ? Mais il 
serait à la fois le plus aveugle et le plus ingrat des hommes s’il 
en était autrement, — et la première faute en està l'Etat qui, 
par sa législation organique, a mis le clergé de second ordre 
sous les pieds de l’épiscopat. 

Dès 4869, on le disait au gouvernement d'alors : 
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« Qui donc a été compatissant pour ces malheureux, presque 
tous fils et frères de nos paysans ? Les ministres trouvent préfé- 
rable de humer l’encens délicat des évêques ; le bas clergé n’a 
trouvé d'assistance qu'à Rome : est-il dès lors surprenant que 
l’ultramontanisme ait envahi le clergé inférieur ? Il se précipite 
aux pieds du pape avec autant d'ardeur qu'autrefois le tiers état, 
opprimé ou humilié par la noblesse, s’est jeté aux mains du roi. 
Le mouvement ultramontain n’a gagné, n'a triomphé que par le 
prêtre, et c'est parce que le prêtre a été dans son pays abandonné 
par l Etat. » 

Plus récemment un homme qui ne saurait être suspect à la 
démocratie anticléricale, M. Gambetta, a dit à Saint-Quentin, 
avec une hauteur de vues et une émotion de langage qui laissaient 
mieux espérer des projets religieux de son futur ministère : 

« Je ne puis m'empêcher d’être saisi de respect et d'émotion 
quand je songe à ces hommes dont on parle avec tant de hauteur 
et qui constituent le bas clergé. Non! je ne suis pas froid pour 
l'humble desservant, pour cet homme qui, après avoir reçu quel- 
ques notions très courtes, très incomplètes, très obscures, rentre 
au sein de ces robustes et saines populations rurales dont il est 
sorti. Tenant à la fois du paysan et du prêtre, il vit au milieu 
d'elles ; il voit leurs luttes difficiles et rudes pour l’existence, sa 
mission est d’alléger leurs souffrances , il s'y emploie de toute 
son âme ; il les assiste et les console dans les dangers et les périls 
de l'invasion. J’en ai vu se montrer patriotes ardents et dévoués ; 
ils appartiennent à la démocratie ; ils y tiennent, et, s'ils pou- 
vaient se laisser aller aux confidences, plus d'un se reconnaîtrait 
démocrate et républicain. 

« Eh bien, Messieurs, c'est ce clergé des campagnes qu'il fau- 
drait élever, qu'il faudrait affranchir, qu'il faudrait émanciper, 
afin de l'arracher au rôle de servitude que désigne ce mot cruel : 
bas clergé. Vous voyez donc bien que, loin d'être les ennemis du 
clergé, nous ne demandons qu'à le voir revenir aux traditions 
démocratiques de ses ainés de la grande Constituante et s'associer, 
comme le reste des Français, à la vie d'une nation républi- 
caine. » 


Nous sommes heureux de voir qu'en cette circonstance, M. Gam- 
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betta, lui aussi, n’a pas laissé au zèle des évêques le soin de se 
préoccuper des intérêts du bas clergé, et qu'il a compris mieux 
que certains de ses amis, l'utilité politique « d'assurer à la fai- 
blesse une protection contre la force ». 

Cette réforme législative, dont M. Gambetta traçait à Saint- 
Quentin les grandes lignes, n’est autre que celle que nous pro- 
posons aujourd hui aux délibérations du Parlement. 

En l’adoptant, la Chambre mettra mieux que jamais en relief 
ce qui sépare pour elle la politique anticléricale — qu'elle a faite 
sienne depuis 1876, — de la politique antireligieuse qu'elle a, 
en toute circonstance, répudiée avec éclat. Elle confirmera par 
des actes les paroles prononcées en son nom à la tribune par 
M. Leblond, le président de la gauche républicaine, lors de 
l'interpellation du 4 mai 14877 sur les menées ullramontaines. Il 
disait : 

« Je ne suis pas venu pour combattre la religion, encore moins 
la liberté de conscience et le droil de propager sa pensée... 

« Il ne faudrait donc pas qu'on vienne dire que le parti répu- 
blicain est un adversaire de la liberté de conscience et du senti- 
ment religieux. 

« Je m'atltaque à un groupe d'hommes essentiellement et uni- 
quement politiques, à un groupe qui est à tort appelé religieux, 
à un groupe qui agile le pays dans un but essentiellement poli- 


tique. 
« Oui, c’est contre lui seul que uous luttons. » 
Sans doute, — selon un mot fameux : — « Le cléricalisme, 


voilà l'ennemi ! » mais il faut, en même temps, définir et limiter 
ce qu'on entend par le cléricalisme. 

Pour moi, j'accepterais volontiers une définition qui a d’au- 
tant plus de portée qu’elle émane d’un ecclésiastique éminent. 

« Il faut l'avouer, dit-il, ilestdescatholiques qui n’ont pas reculé 
devant cette monstruosité de faire de l'Eglise un parti, qui n'ont 
pas craint de remplacer dans ses mains l’évangile par le journal, 
de souiller l’apostolat des âmes par la propagande politique, 
et d'abaisser la vocation surhumaine du prêtre jusqu'au métier 
de courtier électoral. Et ces catholiques ont la prétention de 
représenter l'Eglise et de la conduire. 
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« C'est ce parti religieux et politique, plus politique que reli- 
gieux, qu'onaflétri du nom de cléricalisme, dont on a dénoncé 
les menées, et qu'on a déclaré ennemi de la démocratie. Dans 
une intention facile à comprendre, ce parti ainsi démasqué pro- 
clame qu'il est le catholicisme tout entier et crie partout que 
s'attaquer à lui c’est déclarer la guerre à l'Eglise et à la religion 
même, Il essaie d'émouvoir à son profit la fibre religieuse tou- 
jours vivante au fond des âmes ; il cherche à se servir, pour se 
fortifier politiquement, de la haine que la persécution des 
consciences a de tout temps éxcitée contre ceux qui la prati- 
quent. Cetle habile tactique échouera ; car l'Eglise finira 
par refuser de s'associer à cette croisade, avant tout électorale, 
contre la démocratie. » 

Malgré un langage si sage tenu par quelques ecclésiastiques, je 
ne poursuis pas, dans un rêve idéal et naïf, la formation immé- 
diate d’un clergé national dévoué à la démocratie et favorable à 
la République. C’est un résultat qu’on pourra, je crois, obtenir à 
la longue, quand une nouvelle génération de prêtres sera sortie 
d'autres séminaires diocésains, et après quelques années d’une 
bonne et ferme politique religieuse. Mais, pour le moment, en 
homme politique sérieux, je prends le clergé actuel comme 
il est, comme nous le connaissons tous, — c'est-à-dire hostile 
non seulement à la forme politique du gouvernement, mais à 
la constitution sociale de l'Etat moderne et laïque. Me plaçant 
en face de cette situation de fait, fermement persuadé d'autre 
part de la nécessité gouvernementale du maintien du Concordat, — 
je cherche à tirer du contrat existant avec la cour de Rome les 
moyens de forcer le clergé français à respecter, au moins dans 
ses actes extérieurs, les lois françaises. 

En attendant, il est deux faits qu'il serait injuste de mécon- 
naître. 

C'est qu'un certain nombre de prélats, à la tête desquel s'est 
placé, avec autant de décision que de courage, l'évêque d'Amiens, 
ont, depuis quelques mois, manifesté publiquement leur respect 
pour les droits légitimes de l'Etat laïque, et fait leur règle de con- 
duite de la déciaration si sage de Léon XIII, dans l’encyclique 
Diuturnum, à savoir que « rien n'empêche que l'Eglise approuve 
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le gouvernement de plusieurs, pourvu qu'il soit juste et appliqué 
au bien commun. C’est pourquoi, au point de vue religieux, il 
n'est pas défendu aux peuples, réserve faite des droits de la 
Justice, de se choisir la forme de gouvernement qui convient 
le mieux à leur génie, à leurs traditions ou à leurs mœurs. » 

Le second fait, c’est qu’en ce moment même des prêtres don- 
nent, en matière politique, la preuve la plus touchante de leur 
patriotisme persistant. Je veux parler de ces curés de l’Alsace- 
Lorraine qui, dans les dernières élections, ont voté à bulletins 
ouverts pour les candidats protestants du parti français, alors que 
l'administration allemande avait suscité la candidature agréable, 
non seulement d'un catholique, mais d'un prélat, M. Stumpf, 
coadjuteur de Strasbourg. 

Il n'y a donc pas lieu de désespérer du succès définitif de 
l’œuvre, en tout cas généreuse, que nous entreprenons. 

Pourquoi les membres du clergé n’en arriveraient-ils pas à 
penser en général de la démocratie ce qu’en écrit un des hommes 
les plus éminents de l'Eglise de France, l'abbé Bougaud : 

« Le mouvement qui commence, celte puissance nouvelle qui se 
lève, dont le nom, objet d'épouvante pour les uns, d'espérance 
pour les autres, est sur toutes les lèvres, c’est la démocratie. Je 
ne dis pas la démagogie : celle-là passera. Je dis la démocratie 
qui, quoi qu'on en pense, qu’on s’en réjouisse ou qu'on en pleure, 
est la reine du monde à venir. Mais je ne vois pas pourquoi on en 
pleurerait... » 


X 


L'application du Concordat doit étre ferme en mème temps ; il faut, 
notamment, que les pouvoirs de répression soient complétés et 
fortifiés aux mains de l'Etat. 


Après avoir établi l'utilité pour lEtat lui-même de remplir 
fidèlement les obligations bienveillantes qui résultent pour lui 
du Concordat, examinons dans quelles conditions et jusqu’à 
quel point le gouvernement républicain a intérêt à pousser l'exer- 
cice du droit de police et de répression que lui reconnait le Con-, 
cordat. 
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Le droit de police porte spécialement sur les cérémonies du 
culte. La religion catholique s'exerce publiquement en France ; 
l'Etat, dans l'article I‘, lui assure, sous ce rapport, liberté et sé- 
curité ; en retour, l'Eglise s'engage à se conformer aux règlements 
de police que le gouvernement jugera nécessaires pour la tran- 
quillité publique. Rien de plus formel que cet engagement ; rien 
qui prête moins à la controverse. Le texte ne dit pas les règle- 
ments de police nécessaires à la tranquillité publique; il dit les 
règlements de police que le gouvernement jugera nécessaires. 
L'Eglise n’est point admise à discuter l'usage que l'Etat peut et 
pourra faire de son droit; l'Etat est souverain juge, unique 
appréciateur des mesures que réclame l'ordre public. C'est à lui 
de les prescrire ; c'est à l'Eglise de les observer. 

Ce droit de police est tellement légitime et repose sur un texte 
si clair que Lamennais lui-même, le plus logicien des théocra- 
tes modernes, n’a pu s'empêcher de lui rendre hommage : 

« Qu'est parmi nous le catholicisme ? Une simple croyance. 
Tant qu'elle se renferme dans la conscience, pleine liberté lui 
est accordée ; quand elle se manifeste dans des lieux publics, par 
la presse, par la parole, elle est soumise aux lois de police. Sup- 
posons qu'une prédication trouble l’ordre publie : faudra-t-il la 
laisser impunie ? Est-ce là ce qu’on entend par la liberté du culte 
catholique ? L'Eglise, en tant que forme extérieure du culte, est 
un corps dans l'Etat qui ne peut être affranchi des lois de I Etat. 
Une croix de mission trouble-{-elle les croyances opposées ? La 
police a le droit de la faire disparaître. Renfermez-vous dans vos 
temples, mais si vous en ouvrez les portes, subissez les mesures 
d'ordre que le Gouvernement doit prendre dans l'intérêt de la 
société. » 

Passons aux droits de l'Etat sur le personnel ecclésiastique. 

Ce äroit a été ainsi défini à la Constituante de 1848 : « C’est le 
droit de surveillance sur la manière dont celui qui reçoit un 
traitement de l'Etat exerce, au point de vue politique, le ministère 
auquel il est attaché, sans examiner comment ce ministère est 
exercé au point de vue de l’enseignement dogmatique et de la 
direction des consciences. » 

L'Eglise a été et est encore une association dangereuse ; elle 
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exerce une influence redoutable sur l'âme des fidèles, en tant 
même que citoyens ; c'est à ce titre que l'Etat s’est donné contre 
elle des garanties, en ne l'autorisant avec sa vaste hiérarchie 
qu à la condition de nommer ou d'agréer ses principaux minis- 
tres. C'est ainsi, — dans un autre ordre d'idées, — que long- 
temps le chef du Grand-Orient à été au choix du Gouvernement 
français. 

Portalis a indiqué quelles raisons de haute sécurité gouverne- 
mentale justilient celte prérogative : 

« On peut abuser de la religion la plus sainte, dit-il : l'homme 
qui se destine à la prêcher en abusera-t-il ? n'en abusera-t-il 
pas ? s’en servira-t-il pour se rendre utile ou pour nuire ? voilà 
la question. Pour la résoudre, il est assez naturel de demander 
quel est cet homme, de quel côté est son intérêt, quels sont ses 
sentiments, et comment il s’est servi jusqu'alors de ses talents 
et de son ministère. Il faut donc que l'Etat connaisse d'avance 
ceux qui sont employés dans le ministère. Il ne doit point atten- 
dre tranquillement l'usage qu'ils feront de leur influence ; il ne 
doit point se contenter de vaines formules ou de simples présomp- 
lions quand il s'agit de pourvoir à sa conservation et à sa sû- 
reté. » 

Nous avons vu que, depuis un certain temps, les choix d'évé- 
ques étaient plutôt dictés par la nonciature de Paris que faits 
librement par le Gouvernement français; d'un autre côté, on 
avail, au ministère des cultes, perdu l’habitude, — même vis-à- 
vis des évêques politiquement les plus hostiles, — de refuser 
l'agrément aux mauvais candidats proposés par l'autorité dio 
césaine ; enfin, on n’a apporté longtemps aucun correctif aux 
défauts de la législation organique livrant aux évêques les des- 
servants et les vicaires, sans aucune garantie ni pour l'Etat, ni 
pour la liberté individuelle des prêtres. 

En effet, les Articles organiques ne s'occupent des parias du 
ministère paroissial que pour déclarer qu'ils exercent sous la 
surveillance et la responsabilité des Litulaires de diocèse ou de 
paroisse ; l'évêque les nomme et les révoque. L'Etat ne les connaît 
à aucun degré ; il n’y a pas de lien entre lui et eux, par consé- 
quent, pas d'engagement d'eux à lui. L'évêque est nommé, les 
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vicaires généraux et les curés sont agréés : l'Etat, qui les nomme 
ou les agrée, a ainsi quelque chance de faire qu'ils nesoient pas 
des adversaires de nos institutions : pour les desservants, il n'en 
a aucune ; il est à la merci des choix faits par les évêques et quels 
évêques ! Sous ce rapport, il y a donc lieu, non seulement 
d'exercer à l'avenir avec plus de fermeté, mais de fortifier légis- 
lativement la prérogative de l'Etat. 

Mais ce n’est pas seulement à l'époque de son emploi dans le 
ministère paroissial que le gouvernement doit connaître le 
prêtre ; c’est dès le séminaire qu'il est nécessaire de surveiller 
son éducation, et particulièrement la nature de l’enseignement 
politique qu'il y reçoit. L'Etat n’est pas obligé par le Concordat 
de doter les séminaires (art. 11). C’est à titre purement gracieux 
qu'il accorde un certain nombre de bourses ; il peut donc 
mettre à sesbienfaits les conditions qu'il juge indispensables à son 
intérêt. 

Et ce n'est pas moi qui le dis, Messieurs, mais les évêques de 
France, dans le mémoire présenté au roi le 16 juin 1828 ; le pas- 
sage est curieux à rapporter : 

Les évêques déclarent que « le prince doit avoir effectivement, 
sur les écoles ecclésiastiques destinées à perpétuer le sacerdoce, 
l'inspection et la surveillance nécessaires pour assurer l'ordre 
publie, empêcher la transgression des lois, maintenir les droits 
et l'honneur de la souveraineté politique ; qu'il est libre d'accor- 
der ou de refuser à ces établissements une protection, des bien- 
faits en échange desquels les ministres de l'Evangile lui doivent 
la reconnaissance, l’aflection, le dévouement; qu'il peut mettre 
à ces avantages cerlaines conditions auxquelles ils seraient su- 
bordonnés ; » et les évêques concluent en ces termes : « rien dans 
tout cela qui excède la compétence du pouvoir politique, qui 
envahisse sur le pouvoir spirituel. » 

Et maintenant quels sont les droits de l'Etat si, dans l'exercice 
de son ministère, le prêtre viole les lois du pays ou brave l’auto- 
rité légitime du gouvernement qui le salarie ? 

Le code pénal présente d’abord certaines ressources de ré- 
pression. Indépendamment des délits et des crimes de droit com- 
mun, il punit : — la critique ou la censure du gouvernement, 
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d'une loi, ou de tout autre acte de l'autorité publique, soit dans 
une assemblée publique, soit dans un écrit contenant des instruc- 
tions pastorales (art. 2014) ; la provocation directe par le même 
moyen à la désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité 
publique (art. 202, 203, 205, 206) ;. la correspondance sur des 
questions ou matières religieuses avec une puissance ou cour 
étrangère sans en avoir informé le ministère des cultes. (art. 207 
et 208). 

Seulement ces articles de loi dormaient depuis de longues 
années dans le code pénal sans qu’on les appliquât, soit que le 
clergé — comme sous le second empire — fût bien en cour et 
fit sa cour, — soit que nos juges imbus, non plus de ce vieil 
esprit parlementaire toujours porté à réprimer avec vigilance et 
rigueur les abus et les empiétements de l'Eglise, mais de l'esprit 
nouveau d’ «union intime entre le clergé et la magistrature », 
considérassent comme une sorte de sacrilège l'acte de traduire un 
oint du Seigneur sur les bancs de la police correctionnelle desti- 
nés aux vulgaires prévenus. Depuis quelque temps, les instruc- 
tions de la chancellerie ont rappelé Les chefs de parquet à l’exé- 
cution stricte de la loi,eton verra si les tribunaux osent refuser 
de l'appliquer ! 

On gagnera déjà quelque chose à ce que la législation pénale 
existante cesse d'être pour le clergé une menace vaine : {elum 
imbelle sine ictu ; mais cette législation est-elle suffisante ? — 
C'estsurtout ce que nous avons à rechercher ici. 

Il estun fait que le code pénal du premier empire n’a pas 
prévu : l'attitude politique du clergé catholique dansles élections, 
et cependant, c'est devenu le côté le plus aigu peut-être du conflit 
religieux actuel. ‘ | 

Ici il faut nous demander d’abord quelle est la limite des droits 
électoraux qui peuvent et doivent être laissés au prêtre. 

Cette limite est indiquée par le Concordat lui-même, dans les 
articles 4 et 12. 

En effet, si, d'après l'article 12, les églises paroissiales sont 
mises à la disposition des évêques, c'est à la condition que les 
prêtres qui sont nommés par les évêques, pour desservir ces 
églises, n’y célèbrent publiquement le culte qu'en se conformant 
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aux règlements de police que le gouvernement juge nécessaires 
pour la tranquillité publique. 

Or, un des règlements de police que le gouvernement a jugés 
nécessaires pour la tranquillité publique, est l'article 52 des 
organiques qui défend aux. prêtres de « se permettre, dans leurs 
instructions, aucune inculpalion directe ou indirecte contre les 
personnes ». 

N'est-ce pas une inculpation au moins indirecte contre les per- 
sonnes, dans le sens de l'article 52, que comparer charitablement 
l’un des candidats « au démon », tandis que l’autre est signalé à 
la préférence des fidèles comme l'homme de la religion ? 

Et cela s’est passé dans des églises mises par l'Etat à la dispo- 
sition du clergé ! Et c'est en chaire, c’est-à-dire dans l'exercice 
évident du ministère paroissial, que ce langage a pu être tenu ! 
Bien plus, c'est en s'abritant derrière la législation protectrice 
qui défend, sous des peines sévères, d'interrompre et de troubler 
une cérémonie religieuse, que cette violation d’une autre loi fran- 
çaise a été commise | 

Je le déclare plus haut que personne : en intervenant dans les 
élections, le prêtre séculier méconnaît les conditions auxquelles 
le Concordat subordonne l'exercice du culte catholique et abuse 
de l'hospitalité qui luiest offerte dans des édifices publics. 

« Mais, dit l’évèque d'Angers, dans le prêtre il y a le citoyen, 
etle citoyen a une opinion qu'il est libre d'exprimer : dès lors, 
comme la conscience est une et indivisible, ce qu'il trouve bon 
comme citoyen, il peut le déclarer ou le recommander comme 
prêtre, même en chaire. » 

Sans doute encore le curé, le desservant, le vicaire, n’est pas 
fonctionnaire de l'Etat ; non ! et la différence a été très bien 
établie en 1848 : « Le prêtre, a dit le citoyen Chapot, même 
quand ilreçoit un traitement de l'Etat, n’est point, en fait, un 
fonctionnaire. Le fonctionnaire tient ses pouvoirs de celui qui le 
paye et s’oblige à faire ce qui lui est commandé. Or le prêtre ne 
tient pas ses pouvoirs de l'Etat, puisqu'il n'y à plus de religion 
d'Etat. Il est tout à fait indépendant du pouvoir civil en ce qui 
touche l’ordre spirituel, et l’idée de traitement n'implique pasici 
celle d’un mandat révocable. » 
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C’est à un autre point de vue qu'il faut se placer; il est incon- 
testablement le protégé et le salarié de l'Etat ; ilest, de plus, 
l'usager des édifices mis à sa disposition ; à ce titre, il est soumis 
à des obligations étroites qui sont la condition et la charge atta- 
chées aux avantages dont il jouit, et dont sans doute il ne lui 
plairait pas de cesser de jouir. 

Or, au premier rang de ces conditions figurent le respect des 
institutions établies et la neutralité politique vis-à-vis des 
partis, sans quoi la messe ne serait plus qu'une réunion publique 
électorale qui n'aurait pas besoin d’être déclarée et où la con- 
tradiction serait, de par la loi même, impossible et prohibée. 

Mais, — et c’est ici que j'aborde la seconde question, — quels 
sont actuellement les moyens légaux, praliques, efficaces, de répri- 
mer l'acte d’un prêtre qui, suivant la formule que j'ai adoptée 
dans ma proposition, « a abusé de son ministère pour jouer un 
rôle contraire et tenter d'exercer une influence politique étran- 
gère à la nalure spéciale de sa mission ? » 

Sans doute, les articles 201 à 208 du code pénal prévoient et 
punissent sévèrement « les critiques, injures ou provocalions 
dirigées contre l'autorité publique dans un discours pastoral pro- 
noncé publiquement. » Mais, outre qu'envoyer un membre du 
clergé « à convictions profondes » devant des magistrats inamo- 
vibles du genre de M. Collinet de la Sal'e, n'est qu'une ressource 
médiocre, l'attaque peut avoir été assez voilée, assez indirecte, 
assez habile en un mot, pour échapper à la répression pénale, 
tout en restant un abus de nature à émouvoir l'opinion publique. 

Ilest vrai que le gouvernement à encore l’article 6 organique, 
lequel porte : «Il y aura recours au conseil d'Etat dans tous les 
cas d'abus des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques. » — 
Cette fois, on trouve des juges ; seulement, pas de sanction à 
appliquer ! 

Une condamoation qu'aucune pénalilé effective ne vient finale- 
ment sanctionner est-elle une condamnation ? IlLest quelque peu 
ridicule de mettre en mouvement l’action disciplinaire d’un grand 
corps comme le conseil d'Etat sans armer ses arrêts d'une sanc- 
tion quelconque. En fait, le blâme moral contenu dans la décla- 
ration d’abus est devenu un objet de dérision, et, par soninefli- 
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eacité flagrante, un encouragement de plus à la résistance et aux 
bravades du clergé hostile. Les évêques blàämés ne savent même 
pas être modestes, comme on le conseillait à Beaumarchais. 
Nos seigneurs se félicitent d’une telle poursuite comme d’une 
bonne fortuae, qui leur vaut les félicitations de leurs collègues, 
quelquefois les acclamations enthousiastes de leur clergé et pres- 
que toujours, en fin de compte, les faveurs de Rome. 

Reste la suspension ou la suppression du traitement payé par 
l'Etat. 

Mais d'abord, comme procédé purement administratif, ce 
moyen est inapplicable en ce qui concerne les évêques et les 
curés. En effet, les articles 64, 65 et 66 organiques fixent le trai- 
tement des archevêques, des évêques et des curés, tant de pre- 
mière classe que de deuxième, sans prévoir que le gouvernement 
puisse,même dans le cas d'abus, retenir tout ou partie de ce sa- 
laire ; or, les pénalités ne se suppléent pas, et les textes répres- 
sifs doivent être exprès. 

Les desservants etles vicaires sont-ils dans une situation beau- 
coup différente ? 

Sans doute, le Concordat n'oblige le gouvernement français 
(art. 14) à assurer un « traitement convenable » qu’ «aux évé- 
ques et aux curés ». Il est silencieux sur le traitement des desser- 
vants et des vicaires. Ce traitement n’est donc pas obligatoire, 
du moins au point de vue concordataire. Il est payé en exécution 
de l'engagement pris par la nation lorsque les biens de fondations 
ont été mis à sa disposition, engagement portant (4 novembre 
1789) sur l'entretien des ministres du culte sans distinction. 

Mais, depuis, ila été parlé dans plusieurs textes ayant forcé 
législative, notamment dans l'arrêté du 3 avril 1803, rendu en 
conformité de la loi du 18 germinal an X, du traitement des vi- 
caires et des desservants, dans les mêmes conditions que pour 
les curés et les évêques. 

La mesure administrative prise plus d’une fois sous les diverses 
‘monarchies et consistant à suspendre ou même à supprimer le 
traitement des vicaires ou des desservants coupables d’abus, 
n'est donc pas critiquable au point de vue du Concordat passé 
avec Rome ; mais c'est au”point de vue de la légalité française 
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qu'elle élait contestable, et c'est précisément parce qu'après 
examen approfondi elle n'a pas semblé reposer sur une base 
légale très certaine qu'on y a renoncé, remettant toujours à plus 
tard la rédaction et le dépôt d'un projet de loi nouveau por- 
tant garanties complémentaires, 

C'est ce projet que je présente aujourd'hui. 

M. Paul Bert l’a dit avec raison, et nous sommes toux  aitde 
cet avis : 

« Sous l’ancien régime, il y avait une sanction, la saisie du Lem- 
porel; sous la Révolution, il y avait, pour certains cas détermi- 
nés, une sanclion, la dégradation civique. Dans les Articles orga- 
niques, il n’y a rien, ou plutôt il y à une peine qui revient, uni- 
que et toujours la même, applicable à tous les cas qui peuvent 
se présenter : c'est la déclaralion d'abus, peine toute morale, à 
laquelle Bonaparte ne paraît pas avoir attaché grande importance, 
puisqu'on ne cite sous son règne qu'un seul recours d'abus formé 
à la requête du gouvernement. » Cela suffit-il ? 

« L'Etat peut se débarrasser d’un fonctionnaire hostile, qui a 
manqué à l'honneur professionnel ou trahi la confiance quon 
avait placée en lui ; il ne peut, à lui seul, délivrer une paroisse 
d’un prêtre indigne, ou une commune d'un agitateur incorrigible. 
Assurer la répression des actes délictueux, ou simplement abu- 
sifs, est certainement une œuvre nécessaire ; mais ce serait 
s’arrêter à mi-chemin que de ne pas mettre le gouvernement à 
même, par une suspension de traitement, de rendre eflicace la 
répression encourue. » 

Et non seulement la répression sera alors eflicace, mais elle 
restera légitime. 

Nous avons vu que l'engagement prisle 4 novembre 789 ne 
l'a pas été envers les prêtres individuellement. C’est vis-à-vis de 
l’universalité des catholiques que l'Etat a assumé la charge de 
fournir d'une manière convenable aux frais du culte et à l'entre- 
tien de ses ministres ; les biens de fondations mis alors à la dispo- 
sition de la nation n’appartenaient pas, en effet, aux ecclésias- 
tiques personnellement ; ils n'en avaient que l'usage, l’usufruit; 
ils n’ont donc pas été dépouillés dans le passé et n'ont pas droit 
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Ils sont tout simplement les intermédiaires, les mandataires, 
les agents d'exécution dont le gouvernement se sert pour rem- 
plir son obligation de pourvoir à la célébration du culte; ils 
sont salariés pour ce service spécial, mais ils n’ont aucun 
autre droit individuel vis-à-vis de l'Etat que ceux qui leur sont 
expressément reconnus par le Concordat. Ainsi les évêques et 
les curés jouissent de l'inamovibilité civile, sauf la répression 
disciplinaire de l'appel comme d'abus. Quant aux desservants et 
aux vicaires, l'État qui ne les nomme, ni ne les agrée, ne leur 
doit de traitement qu'autant qu'ils ont effectivement rempli leur 
mandat, leur office, leur ministère de célébrer le culte, mais tou- 
jours en se conformant aux règles du Concordat, c'est-à-dire en 
observant les règlements de police que l'Etat a jugés nécessaires 
pour la tranquillité publique f{art. 1°) et en respectant dans la 
République française les droits et prérogatives dont jouissait près 
de l'Eglise l'ancien gouvernement (art. 16). — Quand l’une de 
ces conditions n’est pas remplie, le service, à l'entier accomplis- 
sement duquel était attaché le salaire, est incomplet, et l'Etat 
peut cesser d’acquitter une rémunération qui n'est plus méritée. 

Seulement ce droit incontestable, est-il bon que le Gouverne- 
ment en use dans une forme arbitraire, purement administrative, 
et par simple arrêté du ministre des cultes ? Ce n’est pas seule- 
ment le temps de la violence gouvernementale qui est passé, 
c'est aussi celui du caprice ministériel. La répression discipli- 
naire sera bonne et juste, mais à la condition d’être appliquée 
par une véritable juridiction, avec liberté de la défense et déci- 
sion motivée. — Il ne faut pas, en effet, qu'on puisse présenter 
le prêtre condamné comme une viclime de la passion anti- 
religieuse du parti politique dominant. 

Prononcée par un tribunal disciplinaire, la peine sera à la fois 
plus sûrement approuvée par l'opinion publique, et plus vivement 
sentie par le coupable. 

Il ne suflit pas que la décision soit rendue, qu'elle soil même 
sanctionnée par la retenue effeclive du traitement, — circonstance 
qui pourrait rester ignorée, en dehors d’un petit nombre d'inté- 
ressés ; — il faut surtout que ce jugement disciplinaire, en matière 
de culte, soit porté à la connaissance du public, etnon seulement 
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du public éclairé, qui lit les journaux, qui se tient au courant des 
faits politiques, mais de ce public campagnard, presque exclusi- 
vement accessible aux faits qui le touchent et qui se passent dans 
l'étroite circonscription de la commune. 

Une affiche blanche, placardée à la porte principale de l'église, 
frappera les yeux de ceux quine vont qu’à la paroisse, et, comme 
la décision sera motivée, appuyée de faits indiscutables, elle ser- 
vira de compensation et de réparation efficace au mal causé par 
l'abus qui aura donné lieu à la poursuite 

Seulement quelle sera la juridiction disciplinaire chargée 
d'appliquer cette pénalité de la suspension de traitement? Le 
conseil supérieur des cultes dont je propose l'institution, à 
limitation du conseil supérieur de l'instruction publique. 

A un autre point de vue, le conseil supérieur aura une utilité 
générale et incontestable. 

En effet — nous ne l'avons que trop vu — la législation concor- 
dataire est vague dans son texte et par suite dans son applica- 
tion. Elle a varié tour à tour du despotisme à la défaillance, des 
concessions dangereuses pour l'Etat à une répression qui, acci- 
dentelle, soudaine, paraissait alors un coup de force du pouvoir. 
Elle vaut ce que vaut le ministre des cultes ; elle a la force de la 
main qui la manie. Le Concordat proprement dit a moins de por- 
tée par ce qu'il énonce que par ce qu'il sous-entend, et sa princi- 
pale disposition est de renvoyer, pour ce qu’il ne prescrit pas 
expressément, au Concordat, bien peu connu aujourd'hui, de 
1515.Si l'on compare ces deux contrats, celui de 1801 ne renferme 
que bien peu de dérogations à celui de 1515. 

D'un autre côté, en ce moment plus que jamais, la question 
religieuse est devenue en quelque sorte le pivot de la politique 
républicaine ; il importe dès lors que l’administration des cultes 
procède d'après des règles arrêtées, se dirige par des principes 
fixes, sache elle-même où sont ses droits comme $ses devoirs, afin 
ensuite de les mieux enseigner aux autres par son propre 
exemple. Eh bien! c’est le conseil supérieur qui sera chargé 
d'arrêter ces règles, de fixer ces principes, en un mot d'assister 
le ministre dans la direction à donner à la politique religieuse du 
pays. 
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En demandant l'institution d'un conseil supérieur des cultes, 
nous ne voulons point innover. Sous l'ancienne monarchie, ce 
conseil existait et fonctionnait sous la présidence du souverain lui- 
même. Il était composé de ministres, de membres du Parlement, 
de conseillers d'Etat et d'ecclésiastiques; c'était le conseil dit de 
la feuille des bénéfices. 

De semblables conseils ont été institués dans tous les pays. 
Lorsque les gouvernements de Bade, de Wurtemberg, de Nassau 
et de Hesse, firent avec le Saint-Siège le Concordat de 1821, ces 
gouvernements publièrent, en même temps que la bulle Provida 
solersque qui promulguait la convention, des règlements d'admi- 
nistralion intérieure pour l'exécution de la bulle. La réglementa- 
tion des choses religieuses y est confiée à un conseil pour chacun 
de ces Etats, conseil qui fonctionne encore et se nomme conseil 
des cultes. 

Il en a été de même pour la Prusse, après la publication de la 
bulle De salute animarum, du 16 juillet 1821. Le conseil supé- 
rieur des cultes n’a jamais cessé de fonciionner dans ce pays. — 
Il y a un semblable conseil en Autriche, en Portugal et même en 
Angleterre pour le gouvernement de l'Eglise établie ; — enfin, en 
Russie, nous rencontrons le grand synode, conseil des cultes pour 
la religion dont le czar est à la fois le chef religieux et le chef 
civil. 

Tels étaient les motifs généraux que j'avais à vous présenter à 
l'appui de ma proposition. | 

J'espère que vous n'y trouverez rien qui ne soit conforme à la 
parfaite justice et à la vraie politique. 


EXPOSÉ SPÉCIAL DES MOTIFS 


TR ESSIAE 


Art, 4%r,— L'ambassade française auprès du pape est maintenue 
au titre religieux et rattachée directement au ministère des cultes. 
L'ambassadeur est exclusivement chargé de traiter à Rome 
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avec le Saint-Siège les questions contentieuses relatives à l’admi- 
nistralion ecclésiastique et à l'application du Concordat. 

Si le Concordat était dénoncé, si la majorité de la Chambre était 
disposée à aller jusqu'à la séparation immédiate, absolue de 
l'Eglise et de l'Etat, l'ambassade près le Vatican pourrait être 
supprimée. Mais comme, pendant un certain temps encore, au 
témoignage de M. Paul Bert lui-même, les rapports du catholicisme 
romain et de la République française seront réglés par la transac- 
tion concordataire de 1801, il faut bien que le gouvernement, 
quoi qu'il en ait, continue à négocier avec le chef de l'Eglise pour 
apaiser les conflits, pour régler les questions litigieuses qui, 
chaque jour, naissent de ces rapports nécessaires et de l'inter- 
prétation du contrat commun. 

Quant à charger l'ambassadeur près le Quirinal des négocia- 
tions religieuses avec le Vatican, il faut, pour concevoir une 
pareille idée, ne pas connaître Rome, son personnel, et les deux 
mondes ennemis, noirs et blancs, qui s’y agitent sans se ren- 
contrer. C’est là même qu'est l'inconvénient principal du système 
qui consiste à faire coexister à Rome deux ambassades françaises 
au même titre diplomatique. En effet, l'ambassadeur près le 
Quirinal ne peut recevoir que les fonctionnaires du Gouvernement 
et les membres du parlement italien ; l'ambassadeur près le Va- 
tican, que les cardinaux et les héritiers de cette aristocratie 
romaine qui, jadis, vivait de la papauté et surtout en faisait vivre 
sa famiglia. Entre ces deux sociétés, il y à un fossé infran- 
chissable. Qui fréquente l’une ne peut être reçu dans l’autre. Qui 
est persona grala au Quirinal ne saurait être admis à négocier 
avec le Vatican. 

Une représentation, et une représentation spéciale, près le 
Vatican, devra donc être maintenue par la France tant que le 
régime actuel n'aura pas fait place à la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat. Le gouvernement, en se prononçant pour l'application du 
pacte concordataire, a décidé implicitement qu'il continuera à 
avoir près du pape un représentant. 

Mais pourquoi ce représentant serait-il nécessairement un 
ambassadeur au titre diplomatique ordinaire ? 

Jadis, le rôle des ambassadeurs près le Saint-Siège était tout 
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différent de ce que doit être aujourd’hui la mission du représen- 
tant de la France. 

Avant la chute du pouvoir temporel, sous le second Empire 
notamment, les ambassadeurs avaient pour instructions de cher- 
cher à obtenir du pape-roi des ‘réformes politiques et adminis- 
tratives de nature à faire, en quelque sorte, pardonner et excuser 
ce qu'avait d’illogique, d’anormal, de contraire aux idées mo- 
dernes, le pouvoir temporel du chef dela catholicité. C'était là un 
rôle purement politique, une mission d’un caractère exclusive- 
ment diplomatique. 

Mais, depuis l'occupation de Rome par l'Italie, quelle peut être 
l'utilité d’un représentant de la France près du pape ? C'est, — je 
le répète — du moment où l'Eglise n’est pas séparée de l'Etat, de 
négocier avec Rome sur les difficuités contentieuses qui, chaque 
jour, peuvent s'élever et s'élèvent en effet entre l'Eglise et l'Etat, 
dans leurs rapports insuffisamment réglés par le texte un peu 
vague du Concordat. 

D'un autre côté, pourquoi le pape tient-il tant à avoir près de 
sa personne un ambassadeur français, au même titre que le roi 
d'Italie? C'est afin de paraître encore souverain dans les mêmes 
condilions qu’il l'était naguère, et que l’est maintenant à sa place 
le fils de Victor-Emmanuel. Le corps d'armée français qui gar- 
dait le Vatican a été retiré;: mais l'ambassadeur français est 
resté, ce qui est un argument de fait subsistant en faveur de la 
revendication perpétuelle du pouvoir temporel. 

Un représentant au titre religieux, au lieu d’un ambassadeur au 
titre diplomatique, aurait un double avantage: d’un côté, l'Italie, 
notre voisine laïque, y trouverait un gage de plus de notre ferme 
intention de ne pas nous faire à nouveau les champions du pou- 
voir temporel, de ne jamais recommencer les anciennes expédi- 
tions de Rome, et de tenir pour définitif le fait accompli. D'autre 
part, le pape aurait, dans le nouvel ambassadeur de France, le 
conseil compétent et l'appui extérieur qui lui est si souvent 
nécessaire contre les exagérés de son propre parti. Seulement, il 
faut que cet ambassadeur, au titre religieux, soit enfin choisi de 
manièreà représenter réellement son pays, — républicain au nom 
d'une république, — démocrate au nom d'une démocratie, — et 
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nettement anticlérical dans l'intérêt même de la religion bien 
comprise. 

Mais, dit-on, le nonce apostolique de Paris profitera peut-être 
de l’occasion pour s’immiscer de plus en plus, malgré son carac- 
tère d'ambassadeur, dans nos affaires ecclésiastiques nationales. 

La réponse est facile; depuis 1871, que fait, que peut faire le 
nonce apostolique de Paris? Représenter le pouvoir temporel 
disparu? Il n’y a alors qu’à lui faire remettre ses passeports. — 
S'il a encore un rôle utile, c’est parce qu'il traite à Paris les ques- 
tions contentieuses relatives à l'administration ecclésiastique et à 
l'application du Concordat. Eh bien! ce qu'il fait à Paris, au 
profit du pouvoir spirituel, il faut qu'un représentant, mais un 
représentant sérieux, compétent, ferme, le fasse à Rome au 
profit du pouvoir civil: voilà ce que nous demandons. 

Le pape actuel ne connaît pas du tout la France: il n’a quitté 
l'Italie que pour être nonce en Belgique, et il y a longtemps de 
cela. Depuis, sous le pontificat de Pie IX, qui a duré tant d'années, 
il a été relégué dans une sorte d’exil, évêque disgracié d’un obscur 
diocèse. Qui, jusqu'ici, a-t-il pu consulter, quand il a voulu se 
renseigner sur les aspirations, les plans d’avenir et les griefs 
politiques de la République française contre le clergé? Les évê- 
ques? Ils ne lui ont parlé qu’à travers leurs ressentiments, leurs 
intérêts, et l’ont trompé — si l’on veut, de bonne foi, — sur la 
vraie situation. L'ambassadeur de France? Il n’a été, jusqu’à ce 
jour, pour le pape, qu'un écho de sa propre pensée, un reflet de 
ses opinions et un fidèle si respectueux de l'Eglise, qu’il en 
oubliait parfois d’être Le serviteur ferme de l'Etat, 

La liste des ambassadeurs près le Saint-Siège, depuis la 
Restauration, est instructive en ce qu'elle montre de quelle 
manière la France, toujours démocratique, et maintenant répu- 
blicaine, à été représentée au Vatican. La voici : 

Comte de Blacas, 22 avril 1816. — Duc de Laval, 21 juillet 
1822. — Vicomte de Chateaubriand, 30 mai 1828, — Comte de 
la Ferronays, 7 octobre 1829. — Comte de Sainl-Aulaire, 30 
mars 1831. — Marquis Fay de la Tour-Maubourg, 23 décembre 
1832. — Comte Septime de la Tour-Maubourg, 25 mars 1838. — 
Rossi, 14 février 1845 (celui-là fait exception et tache plébéienne 
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dans cet annuaire aristocratique). — De Corcelles, 4" août 1849. 
— Alphonse de Rayneval, 22 août 1849. — Général Baraguay- 
d'Hilliers, 6 novembre 1849. — De Rayneval, 17 avril 1850. — 
Duc de Gramont, 16 août 1857. — Marquis de La Valette, 28 août 
1861. — Prince de la Tour d'Auvergne, 17 octobre 1862. — 
Comte de Sartiges, 13 octobre 1863. — Marquis ce Banneville, 
18 août 1868. 

Sous la République : Comte d'Harcourt, 1872. — De Corcelles, 
1873. — Baron Baude, 1875. — Marquis de Gabriac, 1876, — 
Desprez, 23 janvier 1880, c'est -à - dire un bureaucrale clérical 
après tant de gentilshommes pontificaux ! 

Ce que l'on peut affirmer — et cela serait facile à établir par 
des faits récents — c’est que, depuis 1871, le personnel des 
ambassadeurs x été choisi de manière à ne représenter exacte- 
ment, près du Saint-Siège, ni les modernes intérêts politiques: 
ni les vrais sentiments religieux de nation française. Dans 
la personne de notre ambassadeur, le Saint-Père a toujours eu, 
pour le servir, un second nonce, nonce laïque, résidant à Rome, 
mais que consullait, que croyait et que payait la Répu- 
blique! 

Un homme d'affaires spécialement compétent dans les ques- 
tions religieuses, voilà quel représentant il faut à la France près 
du Saint-Siège, sans quoi le rôle d’un ambassadeur ne se com- 
prend ni nese légitime. S'il fallait, en effet, protéger quelque 
jour, contre un empiétement improbable de l'Italie, la liberté du 
pape comme chef spirituel de l'Eglise catholique, c'est surtout 
l'ambassadeur de France près le Quirinal qui serait chargé de 
défendre près de la cour de Rome cet intérêt français ; on voit 
donc que l'ambassadeur de France près du Vatican ne peut 
désormais jouer que le rôle d'un chef du contentieux religieux 
pour les affaires de France, rien de plus; mais c'est déjà 
assez | 

Art. 4. — La faculté qu'ont eue jusqu'ici les départements et les 
communes d'inscrire à leurs budgets des suppléments de 
traitement pour les évêques, les chanoïnes, les vicaires géné- 
raux, les curés et les vicaires, à amené une inégalité choquante 
dans les traitements des membres du clergé. Or, c'est un 
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principe démocratique que les traitements des fonctionnaires 
d’une même catégorie ou classe, exerçant au même titre, doi- 
vent être autant que possible égalisés. 

D'un autre côté, il pourrait se faire que quelques communes 
et départements, où la majorité est encore hostile au principe du 
gouvernement, votent, au profit de certains prêtres, une augmen- 
tation de traitement qui ne serait au fond qu'une protestation 
choquante contre les mesures disciplinaires prises par l'Etat à 
l'égard de ces mêmes ecclésiastiques. 


TITRE II 


Art. 6. — L'Etat n’est pas obligé de subventionner les chapitres 
et de donner un traitement aux chanoines (art. 11 du Concordat). 

Il peut donc mettre à l'agrément de ces chanoines qu’il consent 
à payer des conditions qui lui paraissent propres à garantir chez 
ceux-ci plus d'indépendance morale et de science canonique, et 
cela au grand profit de la dignité de l'Eglise séculière. 

D'ailleurs, notre article est conforme à ce qui s’est toujours pra- 
tiqué en France jusqu’en 1790, et à ce qui se pratique dans tous 
les pays catholiques. Le légat de Pie VIT, le cardinal Caprara, dans 
son décret : Cum sanctissimus, du 9 avril 1802, et dans le bref du 
lendemain pour l'Eglise de Paris, /nter cæleras, a autorisé, confor- 
mément aux lettres de Sa Sainteté, les nouveaux évêques de 
France à nommer seuls, pour une première etunique fois, les cha- 
noines de leurs chapitres, Pro prima hac vice. Notre article est 
doncen tout point conforme au droit canonique. (A voir De Camil- 
lis, tome IIT, page 236, art. 3 ; — Traité des chapitres cathédraux, 
par Victor Pelletier, Paris, Lecoffre, 1864 ; — Tractatus de Capi- 
tulis, par Bouix, 2° édition, Paris, Périsse, 1862 ; — Mémorial des 
lois canoniques, parde Rivières, Paris, Putois-Crété, 1873; —Fer- 
raris, au mot Capitulum. Ferraris est la plus grande autorité en 
matière canonique, et son texte ne permet pas la moindre hésita - 
Lion.) 

Le concile de Trente, session 24, chapitre 8, De eformatione, 
ordonne qu'il y ait dans chaque cathédrale un chanoine péniten- 
cier et un chanoine théologal, docteurs ou au moins licenciés 
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en théologie, ou en droit canonique. Les conciles de Bordeaux et 
de Tours (1683), de Bourges (1584), d'Aix en Provence (1585) ont 
renouvelé ce décret. Pie VII, dans sa bulle pour la France, en 
4817, dit: « Les évêques auront soin qu'il y ait dans chaque cha- 
pitre deux chanoines, dont l'un remplira les fonctions de péni- 
tencier et l’autre, celles de théologal. » Le pape, dans la bulle 
d'institution canonique, rappelle à chaque évêque cette prescrip- 
tion. Benoît XIV dit, dans son traité de Synodo diæwcesano, que 
ces charges doivent être données au concours. 

Art. Tet 8. — L'Etat a intérêt à ce que le prêtre soit plus ins- 
truit, car il serait moins fanatique ; la République fera une œuvre 
essentiellement politique en assurant aux curés la sécurité maté- 
rielle qu'ils n'avaient plus depuis que s'était introduit l'usage des 
démissions en blanc remises à l'évêque le jour même de la no- 
mination. — Devant à la démocratie une situation meilleure, 
plus garantie, le clergé paroissial comprendra enfin qu'il n’y a 
entre elle et lui qu’un malentendu et des préventions récipro- 
ques nées de circonstances historiques, plus que de la nature 
même des choses. 

En même temps, notre article s'appuie sur les plus incontes- 
tables arguments de droit canonique. 

Le concours pour la collation des bénéfices a été institué par 


l'Eglise pour couper court aux intrigues et aux injustices. (Voir 


Concile de Trente, session 24, chap. xvin, De Reformalione ; — 
Bulle de Pie V, Zn conferendis ; encyclique du 10 janvier 1721 ; — 
Constitution de Benoit XIV : Cum illud ; — Bulles de Pie IX.) 
L'article 8 aboutit par voie de conséquence au rétablissement des 
officialités diocésaines et métropolitaines. En droit canonique, un 
curé est perpétuel et inamovible. S'il est révoqué par jugement 
de l'officialité, la sentence est suspensive lorsque le condamné 
va en appel,et elle ne devient définitive que lorsque le juge en 
dernier ressort a prononcé, ou que le condamné accepte libre- 
ment la sentence. 

I ya, àce sujet, plus de cent textes de droit. (Voir la lettre 
du cardinal Patrizzi, vicaire général de Pie IX, aux évêques de 
France sur l'abus des décisions : Ex informata conscientia, citée 
en entier dans la Somme de droit canonique de M. André Guérin à 
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Saint-Dizier. — Décret du gouvernement français du 30 septem- 
bre 1807, art. 12 et 13. — Conseil d'Etat, septembre 1836.) 

Le concours se pratique à Rome, bien entendu, et l'édit du 
cardinal Antonelli, daté du 1% janvier 1851, en règle les dernières 
dispositions. 

Au Mexique, les ecclésiastiques forment un corps d'hommes 
instruits ; et on le comprendra aisément quand on saura que 
toutes les promotions sont déterminés par des concours publics. 
C'est là un motif suffisant pour assurer la persévérance dans 
l'étude et l'observation dans la discipline. 

L'Allemagne observe le concours. 

L'Espagne a conclu avec l'Eglise, en 1851, un concordat. Voici 
le 25° article : « Toutes les cures devenues vacantes, sans diffé- 
rence de population, de classe ni de temps, seront données à la 
suile d'un concours ouvert conformément aux dispositions du 
saint Concile de Trente. » 

Le roi de Portugal voulait, avant d’agréer aux cures les ecclé- 
siastiques désignés par les évêques, instituer un concours civil 
basé sur des épreuves écrites. Les évêques ont répondu, dans 
une lettre collective du 16 février 1863, « qu'ils ne doivent ad- 
_mettre aucune autre forme de concours que la forme canonique 
prescrite par le concile de Trente. » 

Pie IX fil un Concordat avec l'Autriche, en 1855. On y lit: 

« Les prêtres sont choisis au moyen du concours. Le droit de 
nommer à tous les canonicats el à toutes les cures, où il existe 
un droit de patronage, appartient à l'empereur, sous la condition 
que l'élection tombe sur un des trois postulants que l'évêque aura 
proposés après un concours préalable. » 

La Bavière, les républiques d'Amérique (concordats de 1862 et 
186%) sont fidèles à la loi du concours. 

Le petit troupeau catholique, qui vit en Russie au milieu du 
schisme grec, suit les sages prescriptions du Concile de Trente. 

Art. 9. — Les desservants obligés à toutes les charges d'un 
curé sont aux yeux de l'Eglise de véritables curés, et comme tels 
canoniquement inamovibles. Le gouvernement français l’a impli- 
citement reconnu dans le décret du 30 septembre 1807, Cepen- 
dant les évêques ont continué à mettre en pratique le droit que 
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leur accorde l’article organique 63, qui dit que les desservants 
seront nommés par les évêques et révocables par eux. Les évêques 
qui protestent tant contre les Articles organiques ont néanmoins 
usé et abusé de celui-ci. — Le Saint-Siège, consulté en 1845 par 
l'évêque de Liège en Belgique, pour savoir si la discipline intro- 
duite par les Articles organiques devait être conservée, répondit : 
Benigne annuit sanctissimus Dominus, ut in regimine ecclesiarum 
succursalium de quibus agitur nulla immutatio fiat, donec aliter 
Sancta Sede statutum fuerit. Le maintien de l'amovibilité des 
desservants n'empêche pas cependant le droit qu'ils ont de re- 
courir à l’officialité diocésaine, — puis en appel à l'officialité mé- 
tropolitaine contre un changement ou une révocation qui leur 
paraît injuste, — enfin au Saint-Siège lui-même. 

L'Etat a intérêt à garantir aux desservants une certaine indé- 
pendance vis-à-vis de leur évêque, ce qui brisera cette discipline 
de fer, un des plus grands dangers pour la société civile de l'orga- 
nisation et de la hiérarchie ecclésiastique ; mais en même temps, 
le gouvernement n'aurait rien à gagner à l’inamovibilité civile et 
proprement dite des desservants qui ne lui permettrait pas de 
demander en certaines circonstances le changement du prêtre 
dont le @éplacement est politiquement désirable. 


TITRE III 


Art. 11. — Pour pouvoir être incorporé à un diocèse, il faut être 
Français de naissance ou par naturalisation. 

L'article 33 organique, en effet, est ainsi conçu : « Toute fonc- 
tion est interdite à tout ecclésiastique, même Français, qui 
n'appartient pas au diocèse », et l’article 50 exige «l’autorisation 
spéciale » de l'évêque. 

Portalis, dans son rapport, dit avec beaucoup de force et de 
justesse : « Il y a des fonctions pour lesquelles il suffit de justifier 
qu'on a reçu la prêtrise. Cette fonction est celle de célébrer la 
messe. On ne peut enpriver un prêtre et l'interdire a divinis sans 
jugement résulier. Mais, dans tout ce qui concerne la prédication 
et l'administration des sacrements aux fidèles, un prêtre a 
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besoin d’une autorisation particulière, parce qu'il a besoin d'avoir 
un territoire et des sujets. » 

L'évêque peut lui donner la juridiction ; mais l'Etat peut en 
empêcher l'exercice de fait ; il faut donc le consentement des deux 
pouvoirs. 

On conçoit combien il est important pour l'Etat d'arriver, 
même malgré les évêques, à interdire les chaires paroissiales 
aux congréganistes qui, sortis de leur couvent fermé, ne vou- 
draient pas entrer dans le clergé séculier et se faire incorporer à 
un diocèse. 

Art. 14. — Dans unassez grand nombre de départements, 
dans l'Ouest notamment, où l’action du clergé paroissial est sur- 
iout dangereuse, les prêtres, curés et vicaires font annuellement 
une quête au domicile dechacun de leurs paroissiens, en se faisant 
accompagner, dans cette tournée, par quelques notables du pays. 
Il arrive souvent qu’en voyant arriver jusque chez lui le prêtre de 
sa paroisse, tel qui n’eût pas de lui-même porté son offrande à 
l’église, est amené, par une sorte de respect humain, à aller cher- 
cher dans son grenier un sac de blé ou d'avoine, en sorte que de 
simples vicaires peuvent recueillir ainsi, dans une seule com- 
mune, 2,500 kilogrammes de fin froment. C’est la vieille dime, non 
plus légalement obligatoire, mais moralement obligée. 

Au dix-huitième siècle, les Parlements, et en particulier celui 
de Bretagne, où le procureur général de La Chalotais exerçait une 
si grande influence, avaient interdit ces sortes de quêtes. On lit, 
dans un arrêt daté d'août 1707, que « les prêtres se sont fait un 
usage pour piller les paroissiens par des questes indues de grains 
et d'argent », qu'ils font de temps en temps et qu'ils exigent 
comme par force, « le peuple n’ozant pas les refuzer crainte d'être 
citez et scandalisez dans les prosnes ». 

Pour remédier à ce pillage, la cour « fait expresses défenses à 
ces prêtres de faire personnellement, ou par autruy, aucunes 
questes de grains, argent ny autres sur lesdits paroissiens, à peine 
de concussion et d’estre, en ce cas, procédé contre eux par voie 
extraordinaire », 

Nous allons moins loin que le Parlement monarchique de 1707 
et voulons seulement soumettre ces quêtes à l'autorisation pré- 
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fectorale, moins complaisante d'ordinaire qu’une autorité munici- 
pale sortie de l'élection, dans des communes où la majorité est 
parfois acquise au parti clérical. Cela empêchera aussi une véri- 
table exploitation, qui s'exerce même dans les grandes villes, 
même à Paris, par voie de quêtes faites à domicile soi-disant dans 
des buts pieux, comme pour l'érection d’une chapelle lointaine, 
des frais de pèlerinages expiatoires à Lourdes ou l'œuvre de 
Notre-Dame-du-Salut, etc. 

Art. 15. — Toute personne dont le droit ou l'intérêt a été lésé 
par un prêtre dans l'exercice de ses fonctions, doit pouvoir obte- 
nir justice, même sans passer par l'intermédiaire administratif du 
préfet (art. 8 des Organiques) ; si la célébration publique du culte 
ne peut, sans violation de la oi pénale, être troublée et interrom- 
pue, il faut du moins que celte protection légale accordée à la reli- 
gion catholique comme à un des cultes reconnus de l'Etat, ait 
pour compensation une répression disciplinaire spéciale, quand 
un abus a été commis. 

Jusqu'ici l'administration seule, sur la plainte d’un particulier, 
il est vrai, pouvait saisir le conseil d'Etat d’un appel comme 
d'abus ; mais il nous a paru plus démocratique, plus rassurant 
pour les intérêts si nombreux auxquels les abus ecclésiastiques 
peuvent porter atteinte, enfin plus conforme aux principes du 
code d'instruction criminelle, d'ouvrir directementaux particuliers 
la voie de la citation directe (art. 3 code d'inst. crim.). 

Jadis, les parlements de la monarchie condamnaient le clergé à 
« administrer les sacrements », ce qui était une violation de la 
compétence et un envahissement du pouvoir civil et judiciaire sur 
le pouvoir religieux et ecclésiastique ; mais, même sous un régime 
de liberté politique et de réserve laïque, comme celui de la Répu- 
blique, l'Etat ne peut pas tolérer que les membres du clergé usent 
des éditices qui sont mis à leur disposition et des avantages lé- 
gaux qui leur sont accordés, pour porter en chaire l’injure et la 
diffamation, et pour faire servir leur ministère au succès d’in- 
trigues nuisibles. | 

Art. 23, — Les sommes votées et inscrites au budget des cultes 
pour augmenter le traitement de certaines catégories de curés et 
de desservants sont mises à la disposition du ministre des cultes 
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pour récompenser, sur avis motivé du conseil supérieur, ceux 
des prêtres qui auront bien mérité de la religion, de leur paroisse 
et de la patrie. 

A côté de la répression, il est de toute justice de placer la ré- 
compense. Or, en ce moment, le ministère des cultes est légale- 
ment desarmé pour l’une comme pour l’autre mesure ; ainsi les 
200,000 fr. votés par la Chambre républicaine pour les curés et les 
desservants àgés sont répartis sur des états produits par qui ? par 
les évêques ; le Gouvernement républicain a cru faire de l'égalité 
et de la justice ; en fait, il se trouve favoriser seulement les ecclé- 
siastiques que l'Etat laïque aurait intérêt à ne pas mieux traiter, et 
écarter à son insu de la répartition ceux des prêtres chez lesquels 
il serait politique d'encourager des tendances libérales et démo- 
cratiques. Ce n’est pas un nouveau crédit; c'est un emploi plus 
pratique, en même temps que plus juste, d'un crédit déjà voté que 
nous proposons ici. 

Art. 24, — L'article 24 exige que les séminaires qui recevront 
urce subvention soient administrés selon les règles canoniques. 

En vertu de l’axiome «Qui peut le plus, peut le moins », le gou- 
vernement, qui pourrait supprimer toute subvention, qui ne doit 
de bourses à aucun séminaire, peut mettre, à ces bourses qu’il 
accorde bénévolement, les conditions qui lui paraissent les plus 
conformes à son intérêt. 

Surtout lorsque, commeici, les condilions imposées ne sont que 
l'exécution des règles canoniques les plus incontestables, Qu'on 
en juge plutôt: 

Le Concile de Trente, réglant l'administration spirituelle et 
temporelle des séminaires, dit, session 23°, chap. xvit, de Refor- 
matione : « L'administration temporelle des séminaires est con- 
fiée à deux chanoines, dont l’un est nommé par l'évêque et le 
chapitre et l'autre élu par le clergé de la ville épiscopale (a clero 
civitatis). » 

Quant à la commission qui doit recevoir les comptes annuels, 
le concile dit, au même chapitre : « L’évêque recevra les comptes 
annuels de gestion du trésorier, en présence des deux chanoines 
administrateurs et de quatre députés du clergé de la ville, approu- 
vés par l’évêque. » 
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La sacrée congrégation du Concile à Rome, ayant été consultée 
pour savoir si la décision du Concile de Trente ne souffrait aucune 
interprétation, il fut répondu en juillet 4589, Zn Salernitana : 
4° les chanoines nommés pour administrer les séminaires sont 
inamovibles et, ne peuvent être remplacés que pour raison grave, 
après jugement de l'officialité ; 2° l’évêque est tenu de recevoir 
(adhibere) le conseil des deux chanoines pour l'administration 
temporelle de son séminaire ». (A voir aussi Benoît XIV dans son 
traité de Synodo diæcesana.) 

L'Eglise, onle voit, exige elle-même des garanties de bonneadmi- 
nistration,et ne veut pas que, grâce à la faiblesse d'administrateurs 
entièrement dépendants de l’évêque, les plus étranges virements 
puissent s'opérer, et les fonds des séminaires aillent servir à sub- 
ventionner d’autres œuvres d’un caractère souvent tout politique, 
comme les universités catholiques. 

Le gouvernement, qui accorde des bourses et des subventions 
aux séminaires, a le droit de ne donner son argent qu'à bon escient, 
c'est-à-dire de ne subventionner que les établissements non seule- 
ment honnétement, mais encorerégulièrement administrés. La pré- 
sence : 4° de chanoines inamovibles ; 20 de prêtres du clergé 
séculier dans la commission d'administration du séminaire, sera, 
de plus, une sauvegarde contre l’envahissement des séminaires 
par les réguliers et les congréganistes. 

Art. 25. — Les bourses sont accordées par le gouvernement à 
chaque élève individuellement dans les formes usitées : quelle est 
dès lors la procédure à suivre par les pères de famille ? 

Le père de famille doit adresser sa demande de bourse en 
double expédition, l'une au préfet du département, et l'autre à 
l'évêque de son diocèse. 

Ilest procédé à une enquête administrative par les soins du pré- 
fet, qui présente au ministre des cultes une liste des candidats 
boursiers, après s'être concerté avec l'évêque. 

Notification individuelle en est faite, par les soins du préfet, à 
la famille du boursier. 

En accordant des bourses pour les séminaires, le gouvernement 
a voulu faciliter aux jeunes gens pauvres leur instruction sacer- 
dotale. C'est une générosité bien placée. Mais les jeunes gens 
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pauvres ont:ils, en fait, toujours profité des largesses du gouver- 
nement? N'a-t-on pas vu, à Angers, un des prédécesseurs de l’é- 
vêque actuel, qui jouait à la Bourse avec les fonds diocésains et 
avait perdu des sommes considérables dans la maison Mirès, exi- 
ger des pauvres prêtres sortis de son séminaire et en fonctions 
dans son diocèse, le prix de leur pension ? et cela, alors que ces 
prêtres avaient joui d’une bourse de l'Etat au séminaire ? Sans 
doute, Rome s’est émue de ce scandale et l'a fait cesser. Mais 
le gouvernement n'a-t-il pas le moyen de prévenir de pareils abus, 
en s’enquérant, mieux qu'il ne l'a fait jusqu'ici, du nom et de 
l'identité de ceux qui bénéficient des bourses? 

Plusieurs circulaires ministérielles déterminent certaines for- 
malités à remplir pour l'obtention des bourses ; mais ces cireu- 
laires restent leltre morte pour les administrations diocésaines, 
et l'Etat continue à accorder des bourses. Or, comme le Gouver- 
nement consent des sacrifices d'argent et n’y est pas obligé par 
le Concordat (article 11), il a le droit, nous le répétons, de mettre 
à ses faveurs telles conditions qu'il lui plaît et qui lui semblent 
propres à assurer une juste répartition de ses faveurs, aussi bien 
qu à lui valoir la reconnaissance des boursiers. 

Au contraire, lorsque ces conditions — jusqu'ici écrites seule- 
ment dans des circulaires ministérielles, qu'on oublie ou qu'on 
rapporte en fait, — seront inscrites, au moins en principe, dans la 
loi, il n'y aura plus rien à craindre de la faiblesse ou de la négli- 
gence d'aucune administration des cultes. Il faudra bien, pour le 
contrôle budgétaire, que ces pièces figurent au dossier. 

Pourquoi le gouvernement accorde-t-il des bourses dans les 
séminaires ? C’est pour favoriser le recrutement, en ce momentsi 
difficile, du clergé paroissial. C'est, dès lors, détourner cette sub- 
vention de sa destination légale, que de la faire servir aurecrute- 
ment du clergé congréganiste qui n'est déjà que trop nombreux 
et trop florissant, même après l'exéculion des décrets. Le jeune 
prêtre ordonné qui cesse de servir activement dans le ministère 
paroissial, qui surlout passe dans le clergé régulier, frustre donc 
l'Etat de l'avantage moral qui devait être pour le gouvernement 
la compensation de ses sacrifices pécuniaires. — Puisqu'il se 
soustrait ainsi à l'engagementquiétaitle prix de la faveurobtenue, 

C>.c.ne Dr. CAT: 3. Apr. 8* 
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il est juste qu'ilrembourse à l'Etat le montant d’une pension que 
la Républiquene peut avoir payée pour en faire soitun précepteur 
bien traité dans quelque famille du grand monde, soit un moine 
fanatique dans quelque couvent de règle étrangère. 
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TITRE I° 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Art. 4er, — L'ambassade française auprès du pape est mainte- 
nue au titre religieux et rattachée directement au ministère des 


cultes. 
L'ambassadeur est exclusivement chargé de traiter à Rome 


avec le Saint-Siège les questions contentieuses relatives à l'admi- 
nistration ecclésiastique et à l'application du Concordat. 

Art. 2. — Il est institué un conseil supérieur des cultes. Ce 
conseil est permanent et composé de dix-huit membres, à savoir : 
six membres élus par le Parlement (deux par le Sénat et quatre 
par la Chambre des députés) ; six membres, dont quatre catho- 
liques, élus par le conseil d'Etat ; six choisis par le ministre des 
cultes dans les catégories suivantes : quatre parmi les ecclésias- 
tiques docteurs en théologie et en droit canonique ; un parmi les 
pasteurs des églises réformées et un parmi les rabbins du culte 
israélite. 

Art. 3. — Le conseil supérieur des cultes est renouvelé par 
moitié tous les trois ans; il donne son avis sur toutes les questions 
réglementaires qui lui sont soumises par le ministre des cultes ; 
il statue comme conseil disciplinaire, même à l'égard des cultes 
non catholiques. 

Art. 4. — L'Elatest seul chargé de la rémunération desministres 
des différents cultes reconnus. Les subventions des communes el 
des départements en vue d'augmenter le traitement des curés, 
desservants et vicaires, seront mises à la disposition du gouverne- 
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ment, qui les appliquera aux membres du clergé pour lesquels elles 
auront été volées. 

Art. 5, — Sont abrogés les articles organiques 1, 3, 6, 10, 12, 
146717222426, 214 891el 49 


TITRE IT 
GARANTIES D'INDÉPENDANCE MATÉRIELLE ET DE SCIENCE CANONIQUE 
AU PROFIT DU CLERGÉ. 


Art. 6.— À partir de la promulgation de la présente loi, le 
gouvernement pourra exiger, avant d'agréer la nomination d'un 
chanoine nouveau, qu’il soit produit, dans le dossier communiqué 
au ministre des cultes, un procès-verbal de l'assemblée capitu- 
laire constatant que le choix de l'évêque a été confirmé par un 
vote favorable du chapitre. 

Aucun chanoine nouveau ne sera salarié par l'Etat s’il n’est de 
plus gradé en théologie ou en droit canon. 

Pour le choix du théologal et du péuttencier, il devra de plus 
être joint au dossier un procès-verbal du concours par voie d’exa- 
men écrit et oral qui aura dû être subi pour ces deux offices. 

Art. 7. — La nomination d'aucun curé de 1'e et de 2 classe ne 
sera agréée par le gouvernement sans qu'il uit été produit, dans 
le dossier communiqué au ministre des cultes, un procès-verbal 
du concours auquel est subordonnée canoniquement la validité 
de la nomination. 

Art. 8. — En cas de démission d'un euré de l'° et de 2° classe, 
l'agrément ne pourra être accordé à la nomination d'un titulaire 
nouveau que si, — après les quarante jours qui lui sont donnés 
pour délibérer, à partir de la notification de la cessation de ses 
fonctions, — le prédécesseur a déclaré, soit devant le préfet du 
département, soit devant le ministre des cultes, que c'est librement 
et de plein gré qu il a remis sa démission aux mains de l’évêque. 

Art. 9. — Le desservant révoqué par son évêque pourra, sur 
recours au conseil supérieur des cultes, obtenir de continuer à 
toucher l'intégralité du traitement alloué par l'Etat. 

L'évêque devra, en ce cas, pourvoir, sur les fonds du diocèse, 
au traitement du nouveau titulaire qu’il aura désigné. 


410: APPENDICE I 





TITRE III 


GARANTIE DE PAIX RELIGIEUSE ET CONTROLE BUDGÉTAIRE 
AU PROFIT DE L'ÉTAT. 


RÉPRESSION PÉNALE ET DISCIPLINAIRE 
S 1. — fépression pénale. 


Art. 10. — Le fait par un prêtre quelconque, habitué ou non, 
d'avoir prêché en chaire pendant la période électorale, en recou- 
rant à des menaces et en excitant dans l'âme des fidèles des 
craintes de l’ordre religieux ou moral, et d'avoir ainsi surpris ou 
détourné des suffrages, déterminé un ou plusieurs électeurs à 
s'abstenir de voter, sera passible des peines portées aux articles 
39 et 40 du décret organique des 2-21 février 1852. 

Art. 41. — Pourra être puni des peines portées aux articles 
479 et 480 du code pénal, tout prêtre non incorporé à un diocèse 
français, qui, sans permission spéciale et écrite du ministre des 
cultes, aura usé des édifices paroissiaux ou diocésains pour y 
exercer un des actes du minislère paroissial (enseignement du 
catéchisme, confession, prédication, ete.) (articles organiques 
32 et 33). 

Art. 42. —- Est puni des mêmes peines, tout ministre d’un culte 
reconnu qui aura fait une publication étrangère à l'exercice du 
culte (article organique 53). 

Art. 13. — L'autorisation donnée conformément au décret du 
22 décembre 1812, de posséder des chapelles domestiques et des 
oratoires particuliers pour l'usage exclusif des personnes de la 
maison ou de l'établissement, ne comprend pas le droit d'ouvrir 
ces chapelles et ces oratoires au public. 

Lorsque, sans une autorisation spéciale et expresse, le culte 
public ou un acte du culte public aura été célébré dans ces lieux 
destinés au culte privé, le propriétaire, le locataire ou la personne 
ayant la disposition de ces chapelles et oratoires sera, conformé- 
ment à l’article 294 da code pénal, puni d'une amende de 16 à 
200 fr. par chaque contravention. 

Art. 14. Il ne peut être fait à domicile ou sur la voie publique 
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aucune quête, sans l’autorisation préalable et écrite du préfet du 
département ou du sous-préfet de l'arrondissement. 

Toute infraction au présent article sera punie d'une amende 
équivalente au double des sommes ou de la valeur des denrées 
ainsi recueillies. 

Cette contravention est, en tous les cas, de la compétence du 
Juge de paix. 


$ 2. — Jiépression disciplinaire. 


Art. 15. — L'appel comme d’abus ne peut être exercé que 
contre les évêques, les curés et les vicaires généraux. 

Il peut être porté directement devant le conseil d'Etat par loute 
partie privée, en vertu du droit de citation directe (article orga- 
nique 2). 

Art. 16. — L'appel comme d'abus est limité aux cas suivants : 
1° toute entreprise ou tout procédé qui, dans l'exercice du culte, 
peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler arbitraire- 
ment leur conscience, dégénérer contre eux en oppression, ou en 
injure, ou en scandale public ; 2 toute infraction aux lois et 
règlements de la République, qui ne constituera pas un délit 
caractérisé. 

Art.17.— Pourra être poursuivi dans la même forme et devant 
la même juridiction disciplinaire : 

1° L'évêque ou le curé qui, après avertissement préalable et 
malgré l'injonclion formelle du gouvernement, se sera absenté de 
son diocèse ou de sa paroisse au point de manquer au devoir de 
la résidence (articles organiques 20 et 29). 

20 Tout évêque, curé ou vicaire général qui aura usé de son 
influence de ministre du culte pour entraver l'effet d'une loi 
civile, ou l'exécution d'une décision judiciaire. 

Art. 18. — Le conseil d'Etat, statuant comme juridiction disci- 
plinaire, peut prononcer, en même temps que la déclaration 
d'abus, une amende allant de 100 à 5,000 francs (articles organi- 
ques 6, 7 et 8). 

Si l'amende encourue n’est pas acquittée dans le délai de trois 
mois, le traitement du prêtre frappé d'abus est saisi jusqu’à 
concurrence des {rois cinquièmes. 
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Art. 19.— Le conseil supérieur des cultes peut être saisi, au 
point de vue disciplinaire, soit sur la plainte du gouvernement, 
soit sur la citation directe d'un particulier, de la conduite des 
desservants et des vicaires qui, dans leur ministère, auront abusé 
de leurs fonctions pour jouer un rôle contraire et pour exercer 
une influence étrangère à la nalure spéciale de leur mission. 

Art. 20. — Le conseil supérieur des cultes, après avoir entendu 
dans sa défense orale ou écrite le desservant ou le vicaire traduit 
devant lui, prononce, s’il y a lieu, la suspension du traitement à 
titre de peine disciplinaire. Cette décision est motivée dans la 
forme usitée pour les jugements criminels, notifiée à l'ecclésias- 
tique intéressé par les soins de l'autorité administrative et affichée 
dans sa teneur intégrale à la porte principale de l'église où le 
prêtre condamné exerce son ministère. 

Art. 21. — En cas de récidive, le conseil supérieur peut décider 
la suppression totale du traitement jusqu'à ce que l'évêque ait 
pourvu au remplacement du titulaire deux fois condamné. 

Art. 22, — Le ministre des cultes pourra, sur l’avis du conseil 
supérieur, faire opposition à la nomination d’un desservant ou 
d'un vicaire, si, d’après le passé, il ya lieu de présumer que ce 
prêtre pourra agir, dans son nouveau ministère, contre les lois de 
l'Etat et les prescriptions de l'autorité. 

Cette opposition, si elle n’aboutit pas dans le délai d’un mois au 
changement du prêtre ainsi signalé à l'attention de l'autorité 
diocésaine, entraînera la suppression de tout traitement et de 
l’usage du presbytère. 


S 3, — Contrôle budgétaire. 


Art. 23. — Les sommes votées etinscrites au budget des cultes, 
pour augmenter le traitement de certaines catégories de desser- 
vants, seront mises à la disposition du ministre des cultes pour 
venir au secours de situations particulièrement intéressantes et 
pour récompenser, sur avis motivé du conseil supérieur, ceux des 
prêtres qu iauront bien mérité de la religion, de leur paroisse et 
de la patrie. 

Art. 24 — Les bourses de l'Etat ne sont accordées aux élèves 
des séminaires qu’autant que tous les professeurs de ces établis- 
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sements auront souscrit la déclaration de n’appartenir à aucune 
congrégation non autorisée, qu’on y enseignera effectivement le 
texte de la Constitution et le respect dû aux lois du pays, et que 
les séminaires eux-mêmes seront administrés selon les règles 
canoniques. 

Art. 25.— Les bourses de séminaires sont accordées par le gou- 
vernement à chaque élève individuellement, dans les formes usi- 
tées pour les bourses des écoles de l'Etat. 

À la fin de chaque année scolaire, le boursier devra signer à la 
préfecture une déclaration certifiant qu'il a effectivement joui de 
la bourse qui lui a été accordée. 

Art. 26. — Tous ceux quientrent dans les ordres majeurs, après. 
avoir bénéficié au séminaire d'une bourse de l'Etat, sont tenus de 
souscrire un engagement décennal, à la fois entre les mains de 
l'évêque et celles du préfet du département. Dans cet acte, ils 
s'engageront à rester pendant dix ans, à partir du jour de leur 
ordination, à la disposition de l'autorité diocésaine, pour rem- 
plir les charges du ministère paroissial proprement dit qui pour- 
ront leur être confiées, ou pour occuper les aumôneries et les 
situations ecclésiastiques dépendant du gouvernement. 

A défaut d'exécution intégrale de cet engagement, le bénéfice 
de la bourse de l'Etat sera perdu et les sommes avancées par le 
Gouvernement pour le prix de pension au séminaire seront re- 
couvrées à la diligence du préfet du département. 
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PROPOSITION DE LOI 


portant abrogation de la loi du 18 germinal an À'(8 avril 1802), 
présentée par MM. PLANTEAU et MICHELIN, députés. 


(Chambre des Députés, séance du 17 décembre 1885) 





Messieurs, les élections législatives de 1885 ont démontré de 
la manière la plus indiscutable l'hostilité du clergé catholique à 
l'égard des institutions républicaines. 

Partout, en effet, nous avons vu les ministres de la religion 
romaine mettre au service des adversaires de la République l'in- 
fluence que leur donne une situation toule spéciale, celle de fonc: 
tionnaires salariés par la nation, mais indépendants de l'Etat. 

Cette situation exceptionnelle à son origine dans l'un des 
actes les plus condamnables de l'homme néfaste qui renversa 
traitreusement la République. La religion n'était, pour Bona- 
parte, que l'instrument de domination le plus parfait. Dans sa 
coupable ambition, il rêva de s’en emparer; il voulut instituer à 
son usage une police religieuse, une gendarmerie sacrée, qui 
maintiendrait les esprits dans l’obéissance comme il maintenail 
les corps dans la subordination par un militarisme poussé à 
l'extrême. 

Pour atteindre son but, il n'hésita point à sacrifier à l'Eglise 
romaine nos libertés si chèrement conquises, et il promulgua 
comme loi de la République, malgré l'opposition de sun entou- 
rage, le Concordat ratifié en 1801 par Pie VII, en y ajoutant, 
sans le consentement du pape, soixante-dix-sept articles relatifs 
au « régime de l'Eglise catholique dans ses rapports généraux 
avec les droits et la police de l'Etat », plus quarante-quatre articles 
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organiques des cultes protestants. Mais bientôt l'empereur béni par 
le pontife et loué par les évêques dut reconnaitre qu'il avait 
poursuivi une chimère, en cherchant à fixer des limites entre 
les autorités civiles et les autorités religieuses, et convenir que 
la plus grande faute de son règne était d’avoir fait le Concordat. 

Celte convention, qui remit l'Etat dans l'Eglise et l'Eglise dans 
l'Etat, pour la satisfaction d’une vanité personnelle, ne saurait 
enchaïner plus longtemps la République. 

Nous en réclamons la dénonciation immédiate. 

On nous objectera, peut-être, que le Concordat fut un traité 
perpétuel; qu'à ce litre, il ne peut être abrogé que par la volonté 
commune des contractants. 

Nous répondrons par cet axiome du droit des gens: que la 
durée des traités n’a, comme leur valeur, d'autre fondement que 
la sincérité des parties et l'intelligence avec laquelle les négocia- 
teurs ont tenu compte des droits et des intérêts réciproques. 

Or, ilest de notoriété que le Concordat fut une duperie 
mutuelle ; que la nation française n’y prit aucune part; que, 
dans le marchandage entre les deux despotismes, l'égoïsme et la 
passion de Napoléon étouffèrent le sentiment des intérêts géné- 
raux de la France. 

Un traité passé dans ces conditions est nul de droit pour le 
pays au détriment duquel il a été conclu. | 

Que l'Église adresse, sielle le juge à propos, ses réclamalions 
aux héritiers de Bonaparte, sacré par elle en paiement du bien- 
fait qu'elle reçut de lui. Quant à nous, héritiers de la Révolution, 
fermement décidés à reprendre l'œuvre interrompue par l'homme 
de Brumaire, nous n’avons pas à subir les conséquences de com- 
binaisons religieuses aussi funestes qu'intéressées. 

En ce qui concerne les Articles organiques, — à l’aide desquels 
Napoléon s'imaginait placer la religion dans la main du gouver- 
nement, et tenir les ministres des cultes sous sa dépendance par 
leurs salaires, — ils n'ont jamais été approuvés par la papauté. 
L'Eglise s'est toujours refusée à reconnaitre ce règlement de 
police ecclésiastique. Elle ne saurait donc opposer aucune raison 
valable à l’abrogation de cette partie de la loi de germinal. 

La loi que nous vous demandons de voter aura pour résultat 
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d’en finir avec les obscurités concordataires, de trancher les diffi- 
cultés entre la société civile et la société religieuse. Rendues l’une 
et l’autre à la liberté, elles ne donneront plus le lamentable spec- 
tacle de la lutte eutre fonctionnaires temporels et spirituels. L’é- 
quilibre se rétablira dans les consciences. Le prêtre français, 
redevenu citoyen, pourra exercer parmi nous la plénitude de ses 
droits, en remplissant tous les devoirs imposés par les lois com- 
munes. [l n’existera plus d'Etat dans l'Etat. Ni la main d'un sou- 
verain étranger, niles intrigues des partisans obstinés de régimes 
réprouvés par la France, ne pourront soulever contre nos inslitu- 
tions les noires légions, soumises à une étroite discipline, entre- 
tenues depuis quinze années aux dépens de la République, par un 
inconcevable respect pour ce qui fut le bon plaisir d'un despote. 

Rentrées dans le droit commun, les religions célébreront leurs 
pompes et leurs mystères aux risques et aux frais de leurs seuls 
adeptes. La justice, bannie au nom de la Divinité, reprendra sur 
tous son légitime empire. 

Que l'on ne nous accuse pas de vouloir réduire à la misère des 
hommes qui ont eu foi dans un traité passé au nom de la France. 
À ceux qui, profitant des bénéfices assurés à l'exercice du culte, 
ont cherché le bien-être et le repos dans une profession privilé- 
giée, nous offrons des avantages suffisants pour que nul n’aitle 
droit de crier à la persécution. Ces avantages sont de telle nature 
que tous les travailleurs, dont les efforts constituent seuls la 
richesse nationale, pourraient à bon droit les envier. 

Nous vous demandons, Messieurs, d'adopter la proposition 
suivante : 
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Art. 1°. — Est abrogée en son entier la loi sur l'organisation 
des cultes, du 18 germinal an X (8 avril 1802). 
Art. 2. — En conséquence, la convention passée à Paris, le 


26 messidor an IX, entre le pape et le Gouvernement français, 
ainsi que les Articles organiques ajoutés par le premier consul à 
ladite convention, restent nuls et sans effet. 

Art. 3. — L’Elat ne reconnait et ne subventionne aucun culte. 


PROPOSITION DE LOI PLANTEAU ET MICHELIN 129: 


[n'intervient dans l'exercice des religions que pour protéger 
la liberté des ciloyens et assurer l'exécution des lois. 

Art. 4. — Tout ecclésiastique doit obéissance aux lois auxquelles 
sont soumis les autres citoyens. 

Art. 5. — Les églises, presbytères, séminaires et dépendances 
sont la propriété des communes. 

Ces édifices et locaux peuvent être loués, soit pour l'exercice 
d’un culte, soit pour toute autre destination. 

Art. 6. — Aucun local, aucune subvention ne peuvent êlre 
accordés par l'Etat, les départements oules communes, aux éla- 
blissements dans lesquels serait donné un enseignement religieux. 

Art. 7. — Aucune rémunération ou subvention publique ne 
peut être attribuée à l'exercice d’un culte quelconque ou à l'en- 
tretien de ses ministres. 

Toutefois, à titre de mesure transitoire, les archevêques, évê- 
ques, curés, vicaires, pasteurs et rabbins, qui justifieraient de 
l'absence de moyens d'existence, recevront du Trésor public, jus- 
qu'à ce qu'il en soit autrement disposé pour chacun d'eux par 
arrêté ministériel, une pension annuelle, payable par trimestre et 
variant, selon les circonstances et les besoins, de 600 fr. à 
3,000 fr. 

Art. 8. — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions con- 
traires à la présente loi. 
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CONCORDATS FRANCAIS 


CONCORDAT ENTRE LÉON X ET FRANCOIS Ier 


LÉoN, évesque, serf des serfs de Dieu, 
pour perpéluelle mémoire de la chose. 


La primitive Eglise fondée par nostre Sauveur Jésus-Christ 
est la pierre angulaire élevée par les prédicalions des apôtres, 
consacrée et augmentée du sang des martyrs. Lorsque jadis pre- 
mièrement elle commença à esmouvoir ses bras par l'universelle 
terre, prudentement considérant les grands faix et charge pondé- 
reuse mis sur ses espaules, combien de brebis il lui falloit paistre, 
et combien garder et à combien et divers lieux prochains et 
lointains elle estoit contrainte gecter sa veue, par divin conseil 
instilua les paroisses, partit et sépara les diocèses, créa les 
évesques, et pardessus eux préfist et establit les métropolitains. 
À ce que par eux correspondans et coadjuteurs comme membres 
au chef, elle gouvernast selon sa volonté salutairement toutes 
choses. Et à ce qu'eux, comme ruisseaux dérivant de l'éternelle 
et perpétuelle fontaine, l'Eglise rommaine, ne laissassent un seul 
coing de tout le divin et dominique champ, qui ne fust arrousé de 
doctrine salutaire. 

Par quoy ainsi que les romains évesques noz prédécesseurs 
en leur temps ont mis toute leur cure, estude et sollicitude à la 
saincte union d'icelle Eglise, et que ainsi sans aucune macule fust 
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conservée ; et toutes ronces, espines et herbes nuisantes, d'icelle 
fussent extirpées, parce que de sa propre nalure icelle Eglise est 
inclinée à priser les vertus et arracher les vices. 

Pareillement, nous en nostre lemps et durant le présent 
concile, devons à toute diligence donner ordre aux choses néces- 
saires et requises à l'union d'icelle Eglise. Et partant nous faisons 
tout notre pouvoir à oster loutes choses contraires et herbes em- 
peschans icelle union, et quine laissent croistre la moisson de 
Nostre-Seigneur. Et révoluans entre les secrets de nostre pensée 
combien de traictés ont esté faits entre Pie If, Sixte IV, Inno- 
cent VII, Alexandre VI, et Julle IT, romains évesques de très reli- 
gieuse mémoire noz prédécesseurs, et les très chresliens et de 
chère mémoire les roys de France, sur l’abrogation et abolition 
de certaine constitution observée au dict royaume de France, 
appelée la pragmatique. Et combien que le prédict Pie IT eust 
destiné et envoyé ses orateurs au très chrestien et de chère mé- 
moire Loys XI, roi de France, lui persuadant par plusieurs clères 
et évidentes raisons ; tellement qu'il le feit condescendre et con- 
sentir à l’annulation d’icelle pragmatique, comme née et procréée 
en Lemps de sédition et de scisme, ainsi qu'il appert par ses 
lettres et patentes sur ce faictes. Néanmoins la dicte annulation 
et abrogation, ne les lettres apostoliques du prédiet Sixte, expé- 
diées sur l'accord fait avec les ambassadeurs du dessus diet roy 
Loys XI, destinées à iceluy Sixte, n'auraient été receues par les 
prélats et personnes ecclésiastiques dudict royaume. Et n'y 
auraient voulu obéir lesdits prélats et personnes ecclésiastiques 
dudict royaume n'ouvrir les oreilles aux admonitions des prédicts 
Innocent et Julle. Ains auroient adhéré à la prédicte conslitution 
pragmatique. Par quoy iceluy Julle, nostre prédécesseur, au 
présent concile de Lateran, représentant l'Eglise univer- 
selle, commis le négoce de l'abolition de la dicte pragmatique 
sanction. Et pour lui en faire, et audict concile d’une relation et 
discussion ses vénérables frères cardinaux du nombre desquels 
nous étions lors, et autres prélats congrégez. Et dès lors les pré- 
lats de l’universelle Gaule, les chapitres, couvents et monastères, 
les parlements, et gens laiz leur favorisant de quelconque dignité 
fust-elle royale : usans de la dicte sanction et l'approuvans, et 


126* APPENDICE Il 








tous et chascuns autres communément ou séparément y préten- 
dans intérest par publique édict, mis et apposé en certaines 
églises déclarées (parce que en icelles parties seur accès n'estoit 
ouvert) furent admonestez et citez à comparoir dedans certain 
compétent lerme préfix par devant luy au prédict concile, pour 
dire les causes pour lesquelles la dicte sanction et chose concer- 
nantes d'auctorité, dignité, et union de l'Eglise rommaine, et viola- 
tion du Siège apostolique, sacrez canons et décrets, et liberté 
ecclésiastique ne deust être déclarée nulle et invalide, et comme 
telle abolie. Et lors que sur ce par la forme de droit estoit pro: 
cédé au dict concile de Lateran, et que nous par faveur de divine 
clémence fusme érigez au fastige du souverain apostolat, et eus- 
sions procédé par aucuns actes contre les dicts prélats, chapitres, 
couvents et personnes. Finalement considérant paix estre le vray 
lien de charité et spirituelle vertu, par laquelle somme sauvez, 
ainsi que Nostre Sauveur dit: Qui beura l’eau que je lui donnerai 
à boire, jamais ne aura soif. Et qu'en paix consiste le salut uni- 
versel ainsi que Cossidore l’atteste. Car en tous royaumes doict 
ètre désirée tranquillité, en laquelle les. peuples profitent, et l'uti- 
lité des gens est gardée. Nous l'ayons par grande délibération 
congnu nos pas par nos messagers ou légats : mais en l'obéissance 
filiale que nostre très cher fils en Jésus-Christ, François, roy de 
France, très chrestien, personnellement nous a exhibée. Par quoy 
nous, avec Sa Majesté, eussions les choses susdictles discutées : et 
par paternelles monitions exhorté qu'à la louange de Dieu et à son 
honneur par prompt courage et volontairement il renonçast à la 
dicte pragmatique sanction : et qu'il voulust vivre selon les lois 
de la sainte Eglise rommaine ainsi que les autres chrestiens, et 
obéir aux commandemens esmanez, et qui au temps advenir esma- 
neront du Saint-Siège apostolique. 

Et parce que les élections qui se sont faites depuis plusieurs 
ans en ça es églises cathédrales, métropolitaines et monastères 
du dict royaume, à grans dangers des âmes, provenoient, en tant 
que plusieurs se faisoient par abus de puissance séculière, et les 
autres par précédentes factions, symoniacles etillicites, les autres 
par particulière amour, affection de sang, et non sans crime de 
parjurements. Car combien que les électeurs, avant l'élection 
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qu’ils debvoient faire, eussent promis qu'ils debvoient eslire le 
plus idoine et suffisant non pas celui qui par prières, promesses, 
ou dons, les avoit sollicitez, et ainsi avant que procéder à l’élec- 
tion, le jurassent, néanmoins, sans observer leur dict serment, au 
détriment, au préjudice de leurs âmes ainsi que notoirement nous 
est apparu, par plusieurs absolutions et réabilitations obtenues 
de nous et de noz prédécesseurs, à leur dict serment auroient 
contrevenu ; le dict roi François, à nos paternelles monitions, 
comme vray fils d'obéissance, voulant oblempérer tout pour le 
bien d'obéissance, en laquelle consiste grand mérite, que pour la 
commune et publique utilité de son royaume, au lieu d’icelle 
pragmatique sanction et chapitres contenuz en icelle, auroit 
acceptez par nostre cher fils Roger Barme, advocat royal, son 
oraleur, à ce spécialement mandé, et ayant suffisante procuration 
et mandement à ce, les lois et constitutions cy dedans escrites, 
traittées avecques nous et avecques nos frères cardinaux de 
saincte Église rommaine diligemment examinées et de leur con- 
seil accordées, avecques ledict roy nostre fils, dont la teneur 
s'ensuit. 


Des élections. — Rubrice première. 


Du conseil de nos dicts frères et unanime consentement, de 
notre certaine science et planière puissance, statuons etordonnons 
que doresnavant perpétuellement au temps advenir, au lieu de la 
dicte pragmatique sanction ou constitution, et de tous chacuns 
les chapitres contenus en icelle, sera observé ce qui s'ensuit. 

C'est à savoir, que doresnavant ès églises cathédrales et mé- 
tropolitaines ès dicts royaume, Dauphiné et comté Valentinois 
vaccans à présent, et au temps advenir. Posé que ce fust par 
cession volontairement faicte en noz mains, et de nos successeurs 
évesques romains canoniquement entrans. Les chapitres et cha- 
noines d'icelles églises ne pourront procéder à l'élection ou 
postulation du futur prélat. Ainsi telle vaccation occurrente, le 
roi de France qui pour temps sera : un grave ou scientifique 
maitre ou licencié en théologie, ou docteur, ou licencié en tous, 
ou l'un des droicts en université fameuse avecques rigueur d’exa- 
men, et ayant vingtet sept ans pour le moins, et autrement idoine 
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dedans six mois, à compter du Jour que les dictes églises vacque- 
ront, sera tenu nous présenter el nommer, et à nos successeurs 
évesques romains, ou par le dict Siège apostolique, pour y estre 
par nous pourveu, ou par le dict Siège de la personne par lui 
nommée; et si par cas le dict roy ne nous nommoit aus dictes 
églises personne tellement qualifiée, nous ne le dict Siège et nos 
successeurs se serons tenuz y pourveoir de telle personne. Ains 
sera tenu le dict roy dedans trois autres mois ensuivans, à comp- 
ter du jour de la récusation de la personne ainsi nommée et 
qualifiée, faicte consistorialement au solliciteur poursuivant ja 
dicte nomination de personne non qualifiée, nommer une autre 
en la manière que dessus, autrement à ce que à la dommageable 
vaccation des dictes églises à célérité soit pourveu par nous, 
ou le dict Siège, de personne, comme dessus qualifiée, y sera 
pourveu. Et pareillement aux églises vaccans par mort, et en court 
romaine, sans attendre aucune nomination du dict roy pourra par 
nous estre pourveu: décernans et déclarans toutes élections 
altentées contre ce que dessus, et provisions faictes par nous et 
noz successeurs estre nulles et invalides. Et néanmoins aux affins 
et conjoints par consanguinité au dict roy et aux personnes su- 
blimes, par cause légilime et raisonnable qui sera exprimée en 
la nomination et lettres apostoliques. Et aussi aux religieux men- 
dians, réformez d'éminente science et excellente doctrine, lesquels 
selon leur ordre et régulière institution, ne peuvent être promeus 
aux dits degrez, et que ne voulons eslre comprins en la précé- 
dente prohibition, à la nomination du dict roi sera pourveu aux 
églises vaccans : par nous et nos successeurs. 

Et au regard des monastères et prieurés conventuels et vrais 
électifs, c'est à savoir en l'élection desquels la forme du chapitre 
Quia propter, a accoustumé d’estre observée, et à la confirma- 
tion d'icelles élections solennellement demandée au royaume, 
Dauphiné, et Comté susdicts vaccans à présent, et qui vacqueront 
au temps advenir, posé que ce fust par semblable cession, leurs 
couvens ne pourront doresnavant procéder à l'élection ou postu- 
lation des abbés ou prieurs, mais le prédict roy icelle vaccation 
occurrent (un religieux de l’ordre du monastère ou prieuré vac- 
cant, de l'âge de vingt et trois ans pour le moins, et dedans sem- 
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blable temps de six mois à nous et à nos successeurs, ou au dict 
Siège) devra nommer, et de la personne ainsi par ledict roy nom- 
mée au monastère vacant par nous et nos successeurs sera pour- 
veu. Et le prieuré sera pareillement conféré à la personne nom- 
mée par iceluy roi. Et si le dict roy à nous, à noz successeurs ou 
Siège sus dict dedans les dicts mois, nommoitun prestre séculier, 
ou religieux d'autre ordre, ou mineur de viugt-trois ans ou au- 
trement inhabile, le dict ainsi nommé sera par nous récusé et ne 
lui sera pourveu. Mais dedans trois mois à compter depuis le jour 
de la dicte récusation intimée en la manière que dessus le dict 
roy sera tenu nommer un autre qualifié, comme dessus. Et de la 
personne ainsi nommée sera par nous, n0z successeurs, ou le dict 
Siège pourveu, au monastère vaccant, et le prieuré pareillement 
à telle personne duement qualifiée sera conféré. Et si dedans 
les dicts neufs mois, le dict roy ne nomme personne, ou qu'il la 
nomme moins qualifiée, et idoine que dessus. Et pareillement des 
bénéfices vaccans au dict Siège et en court rommaine, sans at- 
tendre aucune nomination du roy: sera par nous, noz successeurs 
ou le prédict Siège pourveu aus dicts monastères, et les prieurez 
conférez à personnes qualifiées comme dessus, et non autrement. 
Et néanmoins nous décernons et déclarons toutes élections et 
confirmations d'icelles, et autres provisions faictes ou à faire 
pour nous, n0Z successeurs ou Siège autrement qu'en la manière 
susdicte estre nulles, inanes, irrites, et de nulle faveur et efficace. 

Toutefois parce que dict est nous n'entendons aucunement 
préjudicier aux chapitres, églises, couvens, monastères, et prieu- 
rez ayant sur ce spéciaux privilèges du Siège apostolique, d’eslire 
leur prélat. Et qu'ils ne puissent selon la teneur et forme de leurs 
dicts privilèges libéralement procéder aux élections des évesques, 
abbez, ou prieurs. Et si en leurs privilèges aucune forme n’est 
déclarée pour procéder àleurs dictes élections, nous voulons qu'ils 
soient tenuz observer la forme du concile général contenue au 
dict chapitre Quia propter. Moyennant que de leurs dictes privi- 
lèges, ils facent apparoir par lettres apostoliques, ou autres au- 


thentiques escritures, en leur ostant dès à présent toute autre 
espèce de preuve. 
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Des réservations tant générales que spéciales ostées. — Rubrice Le. 


Nous voulons en oultre, et ordonnons que au royaume et 
Dauphiné, et Comté susdict, ne seront doresnavant par nous ou 
le dict Siège données aucune grâce expectatives et spéciales ou 
générales réservations aux bénéfices qui vacqueront. Etsi de faict 
par importunité, ou autrement aucunes en estaient de nous es- 
manées, noz successeurs, ou du Siège susdict, nous les déclarons 
irrites, nulles et inanes. 

Et ce nonobstant aux églises cathédrales, métropolitaines, 
et collégiales aux statuts desquelles serait expressément déclaré 
et décerné que nul ne puisse y obtenir dignité, personat, admi- 
nistration, ou office, s'il n'est pas faict chanoine en icelles. Nous 
entendons y pouvoir créer chanoine pour icelles églises obtenir 
dignité, personat, administralion, ou office tant seulement, et 
non pas pour y oblenir la première prébende vaccante. 


Des collations. — Rubrice ILE. 


Nous statuons en oultre, que l'ordinaire collateur en une 
chacune église cathédrale et métropolitaine, sera tenu conférer 
une chanoinie et prébende théologale estant en son église, à un 
maistre ou licencié ; ou bachelier formé en théologie, qui par dix 
ans en une université générale privilégiée aura esludié, et qui se 
voudra submettre à la charge de résidence lecture et prédication 
actuelle, et lequel sera tenu deux fois, ou pour le moins une fois 
la sepmaine lire, s'il n'a urgent empeschement. Et par tant de 
jours qu'il sera défaillant à la dicte lecture, il pourra estre puni 
par la substraction de ses distributions de toute la semaine à la 
volonté du chapitre de son église. Et s’il délaisse la résidence, en 
ce cas sera pourveu des dictes chanoïnie et prébende à un autre. 
Et à ce que plus libéralement il puisse vacquer à son estude, 
posé qu’il soit absent du divin service : il sera réputé pour pré- 
sent, et ne perdrarien. 

Et davantage les dicts collateurs ordinaires, outre la dicte 
prébende théologale qu'ilssonttenuz conférer à un qualifié, comme 
dessus est dict, ils seront tenuz conférer la tière partie de toutes 
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les dignités, personats, administrations et offices, et autres béné- 
fices appartenans à leur collation, provision, nomination, présen- 
tation ou quelconque autre disposition, en sorte que ce soit gens 
lettrez, graduez, et nommez par les universitez en la manière el 
ordre qui s'ensuit. C’est à savoir, au premier moys après la pré- 
sentation, acceptation et publication de ces présentes, les dicts 
ordinaires collateurs seront tenuz conférer les dignitez, personats, 
administrations et offices appartenans à leur collation, provision, 
nomination, présentation ou quelconque autre disposition eu 
quelque manière que ce soit aux graduez susdicts, qui duement 
auront insinué les lettres de leurs degrez avec le temps de leur 
estude. 

Et les bénéfices qui vacqueront ès deux moys ensuivans, les 
dicts ordinaires collateurs pourront conférer ou y pourront pré- 
senter personnes idoines selon la disposition du droit commun. 

Et les bénéfices qui vacqueront le quatrième moys, les dicts 
ordinaires collateurs seront tenuz conférer ou présenter aux gra- 
duez nommez par les universitez ; et qui duement auront insinué 
le temps de leur estude et les lettres de leurs degrés et nomina- 
tions. Et les bénéfices qui vacqueront au cinquième et au sixième 
mois, les dicts collateurs pourront conférer ou y présenter per- 
sonnes idoines. 

Et les bénéfices qui vacqueront le septième moys, pareille- 
ment les dicts collateurs seront lenuz conférer aux graduez qui 
auront ainsi que dict est duement insinuez leurs degrez ettemps 
d'estude. 

Et les bénéfices qui vacqueront l'huictiesme etneufiesme mois, 
iceux collateurs ordinaires seront tenuz conférer ou y présenter 
personnes idoines. Etles bénéfices qui vacqueront le dixiesme 
moys, les dicts ordinaires seront tenuz iceux conférer ou y pré- 
senter les graduez nommez qui duement auront insinuez leurs 
lettres et degrez et nominations, avec le temps de leur estude. 

Et les bénéfices qui vacqueront le onziesme et le douziesme 
moys par les dicts ordinaires seront conférez ou présentez à per- 
sonnes idoines selon la disposition du droit commun. 

Et si aucun de quelque estat ou dignité, soit cardinale, patriar- 
chale, archiespiscopale, ou espiscopale, ou autre quelconque dis- 
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pose contre le dict ordre et qualifications dessus ordonnez des 
dignitez, personats, administrations ou offices, ou quelconques 
autres bénéfices ecclésiastiques, et en autre manière que dessus ; 
telles dispositions soient nulles de tous droits ; et leurs collations, 
provisions et dispositions soient dévoluez au supérieur immédiat, 
lequel soit tenu selon l'ordre et manière, et aux personnes quali- 
fiées comme dessus pourveoir. Et s'ils contreviennent, soient pa- 
reillement les dictes collations et présentations dévoluez à autre 
supérieur de dégré en dégré, jusques à ce que la dévolution par- 
vienne au Siège apostolique. 

Oultre ce nous voulons que les collateurs ordinaires, el patrons 
ecclésiastiques des susdicts, soient tenuz tant seulement conférer 
ou présenter aux dignitez, personats, administrations, offices et 
bénéfices vaccans ès moys assignez aux graduez et nommez. 

Les dicts graduez et nommez qui par temps compestent auront 
estudié en université fameuse, et temps compestent sera réputé 
dix ans ès licenciez, ou bacheliers formez en théologie. Sept 
ans ès docteurs ou licenciez en droit canon, civil ou médecine. 
Cinq ans ès maistres ou licenciez ès arls, avecques rigueur de 
examen, includs les logicales ou plus hautes facultés ; six ans ès 
bacheliers en droitcanon,ou civil; s'ils sont nobles de père ou de 
mère, nous décernons suflire trois ans. 

Tous lesquels graduez et nommez susdits seront tenus faire 
foy aus dict ordinaires collateurs, ou patrons ecclésiastiques par 
lettres patentes de l’universilé où ils auront estudié, signées de 
la main du scribe, et séelées du séel de la dicte université, une 
fois avant la vaccalion du bénéfice des lettres de leurs degrez ou 
nominations et temps d'estude susdict. 

Et quand il conviendra faire preuve de la noblesse, à ce que les 
nobles jouissent du bénéfice de moindre temps d'’estude : en ce 
cas la dicte noblesse, posé que ce soit en l'absence de partie, 
pourra estre prouvée par quatre témoings, déposans en jugement 
devant le juge ordinaire du lieu duquel est natif celuy qui veut 
faire apparoir de sa noblesse de père et de mère ; et seront tenuz 
les dicts graduez, tant simples que sommez, bailler la copie des 
lettres de leurs degrez et nominations, certification du temps, et 
attestation de noblesse, aux collateurs ordinaires auxquelles ils 
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doivent insinuer par chacun an au temps de caresme, pareux ou 
leurs procureurs aux dicts collateurs, nominateurs, ou patrons 
ecclésiastiques, ou à leurs vicaires, leurs noms et surnoms; tel- 
lement que l’année qu'ils auront obmis faire la dicte insinuation, 
ils ne pourront demander aucun bénéfice en vertu de leurs de- 
grez ounominations, et si par cas ne se trouve aucun gradué ou 
nommé, qui ait faict les dictes diligences vers les collateurs or- 
dinaires, ou patrons ecclésiastiques, ès moys qui sont députés 
par les graduez simples, ou graduez nommez, en ce cas la colla- 
tion ou présentation faicte par le collateur ou patron ecclésias- 
tique, ès dicits moys à autre qu'à gradué ou nommé, ne sera 
partant répulé irrite ou nulle. Et si néanmoins un gradué 
simple, ou nommé, demande un bénéfice vaccant après l’insinua- 
tion de son degré ou nomination ès dicts moys assignez, et entre 
son insinuation et réquisilion ne soit survenu caresme, en 
laquelle il deust insinuer son nom et surnom, nousle décernons 
capable du dict bénéfice ainsi vaccant, et le peult et doibtobtenir. 

Oultre ce, nous ordonnons que les collateurs ordinaires et 
patrons ecclésiastiques susdicts, entre les graduez qui auront 
insinué leurs lettres de degré, temps d’estude et attestation de 
noblesse quant aux bénéfices vaccants ès moys pour eux députez 
pourront gratifier à leur plaisir à celui des dicts graduez 
qu'ils vouldront. Et quant aux bénéfices qui vacqueront ès moys 
députés aux graduez nommez les dicts collateurs ordinairesseront 
tenuz les conférer ou présenter, et nommer le plus ancien nommé 
qui aura deument insinué leslettres de son degré etnominations, 
ensemble le temps de son estude, et attestation de sa noblesse, 
et s'il y aconcurrence des nommez de même année, nous décer- 
nons que les docteurs seront préferez aux licenciez, les licenciez 
aux bacheliers, exceptez les bacheliers formez en théologie, les- 
quels en faveur de l’estude théologal, nous voulons estre pré- 
férez aux licenciez, en droit canon, civil ou médecine. Et en 
oultre voulons pareillement estre préférez les bacheliers de droiïct 
canon ou civil, aux maistres ès arts, et en concurrence de plu- 
sieurs docteurs en diverses facultés, nous décernons estre préféré 
le docteur théologal au docteur en droit, et le docteur en droit ca- 
non estre préféré au docteur en droit civil, et le docteur en droit 
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civil au docteur en médecine. Et le semblable voulons estre ob- 
servé ès licenciez et bacheliers. Et s’il se trouvait concurrence de 
degrez et facultez, lors nous voulons estre recouru à la date de 
la nomination, et s’il y à parité et concurrence en tout, en ce cas, 
nous voulons que l'ordinaire collateur puisse gratifier entre les 
concurrens. Oultre plus, nous voulons que les nommez obtenans 
des lettres de nominations des universités où ils estudieront, 
soient tenus exprimer ès dictes lettres de nomination la vraie 
valeur des bénéfices par eux possédez. Autrement que les dictes 
lettres de nomination soient réputées nulles et de nulle valeur. 
Et si aucuns des dicts qualifiez, graduez simples, ou nommez, 
au temps de la vaccation du bénéfice vaccant ès moys pour eux 
députez, obtiennent deux prébendes ès églises cathédrales, 
métropolitaines ou collégiales, ou dignitez ou prébende, ou 
autre bénéfice, ou bénéfice desquels ensemblement, ou duquel les 
fruicts et revenuz en temps de résidence et en assistant aux 
heures divines et service, montent à deux cens florins d’or de 
chambre. En ce casiceluy gradué, ou nommé, ne pourra requérir 
ou obtenir par vertu de son degré ou nomination le dict bénéfice 
vaccant. 

Et davantage nous ordonnons que tant les graduez simples 
que nommez, les bénéfices vaccans ès moys à eux assignez, puis- 
sent demander et obtenir selon la condécence et conformité de 
leurs propres personnes : c'est à sçavoir les séculiers, les béné- 
fices ecclésiastiques séculiers, et les religieux, les réguliers, tel- 
lement qu’un séculier nommé les bénéfices réguliers vaccans aux 
moys députez aux dicts nommez soubs couleur de quelconque 
dispense apostolique, ne pareillement un religieux les bénéfices 
séculiers ne pourront obtenir ne demander. Et aussi que les 
bénéfices vaccans simplement, ou par cause de permutation ès 
moys assignez aux graduez simples et nommez, ne leur soient 
affectés ne deus : mais tant seulement par cause de permulation 
avecques les permutans. Et les bénéfices simplement vaccans 
pourront estre conférez par les collateurs ordinaires, à personnes 
idoines. 

Nous statuons pareillement que les églises parochiales 
estans es citez ou villes murées, ne puissent être conférées, si- 
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non aux personnes qualifiées comme dessus, ou à tout le moins 
qui auront estudié par trois ans en théologie, ou aux maistres 
ès arts qui auront obtenu le degré magistral, et serons estudians 
en aucune université privilégiée. Nous admonestons les univer- 
silés du dict royaume sur peine de privation de tous et chacuns 
leurs privilèges obtenuz de nous et du Siège apostolique aux col- 
lateurs ou patrons ecclésiastiques, ils n'ayent à nommer aucuns, 
sinon ceux qui, selon le temps sus dict, auront estudié et qui 
auront été promuez à leurs degrés, non par sault, mais selon les 
statuts des dictes universitez. Et s'ils font autrement, oultre la 
peine de nullité, laquelle nous déclarons ès lettres dessus dictes, 
nous les suspendons à temps du privilège de nommer selon la 
qualité de la coulpe, et si aucun des dicts graduez ou nommez 
demande, ès moys députez ou collateurs ordinaires, ou patrons 
ecclésiastiques, un bénéfice vaccant par vertu de son dict degré 
ou nomination, et par ce mette en procès le collateur ordinaire 
ou le patron ecclésiastique, en le molestant en aucune sorte. 

Nous décernons qu’oultre la condamnation des dépens, dom- 
mage et intérêts : iceluy gradué ou nommé sera privé du fruict 
et proffit de son dict degré et nomination. Et par semblable lien 
nous astraignons les collateurs ordinaires et patrons ecclésias- 
tiques, ausquels les dicts graduez, ou nommez, qualifiez comme 
dit est, auront insinué leurs lettres de nomination et degrez, que 
les bénéfices appartenans à leur collation ou présentation vaccans 
ès moys des graduez simples, et nommez, ils ne confèrent à 
autres qu’aus dicts graduez ou nommez qui les poursuivront sur 
peine de suspension de la puissance de conférer de huit moys au 
dict an les bénéfices appartenans à leur collation, ou libérale et 
franche présentation. 


Des mandats apostoliques. — Rubrice IVe. 


Nous statuons en ouitre, et ordonnons que chacun pape, une 
fois tant seulement pendant le temps de son pontificat, pourra 
octroier lettres en forme de mandat, et selon la forme ci-dessoubs 
notée en la manière qui s'ensuit (1). 


(1) Nous croyons inutile de donner ici la forme de ces mandats. 
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C'est à sçavoir qu'il pourra grever et charger un collateur 
ayant collation de dix bénéfices, en un bénéfice. Et un collateur 
ayant cinquante bénéfices et oultre, en deux bénéfices tant seu- 
lement. Et tellement qu'il ne pourra grever le collateur en une 
mesme église cathédrale, ou collégiale en deux prébendes. Et 
pour obvier aux procès, que pour occasion des dictes lettres de 
mandats, pourraient pululer, nous voulons les dicts mandats estre 
donnez en Ja forme ci-dessoubs notée, laquelle nous avons faict 
publier en la chancellerie apostolique et registrer un quinterne 
d’icelle chancellerie, en déclarant que les poursuivans de tels 
mandats, quant aux bénéfices y comprins seront préférez aux 
collateurs ordinaires et graduez simples ou nommez. Et que nous 
et noz successeurs par droict de prévention pourrons libérale- 
ment conférer toutes dignitez, personats, administrations et 
autres offices et bénéfices ecclésiastiques, séculiers et réguliers 
de quelque ordre que ce soit, et en quelque sorte qualifiez vac- 
cans tant ès moys assignez aux graduez simples et nommez, que 
aux ordinaires collateurs susdicis. Et aussi comprins soubs les 
dicts mandats apostoliques. 

Nous statuons en oultre que ès provisions, lesquelles il con- 
viendra faire à quelconques personnes des bénéfices vaccans ou 
qui vacqueront, en sorte qu'il soit par nous, noz successeurs, ou 
le Siège susdict, soit par propre mouvement, et aussi par promo- 
tions aux églises cathédrales et métropolitaines ou monastères, à 
ce qu'ils puissent retenir les bénéfices à eux conférez le vray va- 
leur annuel par florins ou ducats d’or de chambre ou livres 
tournois, ou autre monnoye, selon la commune estimation y se- 
ront exprimez, autrement les dictes grâces et provisions, seront 
de tout droict nulles et nulle valeur. 


Des causes, comment elles doivent estre terminées au royaume el non 
en court de Rome. — Rubrice V®, 


Nous statuons pareillement et ordonnons qu'au royaume, 
Dauphiné, et Comté susdiets, toutes les causes, exceptées les 
P ) Ù ; P 
plus grandes exprimées en droict, devront estre terminées et 
linies par devant les juges des dicts pays qui de droict, coustume, 
prescription ou privilège ont congnoissance d’icelles. 
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Des appellations. — Hubrice VF. 


Et à ce que soubs umbre des appellations lesquelles on a 
coustume interjetter par plusieurs fois frivolement et les multi- 
plier en mesme instance pour proroger les procez, par quoy la 
matière est ouverte à injustes vexations, nous voulons que si 
aucun prétend avoir élé offensé et ne puisse avoir complètement 
de justice pardevant son juge, il ait recours pardevantle juge 
supérieur immédiat par moïen d'appellation, et ne soit loisible 
d'appeler à aulcun supérieur ne à nous, noz successeurs et Siége 
susdict en délaissant le moïen et d'aucun grief avant la sentence 
définitive en quelconque instance que ce soit : sinon que le dict 
grief ne peut estre réparé en diffinitive, auquel cas encore ne 
puisse estre appellé que pardevant juge supérieur immédiat. Etsi 
aucun immédiatement subject au Siége apostolique à iceluy Siége 
veult appeler, la cause sera commise ès dictes parties par res- 
cript jusques à fin et décision de la cause. C’est à sçavoir jusques 
à la tierce sentence conforme inclusivement au cas qu'il y ait ap- 
pellation, sinon que ce fust par deffault de justice déniée, ou 
juste crainte, auquel cas la cause sera commise ès parties cir- 
cumvoisines, en exprimant les causes lesquelles l'impétrant sera 
tenu prouver, et faire apparoir, non par serment, mais par suf- 
fisantes preuves pardevant les juges qui par le dict Siége aposto 
lique seront députez. 

Voulons en oultre tous procès attentez au contraire et au 
préjudice de ce que dessus, nuls et irrites. Et que les impétrans 
des rescripts à ce contraires, soient condamnez ès dépens, dom- 
mages et intérêts de leurs parties adverses, Néanmoins nous 
n'entendons pas que les cardinaux de la saincte Eglise rommaine 
qui continuellement labeurent pour l’universelle Eglise, et aussi 
les officiers du dicte Siége actuellement exerçans leurs offices, 
soient comprins soubs ce présent décret. 

Nous statuons aussi et ordonnons que les juges dedans deux 
ans devront terminer el décider les causes quiès dicts pays 
seront pendantes doresnavant, sur peine de escommuniement, et 
privation des bénéfices par eux oblenus : laquelle sentence d’ex- 
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communiement, ils encourront en deffault de ce faire. Et pou 
éviter les subterfuges des parties, les dicts juges pourront mulcter 
et condamner en grosses peines les parties fuyans et par exquis 
moyens délaians, et les priver du droict par elles prétendu, si 
bon leur semble : sur quoy nous chargeons leurs consciences. 

Nous décernons en oultre qu'il ne soit loisible doresnavant 
appeler la deuxiesme fois d’une sentence interlocutoire, ou la 
troisiesme fois d’une diffinitive, ains voulons que la seconde in- 
terlocutoire et troisiesme diffinitive sans aucun délay, nonobstant 
quelconque appellation, soient exécutées. 


Des paisibles possesseurs. — Rubrice VIT. 


Nous statuons aussi que tous possesseurs moyennant qu'ils 
ne soient violans, mais ayant litre coloré, lesquels paisiblement 
et sans procez auront possédé, ou possèderont doresnavant pré- 
lature, dignité, administration, office, ou quelque bénéfice ecclé- 
siastique par trois ans continuels, ne puissent estre molestez au 
pétitoire ne possessoire, posé qu’il y eust droict nouvellement 
trouvé, sinon que ce fust en temps d’hostilité ou autre légitime 
empeschement : duquel le prétendant droict sera tenu protester 
et le faire intimer selon le concile de Vienne. Et le litige voulons 
estre entendu doresnavant pour rendre un bénéfice litigieux, s’il 
a esté procédé à l’exéculion de la citation et à l'exhibition du 
droict prétendu en jugement ou autre procédure juridique. 

Nous admonestons en oultre les juges ordinaires qu'ils s’en- 
quièrent diligemment qu'aucun ne possède bénéfice sans titre: 
et s'ils trouvent aucun possesseur sans titre, ils déclarent qu'au 
dict bénéfice Lel possesseur n’a aucun droict : et en pourra estre 
pourveu et conféré à tel possesseur, moyennant qu'il ne soit 
intruz ou violent, ou autrement indigne, ou en sera pourveu autre 
personne idoine. 


Des publiques concubinaires. — Rubrice VIIT. 


Et davantage nous statuons que tout clerc de quelque con- 
dition, estal, religion, dignité pontificale, ou d'autre que ce soit, 
que de ces présentes aura notice, et laquelle notice il sera pré- 
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sumé avoir deux moys après la publication de ces présentes 
faictes ès églises cathédrales ; et laquelle publication les diocé- 
sains totalement seront tenuz de faire, s’il est prouvé publique 
concubinaire, il sera incontinent suspens, et sans attendre aucune 
Suspension où admonition, de la perception des fruicts de tous 
ses bénéfices par l’espace de trois moys continuels; lesquels 
fruicts le supérieur de tel concubinaire convertira en la fabrique 
ou évidente utilité des églises, dont tels fruicts procéderont. Et 
en oultre sera le dict supérieur tenu admonester tel concubinaire: 
à ce que dedans bref terme il délaisse et chasse sa dicte con- 
cubine et s'il ne la déchasse, ou en la délaissant il en prend une 
autre publiquement, nous commandons et enjoignons au dict 
supérieur qu'il prive totalement le dict concubinaire de tous ses 
bénéfices. Et néanmoins tels publiques concubinaires jusques à 
ce que par leurs supérieurs (après ce qu'ils auront délaissées 
leurs concubines et manifestement amendé leur vie) soient dis- 
pensez, ils seront inhabiles de recevoir quelconque honneur, di- 
gnité, bénéfice et office. Et si après leur dispensation ils retour- 
nent à leur vomissement par vouloir obstiné à publique concubi- 
page se laissent de rechef enchevir, soient du tout inhabiles, et 
sans aucun espoir de dispensation de plus obtenir les honneurs 
et bénéfices susdicts. Et si ceux à qui la correction de tels con- 
cubinaires appartient sont négligens de Îles punir ainsi que dict 
est, leurs supérieurs punissent tant leur négligence que le dict 
concubinage par tous les moyens que faire se pourra. Et oultre 
plus soit procédé ès conciles universels, provinciaux et synodaux 
contre tels négligens d’en faire punilion ou diffamez de tels crimes, 
par suspension de pouvoir conférer bénéfices ou autre peine 
condigne ; et si ceux desquels la destitution ou déposition appar- 
tient à nous et au diet Siége apostolique par les conciles, ou leurs 
supérieurs sont trouvés capables de publique concubinage et 
dignes de privation, incontinent soient rapportez et déférez 
avecques les procès inquisitoriaux par devers nous : laquelle in- 
quisition à toute diligence quant à eux soit observée ès chapitres 
généraux et provinciaux sans desroger par ce aux peines consli- 
tuées de droict contre les dessus dicts et autres publiques con- 
cubinaires, lesquelles demeureront en leur force et entière vi- 
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gueur. Et doibvent estre entenduz publiques concubinaires, non 
seulement ceux desquels le concubinage est notoire par sentence 
et judiciaire confession, mais aussi ceux qui sont publiquement 
diffamez par évidence de la chose laquelle par aucune tergiver- 
sation ne peult estre célée. Et qui entretiennent femmes suspectes 
d’incontinence, et diffamées, et ne les délaissent effectuellement, 
combien qu'ils soient admonestez par leurs supérieurs. Mais 
parce que en aucunes régions et provinces aucuns ayant juris- 
diction ecclésiastique, n’ont honte de percevoir et recevoir cer- 
taines pécunes des concubinaires, en les laissant par ce vivre en 
telle abomination, nous leur commandons, sur peine de malé- 
diction éternelle, que doresnavant par manière de convenance, 
composition ou espoir d'aucun gaing, ils ne souffrent ou dissi- 
mulent telles choses en manière que ce soil. Autrement oultre ce 
que dit est pour peine de leur négligence ils soient tenuz et con- 
traincts rendre le double de ce qu'ils en auront receu, et le con- 
vertlir aux pieux usages. Et en oultre que les prélats ayant cure 
et sollicitude de chasser d’avecques leurs subjetcs, soit par l’aide 
du bras séculier, ou autrement telles concubines et femmes sus- 
pectes. Et aussi qu'ils ne permettent les enfans nez en tel con- 
cubinage habiter avec leurs pères. 

Nous commandons en oultre que, ès synodes susdits, cha- 
pitres et conciles, les choses susdites soient publiées, et que cha- 
cun admoneste ses sujets à délaisser telles concubines. Eten 
oultre nous enjoignons à tous hommes séculiers, mesmes res- 
plendissans par royale dignité, qu’ils ne donnent aucun empes- 
chement soubs quelque couleur que ce soit aux prélats qui par 
raison de leurs offices procéderont contre leurs subjects, sur 
lesdits cas de concubinage et autres permis de droict. Et parce 
que tout crime de fornication est prohibé par la loi divine, et 
doibt estre nécessairement évité sur peine de péché mortel. 

Nous admonnestons tous les gens tant mariez que soluz, que 
pareillement ils s'abstiennent de tel concubinage ; car trop doibt 
estre reprins celuy qui a femme, et va à lafemme d'autruy. Et 
celui qui est soluz, s’il ne veult contenir et vivre en chasteté en 
suivant le conseil de l'Apôtre, doibt prendre femme etsoy marier. 
Or prennent peine tous ceux à quiil appartient de faire observer 
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ce divin mandement, tant soit par monitions que par*autres 
remèdes canoniques. 


De non éviter les excommuniez, — Rubrice IX. 


Nous slatuons en oultre que pour éviter les scandales et plu- 
sieurs dangers, et subvenir aux consciences timoreuses, que dé- 
sormais nul ne soit tenu soy abstenir ou éviter aucun excom- 
munié, ou observer l’interdit ecclésiastique, sous couleur d'aucune 
censure, suspension, ou prohibition faite par homme, ou par 
droict, et généralement promulguée si par espécial et expressé- 
ment cette censure n’a été publiée et dénoncée par juge contre 
certaine personne, collège, université, église ou lieu déclaré, ou 
que notoirement il apperre telle personne ou lieux susdicts estre 
tombez en sentence d’excommuniement, et par telle notoriété que 
par aucune tergiversation ou polliation, ne se puissent céler ou 
excuser par aucun suffrage de droict. Autrement nous ne vou- 
lons aucun estre tenu de soy abstenir de leur communion en sui- 
vant les canoniques sanctions. Et néanmoins n’entendons par ce 
relever en aucune manière ne suffrager aus dicts excommuniez, 
suspendus etinterdicts. 


De ne mettre légèrement interdicls. — Rubrice X°. 


Et pour ce que par l'indiscrète promulgation des interdicts plu- 
sieurs scandales sont advenus, nous statuons que nulle citée, 
chasteau, village ou autre lieu ne pourront estre submis à inter- 
dict ecclésiastique, sinon pour cause ou coulpe des dicts lieux 
ou du seigneur recteur, ou officiers d’iceux : mais par la coulpe, 
ou cause quelconque autre personne privée: les dicts lieux ne 
pourront estre interdicts par autorilé, ou puissance ordinaire ou 
déléguée, si telle personne n’a esté publiquement dénoncée el 
publiée, et que les seigneurs, recteurs et officiers dedans deux 
jours après que ils en auront esté requis par auctorité de juge ne 
déchassent totalement et par effect telles personnes des dicts lieux 
en les contraignant à satisfaction. Et si la dicte personne après 
les dicts deux jours s’en va ou est déjectée ou satisfaict à partie, 
nous voulons qu'incontinent les divins services soient reprins. Et 
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_ordonfons ce présent décret avoir lieu èschoses à présent inter- 
dictes. 


De la suhlation de La Clémentine Litteris. — Rubrice XI°. 


En oultre nous innovons et voulons estre gardée à perpétuité 
la constitution faicte par leconseil de nosdicts frères, par laquelle 
avecques décret irrilant, nous avons statué, décrété et ordonné, 
que dèslors et à l'advenir à perpétuité de temps, toules cessions 
de régime, et administrations des églises, et monastères faictes 
par ceux qui auparavant présidaient, ou qui obtenaient autre ad- 
ministration de quelconques autres bénéfices ecclésiastiques, ou 
cession du droit compétentès dicts bénéfices, ou privalion, ou 
fulmination des censures, posé qu’elles soient contenues ès leltres 
apostoliques esmanées de nous, et le dict Siége par propre mou- 
vement, et que l’on dict estre faictes ès mains du souverain éves- 
que. Aussi si l'intention du narrant estoit sur ce toute fondée, il 
en faudra néanmoins faire apparoir par publiques instruments, 
ou autres authentiques enseignements, soit hors ou dedans juge- 
ment en deffault de ce telles narratives et assertions contre, ne 
au préjudice d'un tiers ne feront aucune foy, el ne pourront pré- 
judicier à aucun, sinon comme dict est, que l’impétrant face appa- 
roir du contenu ès dictes narratives, soit qu’elles comprinses estre 
lettres apostoliques ou autres. 


De la fermeté et irrévocable stabilité du présent Concorpar. — 
Rubrice XIIe. 


Et parce que nous, considérant la singulière et bien entière 
dévolion de nostre dict fils le roi François, qu'ila monstrée envers 
nous et le dict Siége apostolique, quand pour nous exhiber la 
filiale révérence, il a daigné venir en personne en nostre cité de 
Bologne, désirant luy gratifier : consentons à l'accord faict par 
nous avecques luy, et désirons que perpétuellement, inviolable- 
ment il soit observé, voulons que le dict accord aye force et vertu 
de vray contract et obligation entre nouset le dict Siége apos- 
tolique d’une part, et le diet roy et son royaume d'autre : sans 
ce que par nous, noz successeurs ou le Siége susdict y puisse eslre 
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aucunement dérogé par quelconques lettres et grâces esmanées 
ou à esmaner. Et décernons que les clausules de dérogation de 
ces présentes mises en quelconques supplications pour estre 
extendues aux lettres apostoliques pour avoir ces dictes présentes 
pour exprimées, ne pourront aucunement militer, ains seront de 
.nul effect. Esquelles supplications ou Jetires, nous ne voulons 
chose estre contenue, exprimée ou narrée, dérogante à ces pré- 
sentes, ne en aucune partie d'icelles. Et ainsi par tous juges, et 
commissaires, auditeurs apostoliques dudict palais, et cardinaux 
de la dicte Église rommaine en toutes et chacunes causes qui se 
mouveront ou pourront mouvoir sur les choses susdictes, ou 
partie d’icelles, voulons estre jugé diffinitivement sentencié : en 
leur ostant el introduisant tout pouvoir, jurisdiction et auctorité 
d'autrement pouvoir juger ou ordonner. En décernant nul, irrile, 
et de nulle valeur tout ce qui sera attenté ou innové scientement 
ou par ignorance par aucuns de quelque dignité qu'ils soient, ou 
par nous ou nos dicis successeurs contre et au préjudice des 
choses susdictes ou partie d'icelles. 

Nous voulons néanmoins que si ces dictes présentes et le con- 
Lenu en icelles, que nous promettons faire approuver et confirmer 
en la première session qui se tiendra au présent concile de Late- 
ran, le dictroy dedans six mois à compter depuis le jour de la 
dicte approbation, et ratification, n approuve et ratifie, et faict à 
perpétuel temps advenir, accepter, lire, publier, jurer, et enre- 
gistrer comme les autres constitutions royaux en toutson royaume, 
et autres lieux, et domaines d'iceluy par tous les prélatset autres 
personnes ecclésiastiques et cours de parlement. Et que des dictes 
acceptations, lectures, publication, serment et registration dedans 
le dict temps il ne faict apparoir parlettres patentes et authen- 
tiques escritures, et Loutes et chacunes les susdictes choses, les: 
quelles il nous transmeltra ou consignera à notre messager estant 
par devers luy, lequel les nous envoyÿra. 

Et en oultre, si tous les ansil ne les faict lire, comme les autres 
constitutions et ordonnances royaux, qui à présent sont gardées, 
en les faisant inviolablement, et par effect observer. 

Autrement, en défaut de ce, ces dictes lettres seront nulles, 
cassées, et de nulle valeur, force, et importance. Et parce que 
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nous n'avons nolice de toutes les choses qui sont faictes ès dicts 
royaume, Dauphiné et Comté, nous n'entendons nullement ap- 
prouver, soit laisiblement ou expressément, ne préjudicier à 
nous, ne au dict Siége en aucune manière èscoustumes, statuts el 
usages préjudiciables à la liberté ecclésiastique, et autorité du 
Siége apostolique, si aucuns en a ès dicts royaume, Dauphiné et 
Comté, autres que ceux qui cy-dessus ont été exprimez. Etnéan- 
moins nous mandons en vertu de saincte obédience au dict roy 
et autres roys de France ses successeurs, et qui seront à l’advenir 
que ces présentes lettres et chacunes les choses en icelles con- 
tenues par lui ou autres constituez en dignité ecclésiastique, ils 
facent inviolablement observer et garder, et duement publier en 
punissant les contradicteurs de quelque dignité qu'ils soient, par 
censures ecclésiastiques, peines pécuniaires et autres moyens 
raisonnables. Nonobstant quelconque appellation et toutes 
choses susdicles, ou si à aucun a esté parle dict Siége par espé- 
cial privilège octroyé qu'ilne puisse estre interdict ou excom- 
munié, si d'iceluy privilége n’est faicte expresse mention en ces 
présentes, el s’il n’y est inséré de mot à mot. Pour doncques à ce 
que les dictes lettres soient mieux observées, lesquelles prinei- 
palement furent esmanées à ce qu'en corps mystique, qui est 
saincle Eglise, perpétuelle charité et paix inviolée puissent 
durer. Et si aucuns membres discreptent ou diffèrent, qu’ils soient 
plus commodément réinsérez au corps de tant que plus clére- 
ment il apperra nos dictes lettres : le dict sacré concile de Late- 
ran ce approuvant par nous avoir esté approuvées, et innovées 
par mesme mesure et salubre délibération que auparavant elles 
avaient esté statuées et ordonnées : combien que pour leur subsis- 
tence et validité autre approbation ne fust requise. 

Néanmoins pour plus abondante cautèle, à ce que d'autant plus 
fermement elles soient observées, et plus difficilement ostées que 
par l'approbation de tantet de si grans Pères elles sont munies ; 
les dictes leltres et tous et chacun les staluts, ordonnances, 
décrets, diflinitions, accords, conventions, lraictés, promesses, 
volunté, peine, inhibitions, et toutes et chacunes autres clauses 
en elles contenues. Mesmement celle par laquelle nous avons 
voulu que sile prédict roy François dedans six moys à compter 
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depuis la date de ces présentes, les susdictes lettres et toutes et 
chacunes les choses contenues en icelles, n'approuvoit et ratifioit 
et à perpétuité au temps advenir en son royaume, et autres per- 
sonnes ecclésiastiques etcours de parlement ne les faisait accep- 
ter, lire, publier, jurer, registrer, comme les autres constitutions 
royaux : et de telle acceptation, par patentes lettres de toutes et 
chacunes les choses dessus dictes, ou autres authentiques escri- 
tures ne nous faisoit apparoir, ou icelles lettres et escritures con- 
signoit par devers nostre messager que pour ce par devers luy 
serait pour nous les envoyer. Et oultre plussi tous lesans il ne les 
faict lire et observer comme les autres ordonnances et constitu- 
tions d'iceluy roy François qui sont en verdoyante conservance, 
inviolablement observer les dictes lettres et tout ce qui est en- 
suyvy, seront cassées, nulles et de nulle valeur, force ou efficace. 
Le dict concile de Lateran et approuvant, nous par auctorité 
apostolique et plénitude de puissance, les approuvons et inno- 
vons et les mandons estre inviolablementet entièrement obser- 
vées et gardées. Et décernons et déclarons qu'elles obtiennent 
force de perpétuelle fermeté ou cas des dictes ratifications et ap- 
probations du dictroy et non aultrement ne en aultre manière. 
Et que tous ceux qui sont compriz ès dictes lettres sont tenuzet 
obligés à l'observation des dictes lettres et de toutes et chacunes 
les choses exprimées en icelles, soubs les censures et’ peines et 
aultres choses en elles contenues et selon la forme et teneur des 
dictes lettres. Nonobstant quelconques constitutions et ordon- 
nances apostoliques et toutes les aultres choses que nous avons 
voulu obster ès dictes lettres et aultres à ce contraires. 
Doncques à aucuns ne soit loisible enfreindre ou par téméraire 
audace conlrevenir à ceste pagime ne nostre approbation, inno- 
vation, mandat, décret, et déclaration, et si aulcun présume de 
attenter, il cognoisse qu’il encourra l'indignation de Dieu omni- 
potent, et de sainct Pierre et Paul. Donné à Rome en publique 
session, célébrée en la sacrée saincte église de Lateran, l’an de 
l'Incarnation dominique 1516, le quatorzième jour des calendes 
de janvieret de nostre pontificat l'an [V°. Ainsi signé, le salin 
Bembus, 10 de madrigal;, et au doz Registrata apud me Bembum. » 
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. Lettres patentes du roi pour l'acceptation et publication 
du concordat. 


Pourquoy à nuz amez et féaulx conseillers qui à présent tiennent 
et que à l’advenir tiendront nos parlements, et à tous justiciers 
de noz royaume, et Dauphiné et Comté el autres officiers et nos 
sujects et à chascun d’eulx en tant que à luy appartiendra : 
Mandons estroictement et enjoignons que toutes les choses dessus 
dictes, et chacune d'icelles ilz tiennent, gardent, observent en leur 
forme et planière fermeté, et que en toutes causes qui par occa- 
sion des choses susdictes ils ayent à juger, prononcer et senten- 
cier et par tous noz subjects incoles et habitants de nos dicts 
royaume, Dauphiné et Comté, inviolablement les facent en tout 
et partout observer et garder et qu'ils deffendent par entière tui- 
tion et protection les personnes ecclésiastiques et séculiers sus- 
dicts, et chascunes d'icelles en toutes et chascunes les choses 
dessus exprimées de toutes turbations, violences, impression, 
molestation, vexation, dommages et empeschement, en punis- 
sant toutes et chascunes personnes de quelque condition ou estat 
qu'ils soient, venans ou faisans au contraire, tellement que les 
autres à l'advenir y prennent exemple, car ainsi nous voulons 
estre faict et commandons par ces présentes. En tesmoing de ce 
nous avons faict mettre nostre séel à ces présentes. 

Donné à Paris, le treizième jour du moys de mars : l'an de 
Nostre Seigaeur 1517, et de nostre règne le troisième. 

Ainsi signé dessus le reply : par le Roy ; messeigneurs les ducs 
D'ALENÇON : Bour8ox : et VENDosME, et vous les seigneurs DorvaL : 
DE LA TRIMOUILLE : De Boissy, grand maistre : le BASTARD DE 
SAVOIE : DE LA PALISSE : et DE CHASTILLON, mareschaulx de France : 
et autres présents. 


Enregistrement. 


Leue, publiée et registrée par l’ordonnance et du commande- 
ment du roy nostre sire : réitérées par plusieurs fois en présence 
du seigneur de la Trimouille, premier chambellan du roy nostre 
dictseigneur : el par luy spécialement à ce envoyé, à Paris en 
parlement le vingt-deuzième jour de mars, l'an de Nostre Sei- 
gneur 1517. 
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DOCUMENTS SUR LE CONCORDAT DE 1801 


BULLE DE RATIFICATION DE LA CONVENTION 


Nous, Jean-Baptiste CapraRA, cardinal-prêtre dela sainte Église 
romaine, du titre de Saint-Onuphre, archevêque-évêque d'lési, 
légat à latere de notre Saint-Père le Pape Pie VII, et du Saint - 
Siège apostolique, auprès du premier consul de la république 
française, 

À tous les Français, salut en Notre-Seigneur. 

C'est avec la plus grande joie et la plus douce consolation 
que nous vous annonçons, Ô Français, comme un effet de la 
bonté du Seigneur, l'heureux accomplissement de ce qui a été 
l'objet des sollicitudes de notre Très Saint-Père Pie VII, dès les 
premiers jours de son apostolat, celui de vos vœux les plus 
empressés, de vos désirs les plus ardents, je veux dire au réta- 
blissement de la religion dans votre heureux pays après tant de 
maux que vous avez éprouvés. 

Nous publions aujourd'hui, au nom du Souverain Pontife, les 
lettres apostoliques scellées en plomb, données pour la ratifica- 
tion solennelle de la convention conclue à Paris entre Sa Sainteté 
et le gouvernement de votre république. Vous trouverez claire- 
ment exposé dans ces lettres tout ce qui a été statué par Sa Sain- 
teté pour rétablir en France le culte publie de la religion, pour 
régler toutes les matières ecclésiastiques, et pour les réduire à 
une forme et à un ordre semblables dans toute l'étendue des pays 
qui composent le territoire actuel de la république. 

L'utilité de l’Église, le désir de conserver l'unité, le salut des 
âmes, ont été ses seuls motifs dans ce qu’elle a fait pour ac- 
commoder toutes choses aux lieux et au temps. Si l'on compare 
le nouvel ordre établi en conséquence, dans les choses ecclésias. 
tiques, au bouleversement qui existait auparavant, il n'est per- 
sonne qui ne doive se réjouir de voir la religion rétablie dans un 
meilleur état. Elle semblait presque anéantie aux yeux de tout le 
monde : elle renaît merveilleusement soutenue par les lois et 
protégée par l'autorité suprême du gouvernement. Le premier 
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consul de votre république, à qui vous devez principalement un 
aussi grand bienfait, qui a été destiné pour rendre à la France 
affligée et l’ordre et la tranquillité, devenu, comme le grand 
Constantin, le protecteur de la religion, laissera de lui, dans les 
monuments de l'Église de France, un éternel et glorieux sou- 
venir. 

Recevez donc avec joie et allégresse ces lettres apostoliques que 
nous vous avons annoncées, et que nous meltons icisous vos yeux. 

PE, évêque, serviteur des serviteurs de Dieu. 
Pour en conserver le perpétuel souvenir. 

L'Église de Jésus-Christ, qui parut aux regards de saint Jean 
sous l’image de la Jérusalem nouvelle descendant du ciel, tire sa 
consistance et son ornement, non seulement de ce qu'elle est 
sainte, catholique et apostolique, mais encore de ce qu'elle est 
une et fondée sur la solidité d’une seule pierre angulaire. 

Toute la force et la beauté de ce corps mystique résulte de la 
ferme et constante union de tous les membres de l'Église dans la 
même foi, dans les mêmes sacrements, dans les mêmes liens d'une 
charité mutuelle, dans la soumission et l’obéissance au chef de 
l'Église. 

Le Rédempteur des hommes, après avoir acquis cette Église au 
prix de son sang, a voulu que ce mérite de l'unité fût pour elle 
un attribut propre et particulier qu’elle conservât jusqu’à la fin 
des siècles. Aussi voyons-nous qu'avant de remonter au ciel, il 
adresse, pour l'unité de l'Église, cette prière mémorable à son 
Père: « Dieu saint et éternel, conservez ceux que vous m'avez 
donnés; faites qu'ils forment entre eux un seul corps, comme 
nous formons nous mêmes une puissance unique ; que leur union 
devienne le symbole de celle en vertu de laquelle j'existe en vous, 
et vous en moi, et qu'ils n’aient en nous et par nous qu'un cœur 
et qu'un esprit. » 

Pénétré de ces grandes idées, dès que la divine Providence, 
par un trailineffable de sa bonté, a daigné nous appeler, quoique 
indigne, au pouvoir suprême de l'apostolat, nos regards se sont 
portés sur le peuple acquis par Jésus-Christ avec le plus vif désir de 
conserver l'unité catholique dans les liens de la paix. Mais c'est 
surtout la France que nous avons fixée, ce pays célèbre depuis 
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tant de siècles par l'étendue de son territoire, par sa population, 
par la richesse de ses habitants, et surtout par la gloire qu'elle 
s'était acquise aux yeux de la religion. Quelle douleur profonde 
n'avons nous pas ressentie en voyant que ces contrées heureuses 
qui faisaient depuis si longtemps la gloire et les délices de l'Église 
avaient, dans ces derniers temps, éprouvé des troubles si violents, 
que la religion elle-même n'avait pas été respectée, malgré les 
soins et la vigilance de notre prédécesseur d'heureuse mémoire, 
le Pontife Pie VI. 

Mais à Dieu ne plaise que, par le souvenir de ces maux cruels, 
nous prétendions rouvrir les plaies que la Providence a guéries ! 
Déjà nous avons exprimé combien nous désirions y apporter un 
remède salutaire, lorsque, dans notre bref du 15 mai de l’année 
précédente, nous disions à tous les évêques « que rien ne pou- 
vait nous arriver de plus heureux que de donner notre vie pour 
les Français, nos tendres enfants, si, par ce sacrifice, nous pou- 
vions assurer leur salut. » 

Nous n'avons cessé, dans l’affliction de notre cœur, de sollici- 
ter du Père des miséricordes cet insigne bienfait par nos prières 
et par nos larmes. Ce Dieu de toutes les consolations, qui nous 
soutient dans nos afflictions et dans nos peines, a daigné consi- 
dérer avec bonté l'excès de nos douleurs, et, par un trait admi- 
rable de sa Providence, nous offrir d’une manière inattendue les 
moyens d'apporter remède à tant de maux, et de rétablir au sein 
de l'Église l'esprit d'union et de charité que l'ancien ennemi des 
chrétiens, en semant l'ivraie parmi eux, s'était efforcé d’affaiblir 
et d'éteindre. 

Ce Dieu, dont la miséricorde est infinie, et quin'a pour son peuple 
que des sentiments de paix, et non des désirs de vengeance, a fait 
naître dans le cœur généreux de l'homme célèbre et juste qui 
exerce aujourd’hui la suprême magistrature dans la république 
française, le même désir de metlre fin aux maux qu'elle éprouve, 
afin que la religion, rétablie par son secours, refleurît au milieu 
des douceurs de la paix, et que cette nation belliqueuse revint, 
après ses triomphes, au centre unique de la foi. 

À peine notre très cher fils en Jésus-Christ, Napoléon Bonaparte, 
premier consul de la république française, nous eut-il fait con- 
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naître qu'il agréerait une négociation dont le but serait le réta- 
blissement de la religion catholique en France, que notre pre- 
mier mouvement a élé d'en rendre grâces à l'Éternel, auquel 
seul nous rapportons cet inestimable bienfait. Pour ne manquer 
ni à nos devoirs ni aux désirs du premier consul, nous nous hà- 
tâmes d'envoyer à Paris notre vénérable frère l'archevêque de 
Corinthe, pour commencer aussitôt cette heureuse négociation. 
Après des discussions longues et difficiles, il nous envoya les ar - 
ticles que le gouvernement français lui avait définitivement pro- 
posés. 

Après les avoir personnellement examinés, nous jugeâmes con- 
venable de requérir l'avis d’une congrégation de nos vénérables 
frères les cardinaux de la sainte Eglise romaine. Ils se réunirent 
plusieurs fois devant nous, nous exprimèrent leurs sentiments 
particuliers, tant de vive voix que par écrit. 

Mais comme il convenait que, dans une matière de celte impor- 
tance, nous eussions à cœur de suivre les traces de nos prédé- 
cesseurs, nous nous sommes rappelé ce qu'ils avaient fait dans 
les circonstances difficiles, au milieu des troubles et des révolu- 
tions qui agitaient les nations les plus florissantes, et nous avons 
trouvé dans leur conduite les moyens d'éclairer et de diriger la 
nôtre. 

Nous crûmes, après ce mür examen, et de l'avis de nos véné- 
rables frères les cardinaux, membres de la congrégation, devoir 
accepter la convention proposée, de la manière la plus convena- 
ble, et de faire de la puissance apostolique l’usage que les cir- 
constances extraordinaires du temps, le bien de la paix et de 
l'unité, exigeaient de nous. 

Nous avons fait plus encore, tant était grand notre désir de 
réunir la France avec le Saint-Siège ; car à peine nousavons appris 
que certaines formes de la convention proposée et envoyée par 
nous à l'archevêque de Corinthe, étaient expliquées de manière à 
ne pas convenir aux circonstances et à retarder l'union désirée, 
que supportant avec peine ce malheureux délai, nous avons résolu 
d'envoyer à Paris notre cher fils en Jésus-Christ, Hercule Con- 
salvi, cardinal-diacre de Sainte-Agathe ad Suburram, notre secré- 
taire d'Etat. Il était un de ceux que nous avions appelés dans 
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notre conseil pour la décision de cette importante affaire, il avait 
sans cesse, à raison de ses fonctions, résidé près de nous: il 
pouvait mieux qu'aucun autre expliquer nos véritables sentiments. 
Nous lui avons délégué le pouvoir de faire, si la nécessité l’exi- 
geuit, dans la forme de la convention, les changements convena- 
bles, en évitant d'altérer la substance des choses définies, et 
prenant les moyens les plus efficaces pour faciliter la prompte 
exécution du projet et la conclusion du traité. 

Le Ciel a daigné seconder ce pieux dessein, Une convention a 
été signée à Paris, entre le cardinal ci-dessus désigné, notre 
vénérable frère l'archevêque de Corinthe, notre cher fils, François- 
Charles Caselli, ex-général de l’ordre des Servites, de notre 
part ;et, de la part du gouvernement français, par notre cher 
fils Joseph Bonaparte, Emmanuel Crétet, conseillers d'Etat, et 
Etienne Bernier, prêtre, curé de Saint-Laud d’Angers. Cette con- 
vention a été mürement examinée, tant par nous que par nos 
vénérables frères les cardinaux appelés dans notre conseil. Nous 
l'avons jugée digne de notre approbation ; et afin que son exécu- 
tion n’éprouve aucun retard, nous allons, par ces présentes, 
déclarer et notifier à tous ce qui a été respectivement convenu et 
arrêté pour le bien de la religion, la tranquillité intérieure de la 
France, et le retour heureux de cette paix et de celte unité salu- 
taire qui va faire la consolation et la joie de l'Eglise. 

Le gouvernement français a déclaré d’abord qu'il reconnaissait 
que la religion catholique, apostolique et romaine, était celle de 
la grande majorité des citoyens français. 

Nous avons reconnu d’un autre côté, et de la même manière, 
que c'était de l'établissement du culte catholique en France, et de 
la profession particulière qu’en faisaient les consuls actuels, que 
la religion avait déjà retiré et attendait encore le plus grand bien 
et le plus grand éclat. 

Cette déclaration préalablement faite, il a été statué que la 
religion catholique, apostolique et romaine serait librement 
exercée en France, etque son culte serait public, en se confor- 
mant aux règlements de police que le gouvernement jugera né- 
cessaires pour la tranquillité publique. 

Le principal objet qui devait après cela fixer notre attention 
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. était les sièges épiscopaux. Le gouvernement a déclaré vouloir 
une nouvelle circoascription des diocèses français. Le Saint-Siège 
a promis de l’effectuer de concert avec lui, de telle manière que, 
suivant l'intention de l’un et de l’autre, cette circonscription 
nouvelle suffise entièrement aux besoins des fidèles. 

Et comme il importe, tant à cause de la nouvelle circonseriplion 
des diocèses que pour d’autres raisons majeures, d’éloigner les 
obstacles qui nuiraient au succès d'un si glorieux ouvrage, fer- 
mement convaincu que tous les tilulaires des évêchés français 
leront le sacrifice de leurs sièges à la religion, plusieurs d'entre 
eux ayant déjà offert leur démission à notre vénérable prédéces- 
seur Pie VI dans leur lettre du 3 mai 1791, nous exhortons ces 
mêmes titulaires, par un bref plein de zèle et de force, à contri- 
buer au bien de la paix et de l'unité. Nous leur déclarons que nous 
attendons avec confiance de leur amour pour la religion les 
sacrifices dont nous venons de parler, sans excepter celui de 
leurs sièges, que le bien de l'Eglise commande impérieusement. 

D'après cette exhortation et leur réponse, qui, nous n'en dou- 
{ons pas, sera conforme à nos désirs, nous prendrons sans délai 
les moyens convenables pour procurer le bien de la religion, don- 
ner à la nouvelle division des diocèses son entier effet, et remplir 
les vœux etles intentions du gouvernement, français. 

Le premier consul de la république française nommera les 
évèques et archevêques de la circonscription nouvelle, dans les 
trois mois qui suivront la publication de notre bulle. 

Nous conférerons à ceux qui seront ainsi nommés l'institution 
canonique dans les formes établies, par rapport à la France, 
avant le changement de gouvernement. 

La même chose sera observée tant dâns la nomination que 
dans l'institution canonique à donner pour les évêchés qui vaque- 
ront dans la suite. 

Quoique l’on ne puisse douter des sentiments et des intentions 
des évêques, puisque, sans l'obligation d'aucune espèce de ser- 
ment, l'Evangile seul suffit pour les astreindre à l'obéissance due 
aux gouvernements, néanmoins, pour que les chefs du gouver- 
nement soient plus assurés de leur fidélité et de leur soumission, 
notre intention est que tous les évêques, avant d'entrer dans 
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l'exercice de leurs fonctions, prêtent, entre les mains du premier 
consul, le serment de fidélité qui était en usage par rapport à eux 
avant le changement de gouvernement, exprimé dans les termes 
suivant(s : 

« Je jure et promets à Dieu, sur les saints Evangiles, de garder 
obéissance et fidélité au gouvernement établi par la constitution 
de la république française. Je promets aussi de n'avoir aucune 
intelligence, de n'assister à aucun conseil, de n’entretenir aucune 
ligue, soit au dedans, soit au dehors, qui soit contraire à la tran- 
quillité publique ; et si, dans mon diocèse ou ailleurs, j'apprends 
qu'il se trame quelque chose au préjudice de l'Etat, je le ferai 
savoir au gouvernement. » 

Nous voulons également, et pour les mêmes raisons, que les 
ecclésiastiques du second ordre prêtent le même serment entre 
les mains des autorités civiles désignées par le gouvernement. 

Et comme tout est gouverné dans le monde par l'invisible main 
de la Providence, qui ne se fait sentir que par ses dons, nous 
avons cru qu'il convenait à la piété, et qu'il élait nécessaire au 
bonheur public, qu'on implorât le secours éternel par les prières 
publiques, etil est convenu qu'après l'office on récitera dans 
les églises catholiques la formule de prière suivante : 


Dowmine, salvam fac rempublicam, 
Domine, salvos fac consules. 


Après avoir établi les nouveaux diocèses, comme il est néces- 
saire que les limites des paroisses le soient également, nous vou- 
lons que les évêques en fassent une nouvelle distribution, qui 
néanmoins n'aura d'effet qu'après avoir obtenu le consentement 
du gouvernement. 

Le droit de nommer les curés appartiendra aux évêques, qui ne 
pourront choisir que des personnes douées des qualités requises 
par les saints canons ; et pour que la tranquillité publique soil de 
plus en plus assurée, elles devront être agréées par le gouver- 
nement. 

Comme, en outre, il faut, dans l'Église, veiller à l'instruction 
des ecclésiastiques, et donner à l'évêque un conseil qui lui aide à 
porter le fardeau de l'administration spirituelle, nous n'avons pas 


APPENDICE III 





omis de stipuler qu'il existerait dans chaque cathédrale conservée, 
un chapitre ; et dans chaque diocèse, un séminaire, sans que le 
gouvernement soit pour cela astreint à les doter. 

Quoique nous eussions vivement désiré que tous les temples 
fussent rendus aux catholiques pour la célébration de nos divins 
mystères, néanmoins, comme nous voyons clairement qu'une 
telle condition ne peut s’exécuter, nous avons cru qu'il suffisait 
d'obtenir du gouvernement que toutes les églises métropolitaines, 
cathédrales, paroissiales, et autres non aliénées, nécessaires au 
culte, fussent remises à la disposition des évêques. 

Persévérant dans notre résolution de faire pour le bien de l'unité 
tous les sacrifices que la religion pouvait permettre, et de coopé- 
rer, autant qu'il était en nous, à la tranquillité des Français, qui 
éprouveraient de nouvelles secousses, si l'on entreprenait de 
redemander les biens ecclésiastiques ; voulant surtout que l’heu- 
reux rétablissement de la religion n’éprouve aucun obstacle, nous 
déclarons, à l'exemple de nos prédécesseurs, que ceux qui ont 
acquis des biens ecclésiastiques en France ne seront troublés, ni 
par nous, ni par nos successeurs, dans la possession, et qu'en 
conséquence la propriété de ces mêmes biens, les revenus et 
droits y attachés, demeureront incommutables entre leurs mains 
ou celles de leurs ayants cause. 

Mais les églises de France étant, par là même, dépouillées de 
leurs biens, il fallait trouver un moyen de pourvoir à l’honnête 
entretien des évêques et des curés. Aussi le gouvernement a-t-il 
déclaré qu'il prendrait des mesures pour que les évêques et les 
curés de la nouvelle circonscription eussent une subsistance con- 
venable à leur état. 

Il a également promis de prendre des mesures convenabies 
pour qu'il fût permis aux catholiques français de faire, s'ils le 
voulaient, des fondations en faveur des églises. Enfin, nous avons 
déclaré reconnaître dans le premier consul de la république fran- 
çaise les mêmes droits et privilèges dont jouissait, près de nous: 
l’ancien gouvernement. 

Il est convenu que, dans le cas où quelqu'un des successeurs 
du premier consul actuel ne serait pas catholique, les droits et 
privilèges mentionnés ci-dessus, et la nomination, tant aux arche- 
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vêchés qu'aux évêchés, seraient réglés, par rapport à lui, par une 
nouvelle convention. 

Toutes ces choses ayant été réglées, acceptées et signées à 
Paris, dans tous leurs points, clauses et articles, savoir : de notre 
part et au nom du Saint-Siège apostolique par notre cher fils Zer- 
cule Consalvi, cardinal-diacre de Sainte-Agathe ad Suburram, 
notre secrétaire d'État, notre vénérable frère Joseph, archevêque 
de Corinthe, et notre cher fils Carles Caselli ; etau nom du gou- 
vernement français, par nos chers fils Joseph Bonaparte, Emma- 
nuel Crétet, conseillers d'État, et Ætienne Bernier, prêtre, curé 
de Saint-Laud d'Angers, plénipotentiaires nommés à cet effet, 
nous avons jugé nécessaire, pour leur plus parfaite exécution, de 
les munir, par une bulle solennelle, de toute la force et de toute 
l'autorité que peut avoir la sanction apostolique. 

A ces causes, nous confiant dans la miséricorde du Seigneur qui 
est l’auteur de toute grâce et de tout don parfait ; espérant de sa 
bonté qu'il daignera seconder, d’une manière favorable, les efforts 
de notre zèle pour la perfection de cet heureux ouvrage ; désirant 
écarter tous les obstacles, étouffer toutes les discussions, arracher 
du champ du Seigneur toute semence de discorde, afin que la 
religion et la vraie piété reçoivent de jour en jour de nouveaux 
accroissements, et que la moisson des bonnes œuvres devienne 
de plus en plus abondante au milieu des chrétiens, pour la gloire 
de Dieu et le salut des âmes ; de l'avis et du consentement de 
nos vénérables frères les cardinaux de la sainte Église romaine, 
de notre science certaine, pleine puissance et autorité, nous 
approuvons, ratifions et acceptons tous les susdits articles, clau- 
ses et conventions, nous leur donnons à tous notre sanction 
apostolique, conformément à celle que nous avons déjà don- 
née en particulier à l'exposition littérale de ces mêmes articles ; 
et nous prometlons, tant en notre nom qu’au nom de nos suc- 
cesseurs, de remplir et fidèlement exécuter tout ce qu’ils con- 
tiennent. 

Nous ne voulons pas qu’on regarde comme étrangers à notre 
sollicitude et à notre amour paternel les ecclésiastiques qui, 
après la réception des ordres sacrés, ont contracté mariage ou 
abandonné publiquement leur élat; nous prendrons à leur 
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égard, conformément aux désirs du gouvernement, les mesures 
que prit en pareil cas Jules II, notre prédécesseur, d'heureuse 
mémoire, comme nous le leur annonçons, par notre sollicitude 
pour leur salut, dans un bref donné par nous dans le même jour 
que les présentes. 

Nous avertissons, en outre, et exhortons en Jésus-Christ, tous 
les archevêques, évêques et ordinaires des différents lieux qui, 
d’après la circonscription nouvelle, recevront de nous l'institu- 
tion canonique, ainsi que leurs successeurs, les curés et autres 
prêtres qui travaillent dans la vigne du Seigneur, à employer 
leur zèle selon la véritable science, non pour la destruction, 
mais pour l'édification des fidèles, se rappelant toujours qu'ils 
sont les ministres de Jésus-Christ, appelé, par le prophète, 
prince de la paix, et qui près de passer de ce monde à son Père, 
a laissé celte même paix pour héritage à ses disciples ; à vivre 
tous dans une union parfaite de sentiment, de zèle et d'affection, à 
n'aimer et ne rechercher que ce qui peut contribuer au maintien 
de la paix, et à observer religieusement tout ce qui a élé convenu et 
stalué, ainsi qu'il est exprimé ci dessus. 

Nous défendons à qui que ce soit d'attaquer dans aucun temps 
nos présentes lettres apostoliques, comme subreptices ou enta- 
chées du vice de nullité, d'obreption ou de forme, ou de quelque 
autre défaut, quelque notable qu'on le suppose ; nous voulons, 
au contraire, qu'elles demeurent àjamais fermes, valides et du ra- 
bles, qu’elles sortent leur plein et entier effet et qu'elles soient 
religieusemen t observées. 

Nonobstant toutes dispositions des synodes, conciles provin = 
ciaux ou généraux, des constitutions du Saint-Siège, règlements 
apostoliques, règles de la chancellerie romaine, surtout celles qui 
ont pour but de n'ôter à aucune église un droit acquis ; les fon- 
dations des églises, chapitres, monastères et autres lieux de 
piété. quels qu'ils soient et quelque confirmés qu’ils puissent être 
par l'autorité du Saint-Siège, ou toute autre, les privilèges, indults 
et lettres apostoliques accordées, confirmées ou renouvelées, qui 
seraient ou paraitraient contraires aux présentes, et auxquelles 
dispositions, comme si elles étaient littéralement exprimées ici, 
nous déclarons expressément déroger en faveur de celles-ci qui 
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demeureront à jamais dans toute leur force. (Suivent les formules 
ordinaires de conclusion des bulles.) 

Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, l’an de l'Incarna- 
tion 1801, le 18 des calendes de septembre, la seconde année de 


notre pontificat. 
A. card. PRoDAT. 


R. card. Brascui OnEsTi. 
lieu + du plomb. Visa de curia. J. MaNasser. 
F. LAVIZzARI. 


Il ne vous reste plus qu’à rendre les actions de grâces qui sont 
dues au Dieu tout-puissant, premier auteur d’un aussi grand bien, 
à être fidèlement attachés à ceux qui vous l'ont procuré, à demeu- 
rer unis entre vous par les liens de la paix, et à mettre tous vos 
soins pour le maintien de la tranquillité publique. 

Donné à Paris, maison de notre résidence, cejourd'hui 9 avril 
1802. 

J.-B. card. Carrara, légat. 


J.-A, Sara, secrétaire de la légalion apostolique. 


BREF QUI DONNE AU CARDINAL LÉGAT LE POUVOIR D'INSTITUER 
LES NOUVEAUX ÉVÈQUES. 


Ptæ VII, pape, 


Pour en conserver le souvenir, 


Comme Dieu a bien voulu faire luire à nos yeux l'espérance de 
voir l'unité de notre sainte mère l'Église se rétablir et la religion 
refleurir dans tous les pays actuellement soumis à la république 
française ; el nous, par nos leltres apostoliques, scellées en 
plomb, expédiées en ce même jour, ayant, à cet effet, érigé de 
nouveau et fondé dix églises métropolitaines et cinquante églises 
épiscopales, savoir : l’archevêché de Paris et ses suffragants, les 
évêchés de Versailles, Meaux, Amiens, Arras, Cambrai, Soissons, 
Orléans et Troyes ; l’archevêché de Bourges et ses suffragants, 
Limoges, Clermont et Saint-Flour ; l’archevêché de Lyon et ses 
suffragants, Mende, Grenoble, Valence et Chambéry; l'archevêché 
de Rouen et ses suffragants, Évreux, Séez, Bayeux et Coutances ; 
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l’'archevêché de Tours et ses suffragants, le Mans, Angers, Ren- 
nes, Nantes, Quimper, Vannes et Saint-Brieuc ; l’archevêché de 
Bordeaux et ses suffragants, Angoulême, Poiliers et la Rochelle ; 
l'archevêché de Toulouse et ses suffragants, Cahors, Agen, Car- 
cassonne, Montpellier et Bayonne, l'archevêché d'Aix et ses suffra- 
gants, Avignon, Digne, Nice et Ajaccio ; l'archevêché de Besançon 
et ses suffragants, Autun, Strasbourg, Dijon, Nancy et Metz ; l'ar- 
chevêché de Malines et ses suffragants, Tournai, Gand, Namur, 
Liège, Aix-la-Chapelle, Trèves et Mayence, églises auxquelles le 
premier consul de la même république nommera des personnes 
ecclésiastiques dignes et capables, qui seront approuvées et ins- 
tituées par nous, et après nous, par les pontifes romains nos suc- 
cesseurs, suivant les formes depuis longtemps établies, ainsi 
qu'il est dit dans la convention approuvée en dernier lieu par de 
semblables lettres apostoliques, scellées en plomb : attendu que 
les circonstances où nous nous trouvons exigent impérieusement 
que toutes les églises métropolitaines et épiscopales soient respec- 
tivement pourvues, sans aucun délai quelconque, d'un pasteur 
capable de les gouverner utilement ; que d'ailleurs nous ne pou- 
vons pas être instruit assez promptement des nominations que 
doit faire le premier consul, ni remplir à Rome les formalités 
qu’on a coutume d'observer en pareil cas; mu par de si justes 
et si puissants motifs, voulant écarter tous les dangers et faire 
disparaitre tous les obstacles qui pourraient frustrer el faire 
évanouir les espérances que nous avons conçues d’un aussi grand 
bien, sans néanmoins déroger en rien, pour l'avenir, à l’observa- 
tion de la convention mentionnée ; de notre propre mouvement, 
science certaine et mûre délibération, et par la plénitude de 
notre puissance apostolique, nous donnons, pour cette fois seule- 
ment, à notre cher fils, Jean-Baptiste Caprara, cardinal-prêtre de 
la sainte Église romaine, notre légat à latere, et celui du Saint- 
Siège apostolique auprès de notre très cher fils en Jésus-Christ 
Vapoléon Bonaparte, premier consul de la république française, 
et près du peuple francais, l’autorité et le pouvoir de recevoir 
lui-même les nominations que doit faire le premier consul, pour 
lesdites églises archiépiscopales et épiscopales actuellement 
vacantes depuis leur érection, et aussi la faculté et le pouvoir de 
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préposer respectivement en notre nom, auxdites églisesarchiépis- 
copales et épiscopales, et d'instituer, pour les gouverner, des 
personnes ecclésiastiques, même n'ayant pas le titre de docteur, 
après qu'il se sera assuré par un diligent examen et par le 
procès d’information, que l’on abrégera suivant les circonstances, 
de l'intégrité de la foi, de la doctrine et des mœurs, du zèle pour 
la religion, de la soumission aux jugements du Siège apostolique, 
et de la véritable capacité de chaque personne ecclésiastique ainsi 
nommée, le tout conformément à nos instructions. Plein de con- 
fiauce en la prudence, la doctrine et l'intégrité dudit Jean- 
Baptiste, cardinal légat, nous nous tenons assuré que jamais il 
n’élèvera à la dignité archiépiscopale aucune personne qui n’au- 
rait pas toutes les qualités requises. 

Nous accordons de plus au même cardinal légat toute l'autorité 
et tous les pouvoirs nécessaires pour qu'il puisse librement et 
licitement, ou par lui-même, ou par tout autre évêque en com- 
munion avec le Saint-Siège, par lui spécialement délégué, don- 
ner la consécralion à chacun des archevêques et évêques qui vont 
être institués, comme il vient d'être dit, après que chacun d’eux 
aura fait sa profession de foi et prêté le serment de fidélité ; se 
faisant accompagner et assister, dans cette cérémonie, de deux 
autres évêques, ou de deux abbés, dignitaires ou chanoïnes, ou 
même, à leur défaut, de deux simples prêtres, nonobstant les 
constitutions, règlements apostoliques et toutes autres choses 
à ce contraires, mème celles qui exigeraient une mention expresse 
Ë 


t individuelle. 
Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, sous l'anneau du pé- 


cheur, le 29 novembre 1801, la seconde année de notre pontificat. 
Pre, PAVET 
Certifié conforme à l'original, 
Place + du sceau. J.-B. card. Caprara, légat. 
J.-A. SALA, secrétaire de la légatio n apostolique. 


DÉCRET ET BULLE POUR LA NOUVELLE CIRCONSCRIPTION DES DIOCÈSES. 


Nous, Jean-Baptiste Caprara, cardinal-prêtre de la sainte 
Église romaine, du titre de Saint-Onuphre, archevêque d’lési, 
légat à latere de notre Saint-Père le pape Pie VII, et du Saint- 
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Siège apostolique, auprès du premier consul de la république 
française, 

A tousles Français, salut en Notre-Seigneur. 

Pie VII, par la divine Providence, Souverain Pontife, voulant 
concourir au rétablissement du culte public de la religion ca- 
tholique, et conserver l'unité de l'Église en France, a solennelle- 
ment confirmé par ses leltres apostoliques scellées en plomb, 
commençant par ces mots : Zcclesia Christi, et données à Rome à 
Sainte-Marie-Majeure, le 48 des calendes de septembre, l'an de 
l’incarnation 1801, le second de son pontificat, la convention con: 
clue entre les plénipotentiaires de Sa Sainteté et ceux du gouver- 
nement français ; et comme dans ces mêmes letires Sa Saintelé à 
ordonné qu'il serait fait une nouvelle circonscription des diocè- 
ses français, Elle a enfin voulu procéder à cette nouvelle circon- 
scription, par les Lettres apostoliques scellées en plomb, dont la 
teneur suit : 

Pre, évêque, serviteur des serviteurs de Dieu. 
Pour en conserver le perpétuel souvenir. 

Le pontife qui remplit sur la terre les fonctions de représentant 
de Jésus-Christ, et qui est établi pour gouverner l'Eglise de Dieu, 
doit saisir avidement toutes les occasions qui se présentent, et 
tout ce qu'elles offrent d’utile et de favorable pour ramener les 
fidèles dans le sein del'Église et prévenir les dangers qui pour- 
raient s'élever, afin que l’occasion perdue ne détruise pas la juste 
espérance de procurer à la religion les avantages qui peuvent 
contribuer à son triomphe. 

Tels sont les motifs qui, dans les derniers mois, nous ont en- 
gagé à conclure et signer une convention solennelle entre le Saint- 
Siège et le premier consul de la république française. Ce sont 
encore ces mêmes motifs qui nous obligent à prendre mainte- 
nant une délibération ultérieure sur ce même objet, qui, si elle 
était plus longtemps différée, entrainerait après elle de très 
grands malheurs pour la religion catholique, et nous ferait perdre 
cet espoir flatteur, que nous n’avons pas témérairement concu, 
de conserver l'unité catholique au milieu des Français. 

Pour procurer un aussi grand bien, nous avons, dis-je, résolu 
de faire une nouvelle circonscription des diocèses français, et 
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d'élablir dans les vastes États qui sont aujourd'hui soumis à la 
république française dix métropoles et cinquante évêchés. Le 
premier consul doit nommer à ces sièges, dans lestrois mois qui 
suivront la publication de nos lettres apostoliques, des hommes 
capables el dignes de les occuper; elnous avons promis de leur 
donner l'institution canonique dans les formes usitées pour la 
France avant cette époque. Mais nous étions bien éloigné de 
penser que nous fussions pour cela obligé de déroger au 
consentement des légitimes évêques qui occupaient précédem- 
ment ces sièges, vu que leurs diocèses devaient être totalement 
changés par la nouvelle circonscription, et recevoir de notre 
part de nouveaux pasteurs. Nous les avions invités, d'une manière 
si pressante, par nos lettres remplies d'affection et de tendresse, 
à mettre, par ce dernier sacrifice, le comble à leurs mérites 
précédemment acquis, que nous espérions recevoir de leur part 
la réponse la plus prompte et la plus satisfaisante : nous ne 
doutions pas qu'ils ne remissent librement et de plein gré leurs 
titres et leurs églises entre nos mains. 

Cependant nous voyons avec la plus vive amertume que si, 
d'un côté, les libres démissions d’un grand nombre d’évêques 
nous sont parvenues, d’un autre côté celles de plusieurs autres 
évêques ont éprouvé du relard, ou leurs lettres n’ont eu pour objet 
que de développer les motifs qui tendent à retarder leur sacri- 
fice. Vouloir adopter ces délais, ce serait exposer la France, dé- 
pouillée de ses pasteurs, à de nouveaux périls, non seulement le 
rétablissement de la religion catholique serait retardé, mais, ce 
qui est surtout à craindre, sa position deviendrait de jour en jour 
plus critique et plus dangereuse, et nos espérances s'évanoui- 
raient insensiblement. Dans cet état de choses, c'est pour nous 
un devoir, non seulement d'écarter les dangers qui pourraient 
s'élever, mais encore de préférer à toute considération, quelque 
grave qu'elle puisse être, la conservation de l'unité catholique et 
celle dela religion, et de fairesans délai tout ce qui est nécessaire 
pour consommer l’ulile et glorieux ouvrage de sa restauralion. 

C'est pourquoi, de l'avis de nos vénérables frères les cardinaux 
de la sainte Église romaine, nous dérogeons à tout consentement 
des archevêques et des évêques légitimes, des chapitres et des 
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différentes églises et de tous autres Ordinaires. Nous leur interdi- 
sons l'exercice de toute juridiction ecclésiastique, queile qu’elle 
soit. Nous déclarons nul etinvalide tout ce qu'aucun d’eux pourrait 
faire dans la suite en vertu de cette juridiction : en sorte que les 
différentes églises archiépiscopales, épiscopales et cathédrales, et 
les diocèses qui en dépendent, soit en totalité, soit en partie, 
suivant la nouvelle circonscription qui va être établie, doivent être 
regardés, et sont dans la réalité, libres et vacants, de telle sorte 
que l'on puisse en disposer de la manière qui sera ci-dessous 
indiquée. 

Considérant donc comme exprimé de droit, dans les présentes 
lettres apostoliques, tout ce qui doit y être nécessairement con- 
tenu, nous déclarons annuler, supprimer et éteindre à perpétuité 
tout l'état présent des églises archiépiscopales et épiscopales ei- 
après désignées, avec leurs chapitres, droits, privilèges et préro- 
gatives, de quelque nature qu'ils soient, savoir : 

L'église archiépiscopale de Paris avec ses suffragants les évê- 
chés de Chartres, Meaux, Orléans et Blois; 

L’archevêché de Reims avec ses suffragants les évêchés de 
Soissons, Châlons-sur-Marne, Senlis, Beauvais, Laon, Amiens, 
Noyon et Boulogne ; 

L'archevêéché de Bourges avec ses suffragants les évêchés de 
Clermont, Limoges, le Puy, Tulle et Saint-Flour; 

L'archevéehé de Lyon avec ses suffragants les évêchés d'Autun, 
de Langres, Mâcon, Chalon-sur-Saône, Dijon et Saint-Claude ; 

L'archevêché de Rouen et ses suffragants les évêchés de 
Bayeux, Avranches, Évreux, Séez, Lisieux et Coutances ; 

L'archevêché de Sens avec ses suffragants les évêchés de Troyes, 
Auxerre, Bethléem et Nevers; 

L'archevêché de Tours avec ses suffragants les évêchés du Mans, 
Angers, Rennes, Nantes, Quimper, Vannes, Saint-Pol-de-Léon, 
Tréguier, Saint-Brieuc, Saint-Malo et Dol ; 

L'archevêché d'Albi avec ses suffragants les évêchés de Rodez, 
Castres, Cahors, Vabres et Mende ; 

L'archevêché de Bordeaux avec ses suffragants les évêchés 
d'Agen, Angoulême, Saintes, Poitiers, Périgueux, Condom, Sar- 
lat, la Rochelle et Luçon ; 


PRIS 


CONCORDAT DE 1801 163* 





L'archevêché d’Auch et ses suffragants les évêchés de Dax, 
Lectoure, Comminges, Aire, Bazas, Tarbes, Oléron, Lescar et 
Bayonne ; 

L’archevêché de Narbonne el ses suffragants les évêchés de 
Béziers, Agde, Nimes, Carcassonne, Montpellier, Lodève, Uzès, 
Saint-Pont, Alet, Alais et Elne ou Perpignan, 

L'archevêché de Toulouse etses suffragants les évêchés de Mon- 
tauban, Mirepoix, Lavaur, Rieux, Lombez, Saint-Papoul et 
Pamiers ; 

L'archevèêché d'Arles avec ses suffragants les évêchés de Mar- 
seille, Saint-Paul-Trois-Châteaux, Toulon et Orange; 

L’archevêché d'Aix et ses suffragants les évêchés d'Apt, Riez, 
Fréjus, Gap et Sisteron ; 

L’archevêché de Vienne dans le Dauphiné et ses suffragantsles 
évêchés de Grenoble, Viviers, Valence, Die, Maurienne et Genève; 

L'archevêché d'Embrun et ses suffragants les évêchés de Digne, 
Grasse. Vence, Glandève, Senez et Nice; 

L'archevêché de Cambrai et ses suffragantsles évêchés d'Arras, 
Saint-Omer, Tournai et Namur ; 

L'archevêché de Besançon et son suffragant l'évêché de Belley; 

L’archevêché de Trèves et ses suffragants les évêchés de Metz, 
Toul, Verdun, Nancy et Saint-Dié; 

L'archevêché de Mayence ; 

L’archevêché d'Avignon et ses suffragants les évêchés de Car- 
pentras, Vaison et Cavaillon ; 

L'archevêché de Malines et les évêchés de Strasbourg, Liège, 
Ypres, Gand, Anvers, Ruremonde et Bruges; 

L'archevêché de Tarentaise et les évêchés de Chambéry, Mariana, 
Accia, Ajaccio, Sagone, Nebbio et Alerio; 

En sorte que, sans en excepter le droit des métropolitains, quels 
qu'ils soient et quelque part qu'ils soient, tous les susdits arche- 
vêchés, abbayes même indépendantes et dont le territoire n’ap- 
partiendrait à aucun évêché, doivent être considérés, avec leur 
territoire et leur juridiction, comme n'’existant plus dans leur 
premier état, parce que ces titres, ou sont éteints, ou vont être 
érigés sous une nouvelle forme. 

Nous dérogeons en outre à tout consentement des archevêques, 
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évêques, chapitres et autres Ordinaires, qui ont une partie de 
leur territoire sous la domination française. Nous déclarons cette 
partie du territoire, à dater de cejour, exempte deleur juridiction 
à perpétuité et séparée de tout droit, autorité ou prérogative 
exercés par lesdits archevêques, évêques, chapitres et autres ordi- 
naires, en sorte qu'elle puisse être remise et incorporée aux égli- 
ses et diocèses qui vont être érigés en vertu de la nouvelle circon- 
scription, comme il sera expliqué ci-dessous ; sauf néanmoins la 
juridiction, les droits et prérogatives des mêmes archevêques, 
évêques, chapitres et autres Ordinaires pour celte partie de leur 
diocèse qui n’est pas soumise à la domination française. Nous 
nous réservons de pourvoir dans la suite, tant au gouvernement 
de la partie de ces diocèses qui était ci-devant régie par des évê- 
ques français, et qui maintenant dépend d'un prince étranger, 
qu'à celui des églises cathédrales qui, situées au delà du territoire 
français, étaient autrefois suffragantes des anciens archevêques 
français, et se trouvent, par le nouvel état de choses, privées de 
leur métropolitain. 

Notre dessein étant de terminer, suivant les désirs que nous a 
exprimés le premier consul de la république française, l'établis- 
sement du régime ecclésiastique dans tout ce qui est urgent et 
nécessaire, nous déclarons établir et par les présentes lettres 
nous érigeons de nouveau en France dix églises métropolitaines 
et cinquante sièges épiscopaux, savoir (1) : 

PARIS, archevêché, comprendra dans son diocèse le dépar- 
tement de la Seine. — Troyes, l'Aube et l'Yonne. — AMiens, 
la Somme et l'Oise. — Soissons, l'Aisne. — Arras, le Pas-de, 
Calais. — CamBraï, le Nord. — VERSAILLES, Seine-et-Oise, Eure- 
et-Loir. — MEaux, Seine-et-Marne, Marne. — OrLéaxs, Loiret- 
Loir-et-Cher. 

MALINES, archevèché, les Deux-Nèthes, la Dyle (2). — Namur, 


(1) Cette nomenclature des diocèses n'est pas celle qui-se trouve dans la 
bulle du pape; nous la tirons des Articles organiques, parce qu'elle est plus 
sommaire dans les termes et nous dispense de publier le tableau qui com- 
porte, avec le nom et le titre des églises métropolitaines et cathédrales les 
limites des diocèses. 


(2) Ce diocèse et les sept qui lesuivent n’appartiennent plus à la France. 
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Sambre-et-Meuse. — Tournay, Jemmapes. — Aïrx-LA- CHAPELLE, 
la Roër, Rhin-et-Moselle. — Trèves, la Sarre. — Gap, l'Escaut, 
la Lys. — Lièce, Meuse inférieure, Ourthe, — Mayence, Mont- 
Tonnerre. 


BESANCON, archevéché, Haute-Saône, le Doubs, le Jura. — 
AUTUN, Saône-et-Loire, la Nièvre. — Merz, la Moselle, les Forêts, 
les Ardennes. — SrrAsBOURG, Haut-Rhin, Bas-Rhin. — Naxcy, la 
Meuse, la Meurthe, les Vosges. — Dion, Côte-d'Or, Haute-Marne. 

LYON, archevéché, le Rhône, la Loire, l'Ain. — Mere, l'Ardèche, 
la Lozère. — GRENOBLE, l'Isère. — VALENCE, la Drôme.-— CHAMBÉRY, 
le Mont-Blanc, le Léman. 

AIX, archevêché, le Var, les Bouches-du-Rhône, — Nice, Alpes- 


Maritimes. — AviGnon, Gard, Vaucluse. — Ajaccio, le Golo, le 
Liamone. — Die, Hautes-Alpes, Basses-Alpes. 

TOULOUSE, archevéché, Haute-Garonne, Ariège. — Canors, le 
Lot, l'Aveyron. — MonTPeLLiER, l'Hérault,le Tarn. — Carcassonne, 


l'Aude, les Pyrénées-Orientales. — AGEN, Lot-et-Garonne,le Gers. 
— BAYONNE, les Landes, Hautes-Pyrénées, Basses-Pyrénées. 

BORDEAUX, archevéché, la Gironde.— Porriers, les Deux-Sèvres, 
la Vienne. — La RocueLre, la Charente-Inférieure, la Vendée. — 
ANGOULÈME, la Charente, la Dordogne. 

BOURGES, archevéché, le Cher, l'Indre. — CLERMONT, l'Allier. 
le Puy-de-Dôme. — Sainr-FLour, la Haute-Loire, le Cantal. — 
Limoges, la Creuse, la Corrèze, la Haute-Vienne. 

TOURS, archevéché, Indre-et-Loire.— Le Mans, Sarthe, Mayenne, 
— ANGERS, Maine-et-Loire. — Nantes, Loire-Inférieure. — RENNES, 
Ille-et-Vilaine. — Vanwes, le Morbihan. — SainTr-Brieuc, Côtes-du- 


Nord. — Quimper, le Finistère. 
ROUEN, archevéché, la Seine-Inférieure. — CouTances, la Man- 
che. — Bayeux, le Calvados. — Séez, l'Orne. — EVREUX, l'Eure. 


Nous mandons en conséquence etnous ordonnons à notre cher 
fils Jean-Baptiste Caprara, cardinal prêtre de la sainte Église 
romaine, et notre légat à latere et celui du Saint-Siège près de 
notre très cher fils en Jésus-Christ, Napoléon Bonaparte, premier 
consul de la République française, et près du peuple français, 
qu'il ait à procéder de suite à l'établissement des églises archié- 
piscopales et épiscopales que nous venons d'ériger suivant la 
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forme que nous avons adoptée dans cette érection en assignant à 
chacun des archevêques et évêques ce qui doit lui appartenir ; en 
assignant le patron ou titulaire spécial de chaque diocèse sous 
l'invocation duquel la principale église est consacrée à Dieu , les 
dignités et membres de chaque chapitre, qui doit être formé sui- 
vant les règles prescrites par les saints conciles; l’arrondisse- 
ment et les limites précises de chacun des diocèses : le tout 
expliqué par lui de la manière la plus claire et la plus distincte 
dans tous les décrets ou actes qu'il fera pour l’établissement des- 
dits archevêchés, au nombre de dix, et des cinquante autres évé- 
chés. 

Nous lui conférons à cet effet les pouvoirs les plus amples, 
avec la faculté de les subdéléguer. Nous lui donnons en outre 
toute l'autorité dont il a besoin pour approuver et confirmer 
les statuts des chapitres, pour leur accorder les marques dis- 
tinctives au chœur qui peuvent lui convenir; pour supprimer les 
anciennes paroisses, les resserrer dans des bornes plus étroites, 
ou leur en donner qui soient plus étendues, en ériger de nou- 
velles, et leur assigner de nouvelles limites ; pour décider toutes 
les contestations qui pourraient s'élever dans l'exéculion des dis- 
positions consignées dans nos présentes lettres apostoliques, et 
généralement le pouvoir de faire tout ce que nous ferions nous- 
même pour pourvoir, le plus promptement possible, aux pres- 
sants besoins des fidèles catholiques de France, par l'érection 
desdites églises archiépiscopales et épiscopales, par l’établisse- 
ment des séminaires, dès qu’il sera possible, et par celui des pa- 
roisses devenu nécessaire, en leur assignant une portion conve- 
nable à toutes. Mais, en autorisant ledit Jean-Baptiste cardinal 
légat à faire par lui-même tout ce qui sera nécessaire pour l'éta- 
blissement desdites Eglises archiépiscopales avant même que 
tout cela ait été, suivant la coutume, réglé par le Saint-Siège, 
comme nous n'avons d’autre but que de consommer par ce moyen 
cette importante affaire avec loute la célérité qu'elle exige, nous 
enjoignons à ce même cardinal de nous adresser des exem- 
plaires authentiques de tous les actes relatifs à cet établissement 
qui seront faits par lui dans la suite. 

Nous attendons avec confiance de la réputation de doctrine, 


LÉ Lbr es à 
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de prudence et de sagesse dans les conseils, que s’est si juste- 
ment acquise ledit Jean-Baptiste cardinal légat, qu'il remplira 
nos Justes désirs et mettra tout en œuvre pour que celte affaire 
majeure soit conduite par les meilleurs moyens possibles à une 
heureuse fin, conformément à nos vœux, et que nous en retirions 
enfin, par le secours de l’Élernel, tout le bien que nous avons 
voulu, par nos efforts, procurer à la religion catholique en France. 
Nous voulons que les présentes lettres apostoliques, et ce qu'elles 
contiennent et ordonnent, ne puissent être impugnés, sous le 
faux prétexte que ceux qui ont intérêt dans la totalité ou partie 
du contenu desdites lettres soit pour le présent ou le futur, de 
quelque état, ordre, prééminence ecclésiastique ou dignité sécu- 
lière qu'ils soient, quelque dignes qu'on les suppose d’une 
mention expresse ou personnelle, n'y ont pas consenti, ou que 
quelques-uns d'eux n'ont pas élé appelés à l'effet des pré- 
sentes, ou n’ont pas été suffisamment entendus dans leurs 
dires, ou ont éprouvé quelque lésion, quel que puisse être 
d’ailleurs l'état de leur cause, quelques privilèges, même ex- 
traordinaires, qu'ils aient; quelques couleurs, prétextes, ou ci- 
tation de droit même inconnu qu'ils emploient pour appuyer 
leurs réclamations. Ces mêmes lettres ne pourront également 
être considérées comme entachées du vice de subreption, d'obrep- 
tion, de nullité, ou du défaut d'intention de notre part, ou du 
consentement de la part des parties intéressées ou de tout autre 
défaut, quelque grand, inattendu, substantiel, qu’on puisse le 
supposer, soit sous prétexte que les formes n’ont pas été gardées, 
que ce qui devait être observé ne l'a pas été, que les motifs et 
les causes qui ont nécessilé les présentes n’ont pas été suffisam- 
ment déduits, assez vérifiés ou expliqués, soit enfin pour toute 
autre cause et sous tout autre prétexte.Le contenu de ces lettres 
ne pourra non plus être attaqué, enfreint, suspendu, restreint, 
limité ou remis en discussion ; il ne sera allégué contre elles 
ni le droit de restitution dans l'entier élat précédent, ni celui de 
réclamation verbale, ou tout autre moyen de fait, de droit ou de 
justice. Nous déclarons qu'elles ne sont comprises dans aucune 
clause révocative, suspensive ou modifiante établie par toute 
espèce de constitutions, décrels ou déclarations générales ou 
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spéciales, même émanés de notre propre mouvement, certaine 
science et plein pouvoir ; pour quelque cause, motif ou temps que 
ce soit; nous statuons au contraire et nous ordonnons, en vertu 
de notre autorité, de notre propre mouvement, science certaine 
et pleine puissance, qu'elles sont et demeurent exceptées de ces 
clauses, qu'elles sortiront à perpétuité leur entier effet, qu'elles 
seront fidèlement observées par tous ceux qu elles concernent 
et intéressent de quelque manière que ce soit ; qu'elles servi- 
ront de titre spirituel et perpétuel à tous les archevêques 
et évêques des églises nouvellement érigées, à leurs chapitres 
el aux membres qui les composeront, et généralement à tous 
ceux qu'elles auront pour objet, lesquels ne pourront être mo- 
lestés, troublés, inquiétés ou empêchés par qui que ce soit, 
tant à l’occasion des présentes que pour leur contenu en vertu de 
quelque autorité ou prétexte que ce soit: ils ne seront tenus ni à 
faire preuve ou vérification des présentes, pour ce qu'elles con- 
tiennent ni à paraître en jugement ou dehors pour raison de leurs 
dispositions. 

Si quelqu'un osait, en connaissance de cause, ou par igno- 
rance, quelle que fût son autorité, entreprendre le contraire, 
nous déclarons, par notre autorité apostolique, nul et invalide 
tout ce qu'il aurait fait, nonobstant les dispositions référées dans 
les chapitres du droit, sur la conservation du droit acquis, sur la 
nécessité de consulter les parties intéressées quand il s’agit de 
suppressions, et toutes autres règles de notre chancellerie apos- 
tolique,ainsi que toutes les clauses de l'érection et fondation des 
églises que nous venons de supprimer et d'éteindre, les consti- 
tutions apostoliques, synodales, provinciales, celles même des 
conciles généraux faites ou à faire, les statuts, coutumes même 
immémoriales, privilèges, indults, concessions et donations 
faites aux églises supprimées par ces présentes, quand bien 
même tous ces actes auraient élé confirmés par l'autorité apos- 
tolique, ou par toutes autres personnes élevées en dignité ci- 
vile ou ecclésiastique, quelque grandes et quelque dignes d'une 
mention spéciale qu'on les suppose, fût-ce même nos prédéces- 
seurs, les pontifes romains, sous quelques formes et dans quel- 
ques expressions qu'aient paru les décrets ou concessions con- 
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traires aux présentes ; quand bien même elles seraient émanées 
du Saint-Siège, en consistoire, du propre mouvement et de la 
plénitude de puissance de nos prédécesseurs et auraient acquis 
droit d'exercice et de prescription, par le laps, l'usage et la pos- 
session continue, depuis un temps immémorial, auxquelles 
constitulions, clauses, actes et droits quelconques, nous déro- 
geons par ces présentes et nous voulons qu'il soit dérogé, quoi- 
qu'elles n’aient pas été insérées ou spécifiées expressément dans 
les présentes, quelque dignes qu’on les suppose d’une mention 
spéciale ou d’une forme particulière dans leur suppression : vou- 
lant, de notre propre mouvement, connaissance et pleine 
puissance, que les présentes aient la même force que si la te- 
neur des constitutions à supprimer, et celle des clauses spéciales 
à observer, y était nommément et de mot à mot exprimées, 
et qu’elles obliennent leur plein et entier effet, nonobstant 
toutes choses à ce contraires. » {Suivent les formules ordinaires.) 

Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, l'an de l'Incarnation 
1801, le 3 des calendes de décembre, la seconde année de notre 
pontificat. 

Nous donc, pour obéir aux ordres de notre Très Saint Père, 
et usant des facultés qu'il nous a spécialement déléguées, les 
suppressions, extinctions et démembrements respectifs ayant été 
préalablement faits par les iettres apostoliques précitées, nous 
procédons, par le présent décret, à tout ce que notre Très Saint 
Père nous a ordonné d'accomplir, et qui est encore nécessaire 
pour que la nouvelle érection par lui faite de dix églises archié- 
piscopales et de cinquante églises épiscopales, dans les pays 
actuellement soumis à la République française, soit amené à son 
entière exécution, pour que le gouvernement français, avec qui 
l'on a conféré et l’on s’est entendu sur tout ce qui a été fait pour 
le rétablissement de la religion catholique en France, voie ses 
justes désirs satisfaits, et enfin pour que la convention passée 
entre Sa Sainteté et le même gouvernement reçoive son plein et 
entier effet, sans préjudice des règlements et dispositions con- 
tenus dans ces lettres, principalement pour ce qui concerne les 
églises métropolitaines et cathédrales qui ont une partie de leurs 
diocèses hors du territoire actuel de la République française, et 
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les droits, privilèges et juridiction de ces églises et de leurs 
chapitres, comme aussi pour tout ce qui regarde les évêques qui 
se trouvent hors des limites de même territoire, et qui étaient 
auparavant soumis aux anciens archevêques français, en qualité 
de suffragants ; sur quoi Sa Sainteté décidera et statuera, par 
son autorité apostolique, ce qu’elle jugera convenable. 

Et d'abord, Sa Sainteté nous ayant laissé entièrement Île 
soin d’'assigner à chaque diocèse son arrondissement et ses nou- 
velles limites, et d'expliquer, d'une manière claire et distincte, 
tout ce qui y a rapport, conformément à la pratique constam - 
ment observée par le Saint-Siège, nous eussions fait ici une énu- 
mération exacte de tous les lieux et de toutes les paroisses dont 
chaque diocèse devra être formé, pour prévenir les doutes qui 
pourraient s'élever, dans la suite, sur les limites ou sur l'exercice 
de la juridiction spirituelle de chaque évêque, et pour ôter ainsi 
toute occasion de litige entre les évèques des diocèses qui seront 
limitrophes; mais, dans le moment, il est impossible de faire 
aucune mention des paroisses, attendu que les archevêques et les 
évêques, dès qu'ils auront été canoniquement institués, seront 
obligés,chacun dans son diocèse, d'en faire une nouvelle érection, 
une nouvelle division d'après le pouvoir qui leur est donné par 
Sa Sainteté, dans ses lettres précitées, commençant par ces 
mots: ÆZ'eclesia Christi, et que d'ailleurs les circonstances impé- 
rieuses et la brièveté du temps qui nous pressent, ne permettent 
pas de nommer en particulier tous les lieux qui devront former 
le territoire de chaque diocèse. 

Nous sommes donc forcé, pour ne pas laisser plus longtemps 
sans secours les églises de France dans les nécessités urgentes: 
où elles se trouvent, pour accélérer l’accomplissement des vœux 
de Sa Sainteté, des demandes réitérées du gouvernement français, 
des prières et des désirs de tous les catholiques ; nous sommes, 
dis-je, forcé par tant de raisons à chercher le moyen le plus court 
de fixer et d'expliquer toutes choses, sans nous écarter entière- 
ment des règles et des coutumes observées par le Saint Siège. 

Nous avons donc résolu de déterminer l'arrondissement et 
les nouvelles limites de chaque diocèse de la manière dont nous 
allons l'expliquer. Comme l'étendue de chaque diocèse de la 
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nouvelle circonscription doit comprendre un ou plusieurs dépar- 
tements de la France, nous emploierons la dénomination des 
mêmes départements pour désigner le territoire dans lequel 
chaque église métropolitaine et cathédrale, ainsi que leurs évêques 
titulaires devront restreindre leur juridiction. 

Nous donnerons ensuite à cet acte toute la perfection dont 
il est susceptible, lorsque nous aurons connaissance des pa- 
roisses et de tous les lieux contenus dans chaque diocèse, et que 
les nouveaux évêques pourront nous prêter leur secours et nous 
les procurer, sur la demande que nous ne manquerons pas de 
leur faire, tous les moyens de rendre ce même acte aussi régu- 
lier et aussi parfait qu'il peut l'être. 

Mais afin de nous exprimer en peu de mots et avec clarté, nous 
assignerons respectivement aux métropoles et cathédrales érigées 
par les lettres apostoliques ci-dessus, une église métropolitaine et 
cathédrale qui leur soit propre, et les titres des saints patrons 
sous le nom desquels elles seront désignées, et nous y joindrons 
le nom des départements que nous avons intention d'assigner en 
entier, pour diocèse, auxdites métropoles où cathédrales outre 
la ville où l’église cathédrale ou métropolitaine sera érigée. 

En conséquence, pour la plus grande gloire de Dieu, pour 
l'honneur de la bienheureuse Vierge Marie, que l'illustre nation 
française révère comme sa principale patronne, et tous les saints, 
qui seront également donnés pour patrons à chaque diocèse, el 
en même temps pour la conservation et l'accroissement de la 
religion catholique, usant des facultés ci-dessus accordées, nous 
traçons et nous déterminons, dans le tableau qui suit, les titres 
des églises métropolitaines et cathédrales et les limites des nou- 
veaux diocèses de France, dans le même ordre que Sa Sainteté a 
suivi en désignant les nouvelles églises métropolitaines, avec 
leurs évêchés suffragants (1). 

Sa Sainteté aurait désiré conserver l'honneur d’avoir un siège 
archiépiscopal ou épiscopal à plusieurs autres églises célèbres 
par l'antiquité de leur origine, laquelle remonte jusqu’à la nais- 


(1) Voir nomenclature page 164. Pour être plus court, nous n'insérons pas 
les titres des églises, 
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sance du christianisme, par des prérogatives illustres et par la 
gloire de leurs pontifes, et qui ont d’ailleurs toujours bien mérité 
de la religion catholique ; mais comme la difficulté du temps et 
l'état actuel des lieux ne le permettent pas, il paraît très conve- 
nable, et c'est le vœu des catholiques, que l’on conserve au moins 
la mémoire de quelques-unes des plus révérées, pour être aux 
nouveaux évêques un motif continuel qui les excite à la pratique 
de toutes les vertus. 

A cet effet, usant de l'autorité apostolique mentionnée, dont 
nous avons été revêtu soiten général, par des lettres apostoliques 
précitées, scellées en plomb, soit d’une manière spéciale, par 
celles en date du 29 novembre 1801, expédiées sous l'anneau du 
Pêcheur, nous appliquons et nous unissons la dénomination et le 
titre de ces mêmes anciennes églises à quelques-unes de celles 
qui sont nouvellement érigées, dont l'arrondissement (diocésain 
s’il s’agit d’églises cathédrales, ou métropolitaines s’il est question 
d’églises métropolitaines) comprend, en tout ou partie, les 
anciens diocèses de ces églises illustres dont nous avons parlé, le 
tout conformément à l’'énumération ci-dessous (1). 

Conséquemment, nous ordonnons, en vertu de l'autorité apos- 
tolique à nous déléguée, et nous donnons respectivement la faculté 
aux archevèques et aux évêques qui seront canoniquement insti- 
tués, de joindre chacun, au titre de l’église qui lui sera confiée, 
les aulres titres des églises supprimées que nous avons men- 
tionnés dans le tableau ci-dessus, de manière, cependant, que de 
cette union et de cette application de titres, uniquement faites 
pour l'honneur et pour conserver le souvenir de ces églises illus- 
tres, on ne puisse en aucun temps en conclure, ou que ces églises 
subsistent encore, ou qu'elles n'ont pas été réellement supprimées, 
ou que des évêques à qui nous permettons d'en joindre les titres 
au litre de celle qu'ils gouverneront, acquièrent par là aucune 
autre juridiction que celle qui est expressément conservée à 
chacun d'eux par la teneur de notre présent décret. 

Après avoir assigné respectivement à chacune des soixante 


(1) Suit un tableau de neuf églises auxquelles on a uni les titres d’autres 
églises supprimées. 
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églises métropolitaines ou cathédrales nouvellement érigées les 
sain(s patrons titulaires sous l'invocation desquels le temple 
principal de chacune d'elles sera désigné, et après avoir fixé les 
bornes de leurs diocèses respectifs, l'ordre des matières demande 
que nous en venions d’abord aux chapitres de ces mêmes églises. 
Parmiles autres choses que notre Très Saint-Père nous a ordonnées 
dans les lettres apostoliques si souvent mentionnées, il nous a 
recommandé, en particulier, de prendre les moyens que les cir- 
constances pourront permettre pour qu'il soit établi de nouveaux 
chapitres dans les églises métropolitaines et cathédrales, ceux 
qui existaientauparavant en France ayant été supprimés ; et nous 
avons reçu, à cet effet, par ces mêmes lettres apostoliques, la 
faculté de subdéléguer pour tout ce qui concerne cet objet. Usant 
done de cette faculté qui nous a été donnée, nous accordons aux 
archevèques et évêques qui vont être nommés, le pouvoir d'ériger 
un chapitre dans leurs métropoles et cathédrales respectives, 
dès qu'ils auront reçu l'institution canonique et pris en main le 
gouvernement de leurs diocèses, y établissant le nombre de 
dignités et d'offices qu'ils jugeront convenable dans les circons- 
tances pour l'honneur et l'utilité de leurs métropoles et cathé- 
drales, en se conformant à tout ce qui est prescrit par les conciles 
et les saints canons, et à ce qui a été constamment observé par 
l'Eglise. 

Nous exhortons fortement les archevêques et évêques d’user, 
le plus tôt qu'il leur sera possible, de cette facuité pour le bien 
de leurs diocèses, l'honneur de leurs églises métropolitaines et 
cathédrales, pour la gloire de la religion, et pour se procurer à 
eux-mêmes un secours dans les soins de leur administration, se 
souvenant de ce que l'Eglise prescrit touchant l'érection et l'utilité 
des chapitres. 

Nous espérons qu'ils pourront le faire d'autant plus facilement, 
que dans la convention même conclue à Paris entre Sa Sainteté 
et le gouvernement français, il est permis à tous les archevèques 
et évêques de France d'avoir un chapitre dans leur cathédrale ou 
leur métropole. 

Or, afin que la discipline ecclésiastique, sur ce qui concerne les 
chapitres, soit observée dans ces mêmes églises métropolitaines 
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et cathédrales, les archevêques et les évêques qui vont être 
nommés auront soin d'établir et d’ordonner ce qu'ils jugeront, 
dans leur sagesse, êlre nécessaire ou utile au bien de leurs cha- 
pitres, à leur administration, gouvernement et direction, à la 
célébration des offices, à l'observance des rites et cérémonies, 
soit dans l’église, soit au chœur, et à l'exercice de toutes les fonc- 
tions qui devront être remplies par ceux qui en posséderont les 
offices et les dignités. La faculté sera néanmoins laissée à leurs 
successeurs de changer ces statuts, si les circonstances le leur 
font juger utile et convenable, après avoir pris l'avis de leurs 
chapitres respectifs. Dans l'établissement de ces statuts, comme 
aussi dans les changements qu'on voudra faire, on se conformera 
religieusement à ce que prescrivent les saints canons, ei on aura 
égard aux usages et aux louables coutumes autrefois en vigueur, 
en les accommodant à ce qu'exigeront les circonstances. Tous les 
archevèques et évêques, après avoir érigé leurs chapitres et avoir 
statué sur tout ce qui les concerne, nous transmettront les actes 
en forme authentique de cette érection, et tout ce qu'ils auront 
ordonné à son égard, afin que nous les puissions insérer dans 
notre présent décret, et que rien ne manque à la parfaite exécu- 
tion des lettres apostoliques. 

Après avoir ainsi érigé les églises métropolitaines et cathé- 
drales, il nous resterait encore à régler ce qui regarde leur dota- 
tion et leurs revenus, suivant la pratique observée par le Saint- 
Siège. Mais, attendu que le gouvernement français, en vertu de 
la convention mentionnée, a pris sur lui le soin de cette dotation; 
pour nous conformer néanmoins, autant qu'il est possible, à cette 
coutume dont nous venons de parler, nous déclarons que la 
dotation de ces mêmes églises sera formée de revenus qui vont 
être assignés par le gouvernement à tous les archevèques et 
évêques, et qui, comme nous l'espérons, seront suffisants pour 
leur donner les moyens de soutenir décemment les charges 
attachées à leur dignilé, et d’en remplir dignement les fonc- 
tions. à 


Comme d’après ce qui a été réglé dans la convention mentionnée - 


ci-dessus, ralifiée par les lettres apostoliques précitées, il doit 
être fait dans tous les diocèses, par les nouveaux archevêques et 
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évêques, une nouvelle circonscription des paroisses, que nous 
avons lieu d'espérer devoir suflire pour les besoins spirituels et 
le nombre des fidèles de chaque diocèse, de manière qu'ils ne 
manquent ni du pain de la parole, ni du secours des sacrements, 
ni enfin de tous les moyens d'arriver au salut éternel, nous avons 
voulu préparer la voie à cette nouvelle circonscription des pa- 
roisses, de la même manière que nous avons fait pour celle des 
diocèses, et écarter tous les obstacles qui pourraient empêcher 
les évêques de donner sur ce point, à la convention mentionnée, 
une prompte et entière exécution. En conséquence, usant de 
l'autorité apostolique qui nous a été donnée, nous déclarons, 
dès maintenant, supprimées à perpétuité, avec leurs titres, la 
charge d'âmes et toute espèce de juridiction, toutes les églises 
paroissiales comprises dans les territoires des diocèses de la nou- 
velle circonscription, et dans lesquelles la charge d’âmes est 
exercée par quelque prêtre que ce soit, ayant titre de curé, 
recteur, vicaire perpétuel, ou tout autre litre quelconque, de 
manière qu'à mesure qu'un curé ou recteur sera placé par l'auto- 
rité des nouveaux évêques dans chacune des églises érigées en 
paroisses, toute juridiction des anciens curés devra entièrement 
cesser dans le territoire assigné aux nouvelles paroisses, et que 
nul ne pourra être regardé et tenu pour curé, recteur ou comme 
ayant aucun titre, quel qu'il soit, ni exercer aucune charge d'âmes 
dans ces mêmes églises ou dans leu, territoire. 

Les mêmes archevêques et évêques déclareront que les revenus 
qui devront être assignés à chaque église paroissiale, conformé- 
ment à ce qui a été réglé par la convention ci-dessus mentionnée, 
tiendront lieu à ces églises de dotation. 

Après que les évêques auront exécuté toutes ces choses, ce que 
nous désirons qu'ils fassent le plus tôt qu’il leur sera possible, et 
nous les y exhorterons fortement, chacun d’eux aura soin de nous 
transmettre un exemplaire en forme authentique de l'acte d'érec- 
tion de toutes les églises paroissiales de son diocèse, avec le titre, 
la nomination, l'étendue, la circonscription, les limites, les 
revenus de chacune, ainsi que les noms des villes, villages et 
autres lieux dans lesquels chaque paroisse aura été érigée, afin 
que nous puissions pareillement joindre cet acte dans notre 
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présent décret, et pour quil tienne lieu de l'énumération que 
nous aurions dû faire, suivant la coutume reçue, des paroisses et 
des lieux dont le territoire de chaque paroisse est formé. 

Tous les archevêques el évêques qui seront préposés aux 
églises de la nouvelle circonscription devront, conformément à 
ladite convention, travailler, suivant leurs moyens et leurs 
facultés, à établir, en conformité des saints canons et des saints 
conciles, des séminaires où la jeunesse qui veut s'engager dans le 
service clérical puisse être formée à la piété, aux belles-lettres, 
à la discipline ecclésiastique. Ils doivent donner à ces séminaires, 
ainsi érigés et établis (selon qu'ils jugeront devant Dieu être le 
plus convenable et le plus utile à leur église), des règlements qui 
fassent prospérer l'étude de leurs sciences, et qui insinuent en 
toute manière la piété et la bonne discipline. 

Un autre objet très important de la sollicitude des archevêques 
et évèques, sera de procurer, par tous les moyens qui dépendront 
d'eux, aux églises métropolitaines et cathédrales qui auraient 
besoin d’être réparées, ou qui manqueraient en tout ou en partie 
des vases sacrés, d'ornements et autres choses requises pour 
l'exercice décent des fonctions épiscopales et du culte divin, tous 
les secours nécessaires pour ces divers objets. 

Après avoir ainsi érigé les églises métropolitaines et cathédrales, 
avoir fixé les limites de tous les diocèses de la nouvelle circons- 
criplion, et avoir réglé tout ce qui concerne les érections des 
chapitres, des paroisses, des séminaires, et de tout l’ordre de 
l'Eglise de France, nous, en vertu de l'autorité apostolique, 
expresse et spéciale, assignons à perpétuité, donnons respective- 
ment et soumettons auxdites nouvelles églises et à leurs futurs 
évêques, pour les choses spirituelles et dans l'ordre de la religion, 
les cités érigées en métropoles ou en évêchés, les provinces ou, 
départements désignés et attribués pour diocèses à chaque église, 
les personnes de l’un et de l’autre sexe, laïques, clercs et prêtres, 
qui se trouvent dans ces pays, pour devenir leur cité, territoire, 
leur clergé el leur peuple. 

En conséquence, nous permettons, en vertu de l'autorité apos- 
tolique, aux personnes qui seront données pour archevêques 
el pour évêques aux villes archiépiscopales et épiscopales ainsi 
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érigées, tant pour cette fois que pour l'avenir, lors de la vacance 
des sièges, et en même temps nous leur ordonnons et com- 
mandons de prendre librement, en vertu des bulles de provision, 
et, après l'avoir prise, de conserver à perpétuité par eux-mêmes 
ou par d'autres en leur nom, possession véritable, réelle, 
actuelle et corporelle du gouvernement, de l'administration et 
de toute espèce de droit diocésain sur les villes respectives, 
leurs églises et leurs diocèses, et sur les revenus archiépis- 
copaux qui y sont ou qui devront y être affectés. 

Et du moment où les nouveaux archevêques qui seront cano- 
niquement institués, conformément à ce qui a été dit ci-dessus, 
auront pris en main le gouvernement de leurs églises, la juri- 
diction de tous les anciens archevêques et évêques, chapitres, 
administrateurs et ordinaires, sous quelque autre titre que ce 
soit, devra entièrement cesser, et tous les pouvoirs de ces mêmes 
Ordinaires ne seront plus d'aucune force ni d'aucune valeur. 

Enfin, comme les désirs el les demandes du premier consul 
de la République française ont encore eu pour objet de régler les 
affaires ecclésiastiques dans les grandes iles etles vastes pays des 
Indes-Occidentales qui sont actuellement soumis à la France, 
et de pourvoir aux besoins spirituels du grand nombre de fidèles 
qui habitent ces régions ; attendu quedansles lettres apostoliques, 
scellées en plomb, données à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, l'an 
de l'Incarnation de Notre-Seigneur 1801, le 29 de novembre, 
commençant par ces mots: Apostolicum universæ, notre très 
Saint-Père nous a muni des pouvoirs nécessaires à cet effet, nous 
avons en conséquence commencé à prendre des mesures pour 
que lesdites lettres puissent recevoir leur pleine exécution. 

Nous croyons enfin avoir, par notre présent décret et par les 
lettres apostoliques qui y sont insérées, pourvu au rétablis- 
sement et à l'administration des églises de France, de manière 
à prévenir toutes les difficultés et tous les doutes. 

Que si, par hasard, il s'élevait des contestations, ou s’il naissait 
quelque doute sur l'interprétation, le sens et l'exécution desdites 
lettres apostoliques, notre Saint-Père le Pape ayant trouvé bon 
de nous revêtir, dans ces mêmes lettres, d'amples pouvoirs 


pour juger de pareilles contestations, et pour faire, en général, 
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tout ce que Sa Sainteté pourrait faire Elle-même, nous ordonnons 
que ces doutes, qui pourraient troubler autant la tranquillité de 
l'Église que celle de la république, nous soient aussitôt déférés, 
afin qu'en vertu de la même autorité apostolique nous puis- 
sions respectivement les expliquer, résoudre, interpréter et dé- 


cider. 
Or, nous voulons que toutes ces choses, tant celles qui sont 


contenues dans les lettres apostoliques précitées, que dans notre 
orésent décret, soient inviolablement observées par ceux qu'elles 
concernent, nonobstant toutes choses à ce contraires, même 
celles qui exigeraient une mention spéciale et expresse, et autres 
auxquelles Sa Sainteté a voulu déroger dans lesdites lettres. 

En foi de quoi nous avons ordonné que les présentes, signées 
de notre main, fussent munies de la souscription du secrétaire 
de notre légation, et scellées de notre sceau. 

Donné à Paris, en la maison de notre résidence, le 9 avril 1802. 

J.-B. card. CAPRARA, légat. 


Lieu + du sceau. 


J.-A. Sara, secrétaire de la léjalion apostolique 


ARTICLES ORGANIQUES 


DE LA CONVENTION DU 26 MESSIDOR AN IX, ET Lot 
DU 18 GERMINAL AN X. 


Tire I, — Du régime de l'Eglise catholique dans ses rapports 
généraux avec les droits et la police de l'Etat. 


Art. 4%, — Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, 
provision, signature servant de provision, ni autres expéditions 
de la Cour de Rome, même ne concernant que les particuliers, 
ne pourront être reçus, publiés, imprimés, ni autrement mis à 
exécution, sans l'autorisation du Gouvernement. 
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Art. 2, — Aucun individu se disant nonce, légat, vicaire ou 
commissaire apostolique, ou se prévalant de toute autre dénomi- 
nation, ne pourra, sans la même autorisation, exercer sur le sol 
français ni ailleurs aucune fonction relalive aux affaires de 
l'Église gallicane. | 

Art. 3. — Les décrets des synodes étrangers, même ceux des 
conciles généraux, ne pourront être publiés en France avant 
que le Gouvernement en ait examiné la forme, leur conformité 
avec les lois, droits et franchises de la République française, et 
tout ce qui, dans leur publication, pourrait altérer ou intéresser 
la tranquillité publique. 

Art. 4. — Aucun concile national ou métropolitain, aucun 
synode diocésain, aucune assemblée délibérante, n'aura lieu 
sans la permission expresse du Gouvernement. 


Art. 3. — Toutes les fonctions ecclésiastiques seront gratui- 
tes, sauf les oblations qui seraient autorisées et fixées par les 
règlements. 

Art. 6.— IL y aura recours au conseil d'État, dans tous les 


cas d'abus de la part des supérieurs et autres personnes ecclé - 
siastiques. 

Les cas d'abus sont : l'usurpation ou l'excès de pouvoir, la 
contravention aux lois et règlements de la République, infraction 
des règles consacrées par les canons reçus en France, l'attentat 
aux libertés, franchises et coutumes del Église gallicane, et toute 
entreprise ou tout procédé qui, dans l'exercice du culte; peut 
compromettre l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement 
leur conscience, dégénérer contre eux en oppression, ou en 
injure, ou en scandale public. 

Art. 7. — Il y aura pareillement recours au conseil d'État, 
s'il est RAS atteinte à l'exercice du culte et à la liberté que les 
lois et les règlements garantissent à ses ministres. 

Art.S. — Le recours compétera à toute personne intéressée. 
À défaut de plainte particulière, il sera exercé d'office par les pré- 
fets. 

Le fonctionnaire publie, l'ecclésiastique ou la personne qu 
voudra exercer ce recours, adressera un mémoire détaillé au con- 
seiller d'État chargé de toutes les affaires concernant les cultes : 
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lequel sera tenu de prendre, dans le plus court délai, tous les 
renseignements convenables ; et, sur son rapport, l'affaire sera 
suivie et définitivement terminée dans la forme administrative, 
ou renvoyée, selon l'exigence des cas, aux autorités compétentes. 


TiTRE Il. — Des ministres. 


SECTION PREMIÈRE. — Dispositions générales. 


Art. 9. — Le culte catholique sera exercé sous la direction des 
archevêques et évêques dans leurs diocèses, el sous celle des 


curés dans leurs paroisses. 
Art. 10. — Tout privilège portant exemption ou attribution de 


la juridiction épiscopale est aboli. 

Art. 41. — Les archevêques ou évêques pourront, avec l'auto- 
risation du Gouvernement, établir dans leurs diocèses des cha- 
pitres cathédraux et des séminaires. Tous autres établissements 
ecclésiastiques sont supprimés. 

Art. 42. — Il sera libre aux archevèques et évêques d’ajouter 
à leur nom le titre de citoyen ou de monsieur. Toutes autres qua- 
lités sont interdites. 


SECTION 11. — Des Archevèques ou Métropolitains. 


Art. 13. — Les archevêques consacreront et installeront leurs 
suffragants. En cas d'empêchement ou de refus de leur part, i's 
seront suppléés par le plus ancien évêque de l'arrondissement 
métropolitain. 

Art. 14, — Ils veilleront au maintien de la loi et de la discipline 
dans les diocèses dépendant de leur métropole. 

Art. 15. — Ils connaîtront des réclamations et des plaintes 
portées contre la conduite et les décisions des évêques suffra- 
gants. 


SECTION it, — Des Évêques, des Vicaires généraux et des Séminaires. 


Art. 16. — On ne pourra être nommé évêque avant l’âge de 
trente ans, et si on n'est originaire Français. 
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Art. 17, — Avant l'expédition de l'arrêté de nomination, celui 
ou ceux qui seront proposés seront tenus de rapporter une attes- 
tation de bonnes vie et mœurs, expédiée par l'évêque dans le dio- 
cèse duquel ils auront exercé les fonctions du ministère ecclésias- 
tique ; et ils seront examinés sur leur doctrine par un évêque 
et deux prêtres, qui seront commis par le premier consul, les- 
quels adresseront le résultat de leur examen au conseiller d'État 
chargé de toutes les affaires concernant les cultes, 

Art. 148. — Le prêtre nommé par le premier consul fera les 
diligences pour rapporter l'institution du pape. 

Il ne pourra exercer aucune fonction avant que la bulle por- 
tant son institution aitreçu l'attache du Gouvernement, et qu'il 
ait prêté en personne le serment prescrit par la convention passée 
entre le Gouvernement français et le Saint-Siège. 

Ce serment sera prêté au premier consul, il en sera dressé 
procès-verbal par le secrétaire d'État. 

Art. 19. — Les évêques nommeront et institueront les curés. 
Néanmoins ils ne manifesteront leur nomination et ils ne donne- 
ront l'institution canonique, qu'après que cette nomination aura 
été agréée par le premier consul. 

Art. 20. — Ils seront tenus de résider dans leurs diocèses ; ils 
ne pourront en sortir qu'avec la permission du premier consul. 

Art. 21. — Chaque évêque pourra nommer deux vicaires géné- 
raux, et chaque archevêque pourra en nommer trois ; ils les 
choisiront parmi les prêtres ayant les qualités requises pour 
être évêques. 

Art. 22. — Ils visiteront annuellement et en personne une par- 
tie de leur diocèse, et dans l’espace de cinq ans le diocèse entier. 

En cas d'empêchement légilime, la visite sera faite par un 
vicaire général. 

Art. 23. — Les évêques seront chargés de l’organisation de 
leurs séminaires, et les règlements de cette organisation seront 
soumis à l'approbation du premier Consul, 

Art, 24. — Ceux qui seront choisis pour l'enseignement dans 
les séminaires, souscriront la déclaration faite par le clergé de 
France en 1682, et publiée par un édit de la même aunée. Ils 
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se soumeltront à y enseigner la doctrine qui y est contenue, et 
les évêques adresseront une expédition en forme dé cette sou- 
mission, au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires con- 
cernant les cultes. 

Art. 25. — Les évêques enverront, loutes les années, à ce con- 
seiller d'État, le nom des personnes qui étudieront dans les sémi- 
naires et qui se destineront à l'état ecclésiastique. 

Art. 26. — Ils ne pourront ordonner aucun ecclésiastique, s'il 
ne justifie d'une propriété produisant au moins un revenu annuel 
de trois cents francs; s'il n’a atteint l'âge de vingt-cinq ans, et 
s’il ne réunit pas les qualités requises par les canons reçus en 
France. 

Les évêques ne feront aucune ordination avant que le nombre 
des personnes à ordonner ait été soumis au Gouvernement et par 
lui agréé. 

SECTION 1V. — Des Curés. 

Art. 27. — Les curés ne pourront entrer en fonctions qu'après 
avoir prêté, entre les mains au préfet, le serment prescrit par la 
convention passée entre le Gouvernement etle Saint-Siège Ilsera 
dressé procès-verbal de cette prestation, par le secrétaire géné- 
ral de la préfecture, et copie collationnée leur en sera délivrée. 

Art. 28. — Ils seront mis en possession par le curé ou le prêtre 
que l’évêque désignera. | 

Art. 29. — Ils seront tenus de résider dans leur paroisse. 


Art. 30. — Les curés seront immédiatement soumis aux évé- 
ques, dans l'exercice de leurs fonctions. 
Art.31. — Les vicaires et desservants exerceront leur ministère 


sous la surveillance et la direction du curé. 

« Ils-seront approuvés par l'évêque et révocables par lui. 

Art. 32. — Aucun étranger ne pourra être employé dans les 
fonctions du ministère ecclésiastique, sans la permission du Gou- 
vernement. 

Art. 33. — Toute fonction est interdite à tout ecclésiastique, 
même français, qui n'appartient à aucun diocèse. 

Art. 34. — Un prêtre ne pourra quitter son diocèse pour aller 
desservir dans un autre, sans la permission de son évêque. 
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SECTION V. — Des Chapitres cathédraux et du gouvernement des diocèses 
pendant la vacance du siège. 


Art. 35. — Les archevèques et évêques qui voudront user de 
la faculté qui leur est donnée d'établir des chapitres, ne pourront 
le faire sans avoir rapporté l'autorisation du Gouvernement, tant 
pour l'établissement lui-même que pour le nombre et le choix 
des ecclésiastiques destinés à le former. 

Art. 36. — Pendant la vacance des sièges, il sera pourvu par 
le métropolitain, et, à son défaut, par le plus ancien des évêques 
suffragants, au gouvernement des diocèses. 

Les vicaires généraux de ces diocèses continueront leurs fonc- 
lions, même après la mort de l'évêque, jusqu'à son remplace- 
ment. 

Art. 37. — Les métropolitains, les chapitres cathédraux seront 
tenus, sans délai, de donner avis au Gouvernement, de la vacance 
des sièges, et des mesures qui auront été prises pour le gouver- 
nement des diocèses vacants. 

Art, 38. — Les vicaires généraux qui gouverneront pendant la 
vacance, ainsi que les métropolitains ou capitulaires, ne se per- 
mettront aucune innovation dans les usages et coutumes des 
diocèses. 


Titre III. — Du Culle. 


Art. 39. — Il n'y aura qu'une liturgie et un catéchisme pour 
toutes les églises de France. 
Art. 40. — Aucun curé ne pourra ordonner des prières pu- 


bliques extraordinaires dans sa paroisse sans la permission 
spéciale de l’évêque. 

Art. 41. — Aucune fête, à l'exception du dimanche, ne pourra 
être établie sans la permission du Gouvernement. 

Art. 42. — Les ecclésiastiques useront, dans les cérémonies 
religieuses, des habits et ornements convenables à leur titre : ils 
ne pourront, dans aucun cas, ni sous aucun prétexte, prendre la 
couleur et les marques distinctives réservées aux évêques. 

Art. 43. -— Tous les ecclésiastiques seront habillés à la fran- 
caise et en noir. ra 
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Les évêques pourront joindre à ce costume la croix pectorale 
et les bas violets. 

Art. 44. — Les chapelles domestiques, les oratoires parti- 
culiers ne pourront être établis sans une permission expresse du 
Gouvernement, accordée sur la demande de l'évêque. 

Art. 45. — Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors des 
édifices consacrés au culte catholique, dans les villes où il y a des 
temples destinés à différents cultes. 

Art. 46. — Le même temple ne pourra être consacré qu'à un 
même culte. 

Art. 47. — Il y aura, dans les cathédrales el paroisses, une 
place distinguée pour les individus catholiques qui remplissent les 
autorités civiles et militaires. 

Art. 48. — L’évêque se concertera avec le préfet pour régler la 
manière d'appeler les fidèles au service divin par le son des clo- 
ches. On ne pourra les sonner pour toute autre cause, sans la 
permission de la police locale. 

Art. 49. — Lorsque le Gouvernement ordonnera des prières pu- 
bliques, les évêques se concerteront avec lepréfet et le comman- 
dant militaire du lieu pour le jour, l'heure et le mode d'exécution 
de ces ordonnances. 

Art. 50. — Les prédications solennelles appelées sermons et 
celles connues sous le nom de sfations de l'Avent et du Carême, ne 
seront faites que par des prêtres qui en auront obtenu une auto- 
risation spéciale de l’évêque. 

Art. 51. — Les curés, aux prônes des messes paroissiales, 
prieront et feront prier pour la prospérité de la République fran- 
çaise et pour les consuls. 

Art. 52. — Ils ne se permettront dans leurs instructions aucune 
inculpation directe ou indirecte, soit contre les personnes, soit 
contre les autres cultes autorisés par l'État. 

Art. 53. — Ils ne feront au prône aucune publication étrangère 
à l'exercice du culte, si ce n’est celles qui seront ordonnées par 
le Gouvernement. : 

Art, 54. — Ils ne donneront la bénédiction nuptiale qu'à ceux 


qui justifieront, en bonne et due forme, avoir contracté mariage 
devant l'officier civil. 
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Art. 55, — Les registres tenus par les ministres du culte, n'é- 
tantet ne pouvant être relatifs qu’à l'administration des sacre- 
ments, ne pourront, dans aucun cas, suppléer les registres 
ordonnés par la loi pour constater l’état civil des Français. 

Art. 56. — Dans tous les actes ecclésiastiques et religieux, on 
sera obligé de se servir du calendrier d'équinoxe, établi par les 
lois de la République : on désignera les jours par les noms qu'ils 
avaient dans le calendrier des solstices. 


Art. 57. — Le repos des fonctionnaires publics sera fixé au 
dimanche. 
TITRE IV. — De la circonscription des archevêchés, des évêchés 


el des paroisses, des édifices destinés au culte, et du traitement 
des ministres. 


SECTION PREMIÈRE. — De la circonscription des archevêchés el des évêchés. 


Art. 58. — Il y aura en France dix archevêchés ou métropoles, 


et cinquante évêchés. 
Art. 59. — La circonscription des métropoles et des diocèses 
sera faite conformément au tableau ci-joint (1). 


SECTION 11. — De la circonscription des paroisses. 


Art. 60. — I1 y aura au moins une paroisse dans chaque jus- 
tice de paix. 

Il sera en outre établi autant de succursales que le besoin 
pourra l'exiger. 

Art. 61. — Chaque évêque, de concert avec le préfet, réglera 
le nombre et l'étendue de ces succursales. Les plans arrêtés seront 
soumis au Gouvernement, et ne pourront êlre mis à exécution 
sans son autorisation. 

Art 62. — Aucune partie du territoire français ne pourra être 
érigée en cure ou succursale sans l'aulorisation expresse du Gou- 
vernement. 


(1) Voir page 164". 


180 T0) APPENDICE II 





Art. 63. — Les prêtres desservant les succursales SérOANENE 
més par les évêques. 


SäcrioN nt, — Du traitement des ministres. 


Art.64.— Le traitement des archevêques sera de 15,000 francs. 
Art. 65. — Le traitement des évêques sera de 10,000 francs. 
Art. 66. — Les curés seront distribués en deux classes. 

Le traitement des curés de la première classe sera porté à 
1,500 francs ; celui des curés de la seconde classe à 1,000 francs. 

Art. 67, — Les pensions dont ils jouissent en exécution des 
lois de l’Assemblée Constituante, seront précomptées sur leur 
traitement. 

Les conseils généraux des grandes communes pourront, sur les 
biens ruraux ou sur leurs octrois,leur accorder une augmentation 
de traitement, si les circonstances l'exigent. 

Art. 68. — Les vicaires et desservants seront choisis parmi 
les ecclésiastiques pensionnés, en exécution des lois de l’Assem- 
blée Constituante. 

Le montant de ces pensions et le produit des oblations forme- 
ront leur traitement. 

Arl. 69. — Les évêques rédigeront les projets de règlements 
relatifs aux oblations que les ministres du culte sont autorisés à 
recevoir pour l'administration des sacements. Les projets de rè- 
glements rédigés par les évêques, ne pourront être publiés, ni 
autrement mis à exécution, qu'après avoir été approuvés par le 
Gouvernement. 

Art. 70. — Toutecclésiastique, pensionnaire de l'État,sera privé 
de sa pension, s’il refuse, sans cause légitime, les onstg ie qui 
pourront lui être confiées. 

Art. 71. — Les conseils généraux de départements sont autori- 
sés à procurer aux arcaevêques un logement convenable. 

Art. 72. — Les presbytères et les jardins attenants non aliénés 
seront rendus aux curés et aux desservants des succursales. À 
défaut de ces presbytères, les conseils généraux des communes 
sont autorisés à leur procurer un logement et un jardin. 


Art. 13. — Les fondations qui ont pour objet l'entretien des 
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ministres etl'exercice du culte, ne pourront consister qu'en rentes 
constituées sur l'État; elles seront acceptées par l'évêque diocé- 
sain, et ne pourront être exécutées qu'avec l'autorisation du Gou- 
vernement. 

Art. 74. — Les immeubles, autres queles édifices publics, des- 
tinés au logement et les jardins atlenants, ne pourront être affec- 
tés à des titres ecclésiastiques, ni possédés par les ministres du 
culte à raison de leurs fonctions. 


SECTION 1V. — Des édifices destinés au culte. 


Art. 75. — Les édifices anciennement destinés au culte catho- 
lique, actuellement dans les mains de la nation, à raison d’un édi- 
fice par cureet par succursale, seront mis à la disposition des 
évêques par arrêté du préfet du département. 

Une expédition de ces arrêtés sera adressée au conseiller d’État 
chargé de toutes les affaires concernant les cultes. 

Art. 76. — Il sera établi des fabriques pour veiller à l'entretien 
et à la conservalion des temples, à l'administration des aumônes,. 

Art. 77. — Dans les paroisses où il n’y aura point d'édifice dis- 
ponible pour le culte, l'évêque se concertera avec le préfet pour 
la désignation d'un édifice convenable. 


Réclamation du Cardinal Caprara contre les Articles orga- 
niques, adressée à M. de Talleyrand, ministre des affaires 
extérieures. 


Je suis chargé de réclamer contre cette partie de la loi du 
18 germinal, que l'on à désignée sous le nom d'Articles Organi- 
ques ; je remplisce devoir avec d'autant plus de confiance, que je 
compte davantage sur la bienveillance du Gouvernement, et sur 
son attachement sincère aux vrais principes de la religion. 

La qualification qu’on donne à ces Articles paraïtrait d'abord 
supposer qu'ils ne sont que la suite naturelle et l'explication du 
concordat religieux ; cependant il est de fait qu'ils n'ont pointété 
concertés avecle Saint-Siège, qu'ils ont une extension plus grande 
que le Concordat, et qu'ils établissent en France un code écclé- 
siastique sans le concours du Saint-Siège. Comment Sa Sainteté 
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pourrait-elle l’'admettre, n'ayant pas même été invitée à l'exa- 
miner ? Ce code a pour objet la doctrine, les mœurs, la discipline 
du clergé, les droits et les devoirs des évêques, ceux des ministres 
inférieurs, leurs relations avec le Saint-Siège, et le mode d’exer- 
cice de leur juridiction, Or, tout cela lient aux droits imprescrip- 
tibles de l'Église : elle a reçu de Dieu seul l'autorisation de déci- 
der les questions de la doctrine sur la foi ou sur la règle des 
mœurs, et de faire des canons ou des règles de discipline (1). 

M. d’'Héricourt, l'historien Fleury, les plus célèbres avocats 
généraux, et M. de Castillon lui-même avouaient ces vérités. Ce 
dernier reconnaît dans l'Église le pouvoir qu'elle a reçu de Dieu 
pour conserver, par l'autorité de la prédication, des lois et des 
jugements, la règle de la foi et des mœurs, la discipline nécessaire 
à l'économie de son gouvernement, la succession et la perpétuité 
de son ministère (2). 

Sa Sainteté n’a donc pu voir qu'avec une extrême douleur, 
qu'en négligeant de suivre ces principes, la puissance civile 
ait voulu régler, décider, transformer en loi des articles qui 
intéressent essentiellement les mœurs, la discipline, les droits, 
l'instruction etlla juridiction ecclésiastique. N'est-il pas à craindre 
que cette innovation n’engendre les défiances, qu'elle ne fasse 
croire que l'Église de France est asservie, même dans les objets 
purement spirituels, au pouvoir temporel, et qu’elle ne détourne 
de l'acceptation des places beaucoup d'ecclésiastiques méritants? 
Que sera-ce, si nous envisageons chacun de ces articles en par- 
ticulier ? 

Le premier veut « qu'aucune bulle, bref, etc., émanés du Saint- 
Siège ne puissent être mis à exécution, ni même publiés sans 
l'autorisation du Gouvernement.» 

Cette disposition prise dans toute cette étendue, ne blesse-t-elle 
pas évidemment la liberté de l’enseignemeut ecclésiastique ? Ne 
soumet-elle pas la publication des vérités chrétiennes à des for- 
malité génantes? Ne met-elle pas les décisions concernant la foi et 
la discipline sous la dépendance absolue du pouvoir temporel? Ne 


(1) Arrété du Conseil, du 16 mars et du3t juillet 1731. 
(2) Réquisiloire contre les actes de l'assemblée du clergé, en 1165. 
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donne-t-elle pas à la puissance qui serait lentée d'en abuser, les 
droits et les facilités d'arrêter, de suspendre, d'étouffer même le 
langage de la vérité, qu'un Pontife fidèle à ses devoirs voudrait 
adresser aux peuples confiés à sa sollicitude ? 

Telle ne fut jamais la dépendance de 1 Église même dans les 
premiers siècles du christianisme. Nulle puissance n’exigeait alors 
la vérification de ses décrets. Cependant elle n’a pas perdu de ses 


prérogatives, en recevant les empereurs dans son sein : « Elle 
doit jouir de la même juridiction dont elle jouissait sous les empe- 


reurs païens. Il n’est jamais permis d'y donner atteinte, parce 
qu'elle la tient de Jésus-Christ (1). » Avee quelle peine le Saint- 


Siège ne doit-il pas voir les entraves qu'on veut mettre à ses 
droits ! 


Le clergé de France reconnaît lui-même que les jugements 
émanés du Saint-Siège, et auxquels adhère le corps épiscopal, 
sont irréfragables : pourquoi auraient-ils donc besoin de l'autori- 
sation du Gouvernement, puisque, suivant les principes gallicans, 
ils tirent toute leur force de l’autorité qui les prononce et de celle 
qui les admet ? Le successeur de Pierre doit confirmer ses frères 
dans la foi, suivant les expressions de l'Écrilure ; or, comment 
pourra-t-il le faire, si sur chaque article qu'il enseignera, il peut 
être à chaque instant arrêté par le refus ou le défaut de vérifica- 
tion de la part du gouvernement temporel ? Ne suit-il pas évidem- 
ment de ces dispositions que l'Église ne pourra plus savoir et 
croire que ce qu'il plaira au Gouvernement de laisser publier ? 

Cet article blesse la délicatesse et le secret constamment obser- 
vés à Rome dans les affaires de la Pénitencerie. Tout particulier 
peut s'y adresser avec confiance et sans craindre de voir ses 
faiblesses dévoilées. Cependant cet article, qui n’excepte rien, 
veut que les brefs, même personnels, émanés de la Pénitencerie, 
soient vérifiés. Il faudra done que les secrets de famille et la suile 
malheureuse des faiblesses humaines soient mis au grand jour, 
pour obtenir la permission d'user de ces brefs ? Quelle gêne ! 
quelles entraves ! Le Parlement lui-même ne les admetlait pas, 
car il exceptait de la vérification les provisions, les brefs de la 


(1) D'Héricourt, Lois ecclésiastiques. 


190* . APPENDICE Iil 


Pénitencerie et autres expéditions concernant les affaires des parti- 
culiers. | 

Le second article déclare : « Qu'aucun légat, nonce ou délégué 
du Saint-Siège ne pourra exercer ses pouvoirs en France sans la 
même autorisation. » Je ne puis que répéter ici les justes obser- 
vations que je viens de faire sur le premier article: l'un frappe la 
liberté de l’enseignement dans sa source, l’autre l’atteint dans ses 
agents ; le premier met des entraves à la publication de la vérité, 
le second à l’apostolat de ceux qui sont chargés de l'annoncer. 
Cependant Jésus-Christ a voulu que sa divine parole fût constam- 
ment libre, qu'on pût la prêcher sur les toits, dans toutes les 
nations et auprès de tous les gouvernements. Comment allier ce 
dogme catholique avec l'indispensable formalité d’une vérification 
de pouvoirs et d’une permission civile de les exercer ? Les apôtres 
etles premiers pasteurs de l'Église naissanteeussent-ils pu prêcher 
l'Évangile, si les gouvernements eussent exercé sur eux un pareil 
droit ? 

Le troisième article étend cette mesure aux canons des conciles 
même généraux. Ces assemblées si célèbres n'ont eu nulle part 
plus qu’en France de respect et de vénéralion : comment se fait-il 
done que chez cette même nation elles éprouvent tant d'obstacles, 
et qu’une formalité civile donne le droit d'en éluder, d’en rejeter 
même les décisions ? 

On veut, dit-on, les examiner. Mais la voie d'examen en matière 
religieuse est proscrite dans le sein de l'Église catholique ; il n'y a 
que les communions protestantes qui l’admettent ; et de là est 
venue cette étonnante variété qui règne dans leurs croyances. 

Quel serait d’ailleurs le but de ces examens? Celui de reconnai: 
tre si Les canons des conciles sont conformes aux lois françaises ? 
Mais si plusieurs de ces lois, telles que celle sur le divorce (1) 
sont en opposition avec le dogme catholique, il faudra donc reje- 
ter les canons et préférer les lois, quelque injuste ou erroné qu’en 
soit l’objet ? Qui pourra adopter une pareille conclusion ? Ne 
serait-ce pas sacrifier la religion, ouvrage de Dieu même, aux 


(4) Le divorce fut depuis aboli en France ; il a été malheureusement rétabli 
de nos jours. 
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ouvrages toujours imparfaits et si souvent injustes des hommes ? 

Je sais que notre obéissance doit être raisonnable; mais n’obéir 
qu'avec des motifs suffisants n’est pas avoir le droit, non seule- 
ment d'examiner, mais de rejeter arbitrairement tout ce qui nous 
déplait. 

Dieu n'a promis son infaillibilité qu'à son Église : les sociétés 
humaines peuvent se tromper ; les plus sages législateurs en ont 
été la preuve. Pourquoi donc comparer les décisions d'une auto- 
rité trréfragable avec celle d'une puissance qui peut errer, etfaire, 
dans celte comparaison, pencher la balance en faveur de cette 
dernière ? Chaque puissance a d'ailleurs les mêmes droits ; ce que 
la France ordonne, l'Espagne et l'Empire peuvent l'exiger ; el 
comme les lois sont partout différentes, il s’ensuivra que l’ensei- 
gnement de l'Église devra varier suivant les peuples, pour se 
trouver d'accord avec les lois. 

Dira-t-on que le Parlement français en agissait ainsi? Je le 
sais ; mais il n’examinait, suivant sa déclaration du 24 mai 1766, 
que ce qui pouvait, dans la publication des canons et des bulles, 
altérer ou intéresser la tranquillité publique, et non leur confor- 
milé avec des lois qui pouvaient changer dès le lendemain. 

Cet abus, d'ailleurs, ne pourrait être légitimé par l'usage, et 
le Gouvernement en sentait si bien les inconvénients, qu'il disait 
au Parlement de Paris, Le 6 avril 1757, par l'organe de M. d’Agues- 
seau : « Il semble qu’on cherche à affaiblir le pouvoir qu'a l’Église 
de faire des décrets, en le faisant tellement dépendre de la puis- 
sance civile et de son concours, que, sans ce concours, les plus 
saints décrels de l'Église ne puissent obliger les sujets du roi. » 

Enfin, ces maximes n'avaient lieu dans les Parlements, suivant 
la déclaration de 1766, que pour rendre les décrets de l'Église lois 
de L'État, et en ordonner l'exécution, avec défense, sous les peines 
temporelles, d'y contrevenir. Or, ces motifs ne sont plus ceux qui 
dirigent aujourd'hui le Gouvernement, puisque la religion n'est 
plus la religion de l'État, mais uniquement celle de la majorité 
des Français. : 

L'article 5 déclare qu'il y aura recours au conseil d'Etat pour 
tous les cas d'abus. Mais quels sont-ils ? L'article ne les spécifie 
que d'une manière générique et indéterminée. 
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On dit, par exemple, qu'un dés cas d'abus est l'usurpalion ou 
l’emcès de pouvoir. Mais en matière de juridiction spirituelle, 
l Église en est le seul juge ; il n'appartient qu’à elle de déclarer 
en quoi l’on a excédé ou abusé des pouvoirs qu’elle seule peut con- 
férer : la puissance temporelle ne peut connaître de l'abus exces- 
sif d'une chose qu'elle n’accorde pas. 

Un second cas d'abus est la contravention aux lois et règlements 
de la République ; mais si ces lois, si ces règlements sont en oppo- 
sition avec la doctrine chrétienne, faudra-t-il que le prêtre les 
observe de préférence à la loi de Jésus-Christ ? Telle ne fut jamais 
l'intention du Gouvernement. 

On range encore dans la classe des abus l'infraction des règles 
consacrées en France par les saints canons. Mais ces règles ont dû 
émaner de l'Église ; c’est donc à elle seule de prononcer sur leur 
infraction, car elle seule en connaît l'esprit et les dispositions. 

On dit enfin qu'il y a lieu à l'appel comme d'abus pour toute 
entreprise qui tend à compromettre l'honneur des citoyens, à 
troubler leur conscience, ou qui dégénère contre eux en oppres- 
sion, injure ou scandale public par la loi. 

Mais si un divorcé, si un hérétique connu en public se présente 
pour recevoir les sacrements, et qu'on les lui refuse, il prétendra 
qu'on lui a fait injure, il criera au scandale, il portera sa plainte, 
on l’admettra d'après la loi ; et cependant le prêtre inculpé n'aura 
fait que son devoir, puisque les sacrements ne doivent jamais 
être conférés à des personnes notoirement indignes. 

En vain s'appuierait-on sur l'usage constant des appels comme 
d'abus. Cet usage ne remonte pas au delà du règne de Philippe de 
Valois, mort en 1350 ; il n’a jamais été constant et uniforme ; il a 
varié suivant les temps ; les Parlements avaient un intérêt parti- 
culier à l’accréditer : ils augmentaient leurs pouvoirs et leur attri- 
bution ; mais ce qui flalte n’est pas loujours juste. Ainsi Louis XIV, 
par l’édit de 1695, art. 34, 36, 37, n'attribuait-il aux magistrats 
séculiers que l'examen des formes, en leur prescrivant de renvoyer 
le fond au supérieur ecclésiastique. Or, cette restriction n'existe 
nullement dans les Articles organiques. Is attribuent indistincte- 
ment au conseil d'État le jugement de la forme et celui du fond. 

D'ailleurs les magistrats qui prononçaient alors sur ces cas d'a- 
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bus, élaient nécessairement catholiques ; ils étaient obligés de 
l'affirmer sous la foi du serment : tandis qu'aujourd'hui ils peu- 
vent appartenir à des sectes séparées de l'Église catholique, et 
avoir à prononcer sur des objets qui l’intéressent essentiellement, 

L'article 9 veut que le culte soit exercé sous la direction des 
archevèques, évêques et des curés. Mais le mot direction ne rend 
pas ici les droits des archevêques et évêques : ils ont, de droit 
divin, non seulement le droit de diriger, mais encore celui de 
définir, d'ordonner et de juger. Les pouvoirs des curés dans les 
paroisses ne sont point les mêmes que ceux des évêques dans les 
diocèses ; on n'aurait done pas dû les exprimer de la même ma- 
nière et dans les mêmes Articles, pour ne pas supposer une iden- 
tité qui n'existe pas. 

Pourquoi d’ailleurs ne pas faire ici mention des droits de Sa 
Sainteté, des archevêques et des évêques ? A-t-on voulu lui ravir 
un droit général qui lui appartient essentiellement ? 

L'article 10, en abolissant toute exemption ou attribution de la 
juridiction épiscopale, prononce évidemment sur une malière 
purement spirituelle ; car si les territoires exempts sont aujour- 
d'hui soumis à l'Ordinaire, ils ne le sont qu'en vertu d'un règle- 
ment du Saint-Siège ; lui seul donne à l’'Ordinaire une juridiction 
qu'il n'avait pas : ainsi, en dernière analyse, la puissance tem- 
porelle aura conféré des pouvoirs qui n'apparliennent qu'à l'É- 
glise. Les exemptions, d’ailleurs, ne sont pas aussi abusives qu’on 
l’a imaginé. Saint Grégoire lui-même les avait admises, et les 
puissances temporelles ont eu souvent le soin d'y recourir. 

L'article 11 supprime tous les établissements religieux, à l'ex- 
ception des séminaires ecclésiastiques et des chapitres. A-t-on 
bien réfléchi sur cette suppression ? Plusieurs de ces établisse- 
ments étaient d’une utilité reconnue ; le peuple les aimait, ils le 
secouraient dans ses besoins ; la piété les avait fondés ; l'Église 
les avait solennellement approuvés, sur la demande même des 
souverains ; elle seule pouvait donc en prononcer la suppression. 

L'article L4 ordonne aux archevêques de veiller au maintien de 
la foi et de la discipline dans les diocèses de leurs suffragants. 
Nul devoir n’est plus indispensable ni plus sacré, mais il est aussi 
le devoir du Saint-Siège pour toute l'Église. Pourquoi doncn'avoir 

C. c DE Dr. C. T. 3. Apr. 13° 
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pas fait mention dans l’article de celte surveillance générale ? 
est-ce un oubli ? est-ce une exclusion ? 

L'article 15 autorise les archevêques à connaître des réclama- 
tions et des plaintes portées contre la conduite et les décisions 
des évêques suffragants. Mais que feront les évêques, si les mé- 
tropolitains ne leur rendent pas justice ? A qui s’adresseront-ils 
pour l'obtenir ? À quel tribunal en appelleront-ils de la conduite 
des archevêques à leur égard ? C’est une difficulté d’une impor- 
tance majeure, et dont on ne parle pas. Pourquoi ne pas ajouter 
que le Souverain Pontife peut alors connaître de ces différends 
par voie d'appellation, et prononcer définitivement, suivant ce qui 
est enseigné par les saints canons ? 

L'article 17 paraît établir le Gouvernement juge de la foi, des 
mœurs et de la capacité des évêques nommés ; c'est lui qui les 
fait examiner, et qui prononce d après les résultats de l'examen. 
Cependant le Souverain Pontife a seul le droit de faire, par lui ou 
par ses délégués, cet examen, parce que lui seul doit instituer 
canoniquement, et que cette institution canonique suppose évi- 
demment dans celui qui l'accorde la connaissance acquise de la 
capacité de celui qui la reçoit. Le Gouvernement a-t:il prétendu 
nommer tout à la fois et se constituer juge de l'idonéité? ce serait 
contraire à tous les droits et usages reçus ; ou veut-il seulement 
s'assurer par cet examen que son choix n'est pas tombé sur un 
sujet indigne de l'épiscopat ? C'est ce qu'il importe d'expliquer. 

Je sais que l'ordonnance de Blois prescrivait un pareilexamen; 
mais le Gouvernement conseutit lui-même à y déroger. 1! fut 
statué, par une convention secrèle, que les nonces de Sa Saïnteté 
feraient seuls ces informations. On doit done suivre aujourd'hui 
cette même marche, parce que l’article À du Concordat veut que 
l'institution canonique soit conférée aux Évêques dans les formes 
élablies avant le changement de gouvernement. 

L'article 22 ordonne aux évêques de visiter leurs diocèses dans 
l'espace de cinq années. La discipline ecclésiastique restreignait 
davantage le temps de ces visites ; l'Église l'avait ainsi ordonné 
pour de graves et solides raisons : il semble, d'après cela, qu'il 
n’appartenait qu'à elle seule de changer cette disposition. 

On exige, par l’article 24, que les directeurs des séminaires 
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souscrivent à la déclaration de 1682 et enseignent la doctrine qui 
y est contenue. Pourquoi jeter de nouveau au milieu des Français 
ce germe de discorde ? Ne sait-on pas que les auteurs de cette 
déclaration l'ont eux-mêmes désavouée? Sa Sainteté peut-elle 
admettre ce que ses prédécesseurs les plus immédiats ont eux- 
mémesrejelé? Ne doit-elle pas s'en tenir à ce qu'ils ont prononcé ? 
Pourquoi souffrirait-elle que l’organisation d'une Église qu’elle 
relève au prix de tant de sacrifices, consacrât des principes qu'elle 
ne peut avouer ? Ne vaut-il pas mieux que les directeurs des sé- 
minaires s'engagent à enseigner une morale saine, plutôt qu'une 
déclaration qui fut et qui sera toujours une source de divisions 
entre la France et le Saint-Siège ? 

On veut, article 25, que les évêques envoient tous les ans 
l'état des ecclésiastiques étudiant dans leurs séminaires ; pourquoi 
leur imposer cette nouvelle gène ? Elle a été inconnue et inusitée 
dans tous les siècles précédents. 

L'article 26 veut qu'ils ne puissent ordonner que des hommes 
de vingt cinq ans ; mais l'Église a fixé l’âge de vingt et un ans 
pour le sous-diaconat, et celui de vingt-quatre ans accomplis pour 
le sacerdoce. Qui pourrait abolir ces usages, sinon l'Église elle- 
même ? Prétend-on n'ordonner, même dessous-diacres, qu'à vingt- 
cinq ans ? Ce serail prononcer l'extinction de l'Église de France 
par le défaut de ministres ; car il est certain que plus on éloigne 
le moment de recevoir les ordres, et moins ils sont conférés. Ce- 
pendant tous les diocèses se plaignent de la disette des prêtres ; 
peut-on espérer qu'ils en obtiennent, quand on exige pour les 
ordinands un titre clérical de 300 francs de revenu ? Il est indubi- 
table que cette clause fera déserter partout les ordinations et les 
séminaires. Ilen sera de même de la clause qui oblige l’évêque 
à demander la permission du Gouvernement pour ordonner ; celte 
clause est évidemment opposée à la liberté du culte, garantie à la 
France catholique par l'article 1er du dernier concordat. Sa Sain- 
teté désire, et le bien de la religion exige que le Gouvernement 
adoucisse les rigueurs de ces dispositions sur ces trois objets. 

L'article 35 exige que les évêques soient autorisés par le Gou- 
vernement pour l'établissement des chapitres. Cependant cette 
aulorisation leur était accordée par l’article A1 du Concordat. 


196* APPENDICE LIU 





Pourquoi donc en exiger une nouvelle, quand une convention 
solennelle a déjà permis ces établissements ? La même obligation 
est imposée par l'article 23 pour les séminaires, quoiqu ils aient 
été, comme les chapitres, spécialement autorisés par le Gouver- 
nement. Sa Sainteté voit avec douleur qu’on multiplie de cette 
manière les entraves et les difficultés pour les évêques. L’édit de 
mai 1763 exemptait formellement les séminaires de prendre des 
lettres patentes (1), et la déclaration du 16 juin 1659, qui parais- 
sait les y assujettir, ne fut enregistrée qu'avec cette clause : « Sans 
préjudice des séminaires, qui seront établis par les évêques 
pour l'instruction des prêtres seulement ». Telles étaient aussi 
les dispositions de l'ordonnance de Blois, article 95, et de l’édit de 
Melun, article 1°". Pourquoi ne pas adopter ces principes? A qui 
appartient-il de régler l'instruction dogmatique et morale et les 
exercices d’un séminaire, sinon à l'évêque ? De pareilles matières 
peuvent-elles intéresser le gouvernement temporel ? 

Il est de principe que ie vicaire général et l'évêque sont une 
seule personne, et que la mort de celui-ci entraîne la cessation des 
pouvoirs de l’autre ; cependant, au mépris de ce principe, l’arti- 
cle 36 proroge aux vicaires généraux leurs pouvoirs après la mort 
de l'évêque. Cette prorogation n'est-elle pas évidemment une 
concession de pouvoirs spirituels faite par le Gouvernement sans 
l'aveu et même contre l'usage recu dans l’Église ? 

Ce même article veut que les diocèses, pendant la vacance du 
siège, soient gouvernés par le métropolitain ou le plus ancien 
évêque. 

Mais ce gouvernement consiste dans une juridiction spirituelle. 
Comment le pouvoir temporel pourrait-il l'accorder? Les chapitres 
seuls en sont en possession: pourquoi la leur enlever, puisque 
l'article 11 du Concordat autorise les évêques à les établir ? 

Les pasteurs appelés par les époux pour bénir leur union, ne 
peuventle faire, d'après l'article 54, qu'aprés les formalités rem- 
plies devant l'officier civil: cette clause restrictive et gènante a été 
jusqu'ici inconnue dans l'Eglise. Il en résulte deux espèces d’in- 
convénients : 


(1) Mémoire du clergé, tome IT, 


CORTE 
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L'un affecte les conlractants, l'autre blesse l'autorité de l'Eglise 
et gène ses pasteurs. Il peut arriver que les contractants se con- 
tentent de remplir les formalités civiles, et qu’en négligeant d’ob- 
server les lois de l'Église, ils se croient légitimement unis, non 
seulement aux yeux de la loi, quant aux effets purement civils, 
mais encore devant Dieu et devant l'Église. 

Le deuxième inconvénient blesse l'autorité de l'Eglise et gêne 
les pasteurs, en ce que les contractants, après avoir rempli les 
formalités légales, croient avoir acquis le droit de forcer les curés 
à consacrer leur mariage par leur présence, lors même que les 
lois de l'Eglise s’y opposeraient. 

Une telle prétention contrarie ouvertement l'autorité que Jésus- 
Christ a accordée à son Eglise, et fait à la conscience des fidèles 
une dangereuse violence. Sa Sainteté, conformément à l’ensei- 
gnement et aux principes qu'a établis pour la Hollande un de ses 
prédécesseurs, ne pourrait voir qu'avec peine un tel ordre de 
choses; elle est dans l’intime confiance que les choses se réla- 
bliront à cet égard, en France, sur le même pied sur lequel elles 
étaient d’abord, et telles qu’elles se pratiquent dans les autres 
pays catholiques. Les fidèles, dans tous les cas, seront obligés à 
observer les lois de l'Eglise,et les pasteurs doivent avoir la liberté 
de les prendre pour règle de conduite, sans qu'on puisse, sur 
un sujet aussi important, violenter leurs conseiences. Le culte 
public de la religion catholique, qui est celle des consuls et de 
l'immense majorité de la nation, attend ces actes de justice de 
la sagesse du Gouvernement. 

Sa Sainteté voit aussi avec peine que les registres soient enlevés 
aux ecclésiastiques, et n'aient plus, pour ainsi dire, d'autre objet 
que de rendre les hommes étrangers à la religion dans les trois 
instants les plus importants de la vie : la naissance, le mariage 
et la mort ; elle espère que le Gouvernement rendra aux registres 
tenus par les ecclésiastiques la consistance légale dont ils jouis- 
saient précédemment : le bien de l'État l'exige presque aussi im- 
périeusement que celui de la religion. 

Article 61.— Il n’est pas moins affligeant de voir les évêques 
obligés de se concerter avec les préfets pour l'érection des suc- 
cursales ; eux seuls doivent être juges des besoins spirituels des 
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fidèles. Il est impossible qu'un travail ainsi combiné par deux 
hommes trop souvent divisés de principes, offre un résultat 
heureux; les projets de l’évêque seront contrariés, et, par contre- 
coup, le bien spirituel des fidèles en souffrira. 

L'article 74 veut que lesimmeubles autres que les édifices des- 
tinés aux logements et les jardins attenants, ne puissent être 
affectés à des titres ecclésiastiques, ni possédés par les ministres 
du culte, à raison de leurs fonctions. Quel contraste frappant 
entre cet article et l'article 7, concernant les ministres protes- 
tants ! Ceux-ci non seulement jouissent d'un traitement qui leur 
est assuré, mais ils conservent tout à la fois, et les biens que 
leur église possède, et les oblations qui leur sont offertes. Avec 
quelle amertume l'Eglise ne doit-elle pas voir cette énorme dif- 
férence ! Il n’y a qu'elle qui ne puisse posséder des immeubles ; 
les sociétés séparées d'elle peuvent en jouir librement ; on les 
leur conserve, quoique leur religion ne soit professée que par 
une minorité bien faible, tandis que l'immense majorité des 
Français et les consuls eux-mêmes professent la religion que 
l'on prive légalement du droit de posséder des immeubles. 

Telles sont Les réflexions que j'ai dû présenter au Gouvernement 
français par votre organe. J'attends tout de l'équité, du discerne- 
ment et du sentiment de religion qui anime le premier consul. 
La France lui doit son retour à la foi; il ne laissera pas son ou- 
vrage imparfait, et il en retranchera tout ce qui ne sera pas 
d'accord avec les principes et les usages adoptés par l'Eglise. 
Vous seconderez par votre zèle ses intentions bienveillantes et 
ses efforts. La France bénira de nouveau le premier consul, et 
ceux qui calomnieraient le rétablissement de la religion catho- 
lique en France, ou qui murmureraient contre les moyens adoptés 
pour l'exécution, seront pour toujours réduits au silence. 


J.-B. Cardinal CAPRARA. 
Paris, le 18 avril 1803. 
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Le concordat de Fontainebleau, dont la teneur suit, est publié 
comme loi de l'empire : 

Sa Majesté l'empereur et roi et Sa Sainteté, voulant mettre un 
terme aux différends qui se sont élevés entre eux, et pourvoir 
aux difficultés survenues sur plusieurs affaires de l'Église, sont 
convenus des articles suivants, comme devant servir de base à 
un arrangement définitif : 

Art. 1%. — Sa Sainteté exercera le pontificat en France et dans 
le royaume d'Italie, de la même manière et avec les mêmes for- 
mes que ses prédécesseurs. 

Art. 2. — Les ambassadeurs, ministres, chargés d'affaires des 
puissances près le Saint-Père, et les ambassadeurs, ministres ou 
chargés d’affaires que le pape pourrait avoir près des puissances 
étrangères, jouiront des immunités et privilèges dont jouissent 
les membres du corps diplomatique. 

Art. 3. — Les domaines que le Saint-Père possédait et qui ne 
sont pas aliénés, seront exempts de toute espèce d'impôts ; ils 
seront administrés par ses agents ou chargés d’affaires. Ceux 
qui seraient aliénés seront remplacés, jusqu’à concurrence de 
deux millions de francs de revenus. 

Art. 4.— Dans les six mois quisuivront la notification d'usage de 
la nomination par l'empereur aux archevêchés et évêchés de l’em- 
pire et du royaume d'Italie, le pape donnera l'institution canoni- 
que, conformément aux concordats, et en vertu du présent indult. 
L'information préalable sera faite par le métropolitain. Les six 
mois expirés sans que le pape ait accordé l'institution, le métro- 
politain, et à son défaut, ou s’il s’agit du métropolitain, l’évêque 
le plus ancien de la province procédera à l'institution de l'évêque 
nommé, de manière qu'un siège ne soit jamais vacant plus d'une 
année. 

Art. 5. — Le pape nommera, soit en France, soit dans le 
royaume d'Italie, à dix évèchés qui seront ultérieurement dési- 
gnés de concert. 


200* APPENDICE HI 





Art. 6. — Les six évêchés suburbicaires sont rétablis : ils seront 
à la nomination du pape. Les biens actuellement existants seront 
restilués, et il sera pris des mesures pour les biens vendus. A la 
mort des évêques d'Anagni et de Rieli, leurs diocèses seront réu- 
nis auxdits six évêchés, conformément au concert qui aura 
lieuentre Sa Majesté et le Saint-Père. 

Art. 7. — À l'égard des évêques des États Romains, absents de 
leurs diocèses parles circonstances, le Saint-Père pourra exercer 
en leur faveur son droit de donner des évêchés in partibus. Il 
leur sera fait une pension égale au revenu dont ils jouissaient, 
et ils pourront être replacés aux sièges vacants, soit de l'empire, 
soit du royaume d'Italie. 

Art. 8. — Sa Majesté et Sa Sainteté se concerteront, en temps 
opportun, sur la réduction à faire, s’il y a lieu, aux évêchés de la 
Toscane et du pays de Gênes, ainsi que pour les évêchés à éta- 
blir en Hollande et dans les départements hanséatiques. 

Art. 9. — La propagande, la pénitencerie, les archives, seront 
établies dans le lieu du séjour du Saint-Père. 

Art. 10. — Sa Majesté rend ses bonnes grâces aux cardinaux, 
évêques, prêtres, laïques, qui ont encouru sa disgrâce, par suite 
des événements actuels. 

Art. 11, — Le Saint-Père se porte aux dispositions ci-dessus, en 
considération de l'état actuel de l'Église, et dans la confiance que 
lui a inspirée Sa Majesté, qu'elle accordera sa puissante protec- 
tion aux besoins si nombreux qu'a la religion dans le temps où 
nous vivons. 

Fontainebleau, le 25 janvier 1813. 


Signé: NAPOLÉON. 
Pius PPAVIE 


Le 24 mars, le pape écrivit, de sa propre main, la lettre sui- 
vante à l’empereur : 


Bien qu'elle coûte à notre cœur, la confession que nous allons 
faire à Votre Majesté, la crainte des jugements divins, dont nous 
sommes si près, attendu notre âge avancé, nous doit rendre su- 
périeur à toute autre considération. Contraint par nos devoirs, 
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avec cette sincérité, cette franchise qui conviennent à notre: 
dignité et à notre caractère, nous déclarons à Votre Majesté 
que, depuis le 25 janvier, jour où nous signâmes les articles. 
qui devaient servir de base à ce traité définitif, dont il est 
fait mention, les plus grands remords et le plus vif repentir ont 
continuellement déchiré notre esprit, qui n’a plus ni repos ni 
paix. De cet écrit que nous avons signé, nous disons à Votre 
Majesté cela même qu'eut occasion de dire notre prédécesseur 
PascalIl (l'an 1117), lorsque, dans une circonstance semblable, 
il eut à se repentir d'un écrit qui concernait une concession à 
Henri V. Comme nous reconnaissons notre écrit fait mal, nous. 
le confessons fait mal, et avec l'aide du Seigneur, nous désirons 
qu'il soit cassé tout à fait, afin qu'il n’en résulte aucun dommage 
pour l'Église, et aucun préjudice pour nos âmes. Nous recon- 
naissons que plusieurs de ces articles peuvent être corrigés par 
une rédaction différente, et avec quelques modifications et chan- 
gements. Votre Majesté se souviendra certainement des hautes. 
clameurs que souleva en Europe et dans la France elle-même 
l'usage de notre puissance, en 1801, lorsque nous privàmes de 
leur siège, cependant après une interpellation et une demande 
de leur démission, les anciens évêques de France. Ce fut une 
mesure extraordinaire, mais reconnue nécessaire en ces temps 
calamiteux et indispensable pour mettre fin à un schisme déplo- 
rable, et ramener au centre de l’unité catholique une grande 
nation. Existe-t-il aujourd hui une de ces sortes de raisons pour 
justifier, devant Dieu et devant les hommes, la mesure prise 
dans un des articles dont il s'agit? Comment pourriez-vous ad- 
mettre un règlement tellement subversif de la constitution di- 
vine de l'Eglise de Jésus-Christ, qui a établi la primauté de 
saint Pierre et de ses sucesseurs,comme l’estévidemment le règle- 
ment qui soumet notre puissance à celle du métropolitain, et qui 
permet à celui-ci d'instiluer les évêques nommés que le Sou- 
verain Pontife aurait cru, en diverses circonstances et dans sa 
sagesse, ne pas devoir instituer, rendant ainsi juge et réforma- 
teur de la conduite du suprême hiérarque celui qui lui est in- 
férieur dans la hiérarchie, et qui lui doit soumission et obéis- 
sance ? Pouvons-nous introduire dans l'Église de Dieu cette nou- 
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veauté inouïe, que le métropolitain institue, en opposition au 
chef de l'Église ? Dans quel gouvernement bien réglé est-il con- 
cédé à une autorité inférieure de pouvoir faire ce que le chef du 
gouvernement à cru ne pas devoir faire ? 

Nous offrons à Dieu les vœux les plus ardents, afin qu'il daigne 
répandre lui-même sur Votre Majesté l'abondance de ses célestes 
bénédictions. 

Fontainebleau, le 24 mars de l'an 1813 ; de notre règne le qua- 
torzième. 

Pics P PV 


DÉCRET DU GOUVERNEMENT RELATIF A L'EXÉCUTION DU CONCORDAT 
(25 mars). 


Art. 4er, — Le concordat signé à Fontainebleau, qui règle les 
affaires de l'Église, et quia été publié comme loi de l'État le 
43 février 1813, est obligatoire pour nos archevêques, évêques 
et chapitres, qui seront tenus de s'y conformer. 

Art. 2. — Aussitôt que nous aurons nommé à un évêché vacant, 
et que nous l'aurons fait connaître au Saint-Père dans les termes 
voulus par le concordat, notre ministre des cultes enverra une 
expédition de la nomination au métropolitain, et, s'il est ques- 
tion dun métropolitain, au plus ancien évêque de la province 
ecclésiastique. 

Art. 3. — La personne que nous aurons nommée se pourvoira 
par-devant le métropolitain, lequel fera les enquêtes voulues, et 
en adressera le résultat au Saint-Père. 

Art. 4. — Si la personne nommée était dans le cas de quelque 
exclusion ecclésiastique, le métropolitain nous le ferait connaitre 
sur-le-champ ; et dans le cas où aucun motif d’exclusion ecclé- 
siastique n'existerait, si l'institution n'a pas été donnée par le 
pape dans les six mois dela notification de notre nomination aux 
termes de l'article 4 du concordat, le métropolitain, assisté des 
évèques de la province ecclésiastique, sera tenu de donner la- 
dite institution. 

Art.5. — Nos cours impérialesconnaîtront de toutes les affaires 
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connues sous le nom d'appels comme d'abus, ainsi que de toutes 
celles qui résulteraient de la non-exécution des lois des con- 
cordats. 

Art. 6. — Notre grand juge présentera un projet de loi pour être 


discuté en notre conseil, qui déterminera la procédure et les 
peines applicables dans ces matières. 





IV. — CONCORDAT DE 1817 ENTRE P:E VII ET LOUIS XVIII 
(Texte du concordat). 


Au nom de la très sainte et indivisible Trinité. 

Sa Sainteté le Souverain Pontife Pie VIT, et Sa Majesté Très 
Chrétienne, animés du plus vif désir que les maux qui, depuis 
tant d'années, affligent l'Église, cessent entièrement en France, 
et que la religion recouvre dans ce royaume son ancien éclat, 
puisqu'enfin l'heureux retour du petit-fils de saint Louis sur le 
trône de ses aïeux permet que le régime ecclésiastique y soit 
plus convenablement réglé, ont en conséquence résolu de faire 
une convention solennelle, se réservant de pourvoir ensuite plus 
amplement et d’un commun accord aux intérêts de la religion 
catholique. 

. En conséquence, Sa Saintelé le Souverain Pontife Pie VII a 
nommé pour son plénipotentiaire Son Éminence Mgr Hercule 
Consalvi, cardinal de la sainte Église romaine, diacre de Sainte- 
Agathe ad Suburram, Son Excellence monseigneur Pierre-Louis- 
Jean-Casimir, comle de Blacas, marquis d'Aulps et des Rolands, 
pair de France, grand-maitre de la garde-robe, son ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire près Le Saint-Siège, lesquels, 
après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et 
due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. 1°". — Le concordat passé entre le Souverain Pontife 
Léon X et le roi de France François [°* est rétabli. 

Art. 2. — En conséquence de l’article précédent, le concordat 
du 15 juillet 1801 cesse d’avoir son effet. 
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Art. 3. — Les Articles dits organiques qui furent faits à l'insu 
de Sa Sainteté et publiés sans son aveu, le 8 avril 1802, en même 
temps que ledit concordat du 45 juillet 1801, sont abrogés en ce 
qu'ils ont de contraire à la doctrine et aux lois de l'Eglise. 

Art. 4. — Les sièges qui furent supprimés dansle royaume de 
France par la bulle de Sa Sainteté du 29 novembre 1801, seront 
rétablis en tel nombre qu'il sera convenu d’un comraun accord, 
comme étant le plus avantageux pour le bien de la religion. 

Art. 5. — Toutes les églises archiépiscopales et épiscopales du 
royaume de France érigées par la bulle du 29 novembre 1801 
sont conservées, ainsi que leurs titulaires actuels. 

Art. 6. — La disposition del’article précédent relative à la con- 
servation desdits titulaires actuels dans les archevêchés et 
évêchés qui existent actuellement en France, ne pourra empê- 
cher des exceptions particulières fondées sur des causes graves 

et légitimes, ni que quelques-uns desdits titulaires actuels ne 
puissent être transférés à d'autres sièges. 

Art. 7. — Les diocèses, tant des sièges actuellement existants, 
que de ceux qui seront de nouveau érigés, après avoir demandé 
le consentement des titulaires actuels et des chapitres des sièges 
vacants, seront circonscrits de la manière la plus adaptée à leur 
meilleure admiaistration. 

Art. 8. — Il sera assuré à tous lesdits sièges, tant existants qu'à 
ériger de nouveau, une dotation convenable en biens fonds et en 
rentes sur l'État, aussitôt que les circonstances le permettront, 
et en attendant il sera donné à leurs pasteurs un revenu suff- 
sant pour améliorer leur sort. 

Il sera pourvu également à la dotation des chapitres, des cures 
et des séminaires, tant existants que de ceux à établir. 

Art. 9. — Sa Sainteté et Sa Majesté Très Chrétienne connaissent 
tous les maux qui affligent l'Eglise de France, elles savent égale- 
ment combien la prompte augmentation du nombre des sièges 
qui existent maintenant, sera utile à la religion. En conséquence, 
pour ne pas retarder un avantage aussi éminent, Sa Sainteté 
publiera une bulle pour procéder sans retard à l'érection et à la 
nouvelle circonscription des diocèses. 

Art. 10. — Sa Majesté Très Chrétienne, voulant donner un nou- 
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veau témoignage de son zèle pour la religion, emploiera, de con: 
cert avec le Saint-Père, tousles moyens qui sonten son pouvoir 
pour faire cesser le plus tôt possible les désordres et les obs- 
tacles qui s'opposent au bien de la religion, à l'exécution des 
lois de l'Eglise. 

Art. 11. — Les territoires des anciennes abbayes, dites nullius, 
seront unis aux diocèses dans les limites desquels ils se trouveront 
enclavés par lanouvelle circonscription. 

Art. 12. — Le rétablissement du concordat, qui a été suivi en 
France jusqu’en 1789 (stipulé par l'article premier de la présente 
convention), n'entrainera pas celui des abbayes, prieurés et 
autres bénéfices qui existaient à cette époque. Toutefois, ceux 
qui pourraient être fondés à l'avenir seront sujels aux règle- 
ments prescrits dans ledit concordat. 

Art. 13. — Les ratifications de la présente convention seront 
échangées dans un mois, ou plus tôt, si faire se peut. 

Art. 14. — Dès que lesdites ratifications auront été échangées, 
Sa Sainteté confirmera par une bulle la présente convention, el 
elle publiera, aussitôt après, une seconde bulle pour fixer la cir- 
conscription des diocèses. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente convention, et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Rome, le 41 juin 1817 (1). | 


Signé : HERCGULE, card. CONSALVI. 
BLACAS D'AULPS. 


Louis, roi de France et de Navarre, 

Vu l’article 2 de la loi du 4 juillet 1821, nous avons ordonné el 
ordonnons ce qui suit : 

Art. 1°, — La bulle donnée à Rome, le 10 octobre 1822, concer- 
nant la circonscription des diocèses,est reçue et sera publiée dans 
le royaume. 

Art. 2 — En conséquence, la circonscription des diccèses de- 


(4) Ce concordat n'ayant pas été mis en pratique, nous omettons la publi- 
cation de la bulle pontificale, et la circonscription dont il est question. 
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meure déterminée conformément au tableau annexé à la pré- 
sente ordonnance. | 

Art. 3. — Ladite bulle est reçue sans approbation des clauses, 
réserves, formules ou expressions qu'elle renferme, et qui sont 
ou pourraient être contraires à la Charte constitutionnelle, aux 
lois du royaume, aux franchises, libertés ou maximes de l'Eglise 
gallicane. 

Elle sera transcrite en latin eten français, sur les registres de 
notre conseil d'État ; mention de ladite transcription sera faile 
sur l'original par le secrétaire général du conseil d'État. 
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les concordats sont de purs privilèges : ses 
principaux défenseurs aux diverses époques ; 
ses principales preuves. — Deuxième système : 
les concordats sont de véritables contrats : ses 
défenseurs ; ses principales preuves. — Système 
adopté par l’auteur. — Distinctions préalables. — 
Les concordats obligent les deux parties contrac- 
tantes et leurs successeurs. — Sont-ils des con- 
trats ou des privilèges? — Pour résoudre la ques- 
tion, les considérer non en bloc et en général, 
mais examiner chaque concordat en particulier. 
La conclusion sera celle-ci : les concordats sont 
parfois des privilèges, quelquefois des contrats, 
et souvent en même temps des contrats et des 
privilèges rue. 


CHaApirRe IT 


Des concordats français, . . . . . 


ART, L — Concordat de Léon X et de François [%. — Origine et 
but du concordat ; — ses principaux points ; — ses 
adversaires ; — ses avantages ; — conclusion. , 


ARRELL == COnCOrdAt dé LUI RE Nu à : 
$ [. — Origine, texte et but du concordat. Nas: 
$ Il. — Examen doctrinal et historique des divers articles 
UPCODÉOTUR RS AR M AUS en 0. 
S III. — Articles organiques : origine, leur distinction du 
CONCOPOA EN NR R . RQ :. +, 
Articles organiques et le droit des gens. . . 
Articles organiques et le droit canonique. . . . 
Articles organiques et le droit civil . . . . 
BOAT à NE TE 


Art. I. — Concordats de 1813 et de 1817 ; — aperçu général et 
LALAELERTIIEUTT TER US, 1 4 0 CE ME 
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TITRE SEPTIÈME 


Des sources et des collections du droit canonique. 


CHAPITRE Î 


Desvsources du droit. CANOMIUE RENE OL RO RE 
Notions générales'et division dela matière eu Le 
ART. I. -- Sources proprement dites du droit canonique. . . . 
$ [. — Sources du droit divin ; — écrit, — ancien et nou- 


veau Testament ; — droit non écrit, — traditions 

divines et apostolico-divines ; — notions et règles 

AIVÉTSOS: 2e es RES NP 

$ IE. — Sources du droit humain; — droit écrit ; — notions 
à ce sujet; — constitutions pontificales; — conciles 

généraux ; — congrégations romaines ; — règles 

de la chancellerie. . ROM PNR ES SE | 

Droit humain non écrit ; — traditions et cou- 

tume ; diverses sources du droit particulier. . 


| 


ART. IL. Des sources secondaires du droit canonique. 


L. 


Sources secondaires proprement dites : Ecriture 
sainte, écrits etenseignements des Pères, droit 
naturel, droit civil romain, décrets des princes, 
auteurs Canoniques ; notions multiples sur ces 
ATVÉES POIDS EME CESR EE SERRE 

$ I1. — Des sources auxiliaires : connexité des sciences 

entre elles ; — la théologie, la philosophie, 
l’histoire profane et ecclésiastique ; — notions 
sur ces différents points. . 





za) 


D . . , ° 


CHAPITRE IT. 


Des collections du droit canonique . 


. . . . . + 0 - 


Notions générales et division de la matière . 


ARtuL. 4 1Du,droit Ancien Re RARE TN PE 
$ IL. — Constitutions apostoliques : Canons des Apôtres. . 

$ II. — Des principales collections grecques. . . . . 

$ LIT. — Des principales collections latines : de Denis le 

Petit — du pseudo-Isidore — de Burchart et 


d'Yves de Chartres 
ART. [l.— Du droit nouveau ; du Décret de Gratien ; — collection 
de Grégoire IX ; — Sexte de Boniface VIII ; — les Clé- 
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mentines ; — les Extravagantes de Jean XXII et les 


Extravagantes communes. CR RETRTNE E & 
ART. III. — Droit très nouveau : observations générales ; 
diverses collections non authentiques ; — septimus 
liber Decretalium ; — postulatum intéressant 
du concile du Vatican, — diverses éditions du Bul- 
RLELUNE MACON RME TP ES SU +. cite 


TITRE HUITIÈME 


Des règles du droit canonique. 


CHAPITRE Î 


Des règles du droit en général. . . . . . . 


$ I. — Notions générales des règles du droit canonique. 
$ II. — Diverses sortes de règles du droit. 
$ III. — Autorité et utilité de ces règles. 
$ IV. — Application des règles du droit. 


CHAPITRE IT 
Les règles du pape Grégoire IX. 


Texte, concordance avec le droit civil et commentaire . 


CHariTRE III 
Règles du droit du pape Boniface VIII. 


Texte, concordance avec le droit civil et commentaire . 
Conclusion générale des règles. 


489 


498 


APPENDICES 


DU TOME TE 





1. — Rapport remarquable de Corentin Guyho à la Chambre 
des députés (1881) et projet de loi portant garanties 
complémentaires : 4° au profit du pouvoir civil vis-à- 
vis du clergé des paroisses ; 2° au profit des membres 
du clergé séculier vis-à-vis du pouvoir épiscopal. 

JL. — Rapport et proposition de loi portant abrogation de la loi 
du 18 germinal an X (8 avril 4802) présenté en 1885, 
par MM. Planteau et Michelin, députés 

HIT. — Texte du concordat de 1516. ; 

IV. — Divers documents concernant le COhcoran de 1804 : 
bulles du pape ; — Articles organiques; — réclama- 
tion du cardinal Caprara, etc. 


V. — Textes et divers documents sur les concordats É 1843 
CGI 
VI. — Index bibliographique de. Mrs ne Æ droit 
canonique. 
VII. — Table analytique in Del IL. 
VIII. — Table alphabétique des trois premiers Ines ou ire 


principes du droit canonique. 
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DES TOMES LI, II, III 





Appendices : Pragmatique Sanction de Charles VIL T, E, p. 3°. 
Libertés de l'Eglise gallicane rédigées par P. Pithou. T. I, p. 51”. 
Déclaration de 1682. t. I, p. 78*. 

Constitution civile du clergé. T. I, p. 91”. 

Decret de 1809 et divers documents sur les fabriques. T. [, p. 149". 

Syllabus, textes latin et français. T. IE, p. 2°. 

Lettre encyclique de Léon XIIT sur l'origine du pouvoir. T. If, p. 30°. 

Lettre encyclique de Léon XIIT sur la constitution chrétienne des Etats 
TEL p:62": 

Lettre encyclique de Léon XIII aux archevêques et évêques de France, 
au clergé français. T. IE, p. 116". 

Lettre encyclique de Léon XII sur la liberté humaine. T. If, p. 132". 

Rapport de Corentin Guyho sur le Concordat et la séparation de l’'E- 
olise et de l'Etat. T. IL D. 3: 

Concordat de Léon X et de François [%, — Texte français. T,. III, p. 124*. 

Bulles, documents sur le concordat de 1804. 

Réclamation de Caprara contre les Articles organiques, T. III, p. 187. 

Texte du concordat de 1813, T. III, p. 199. 

Texte et documents du concordat de 1817, T. III, p. 203°. 

Aristocratie. — Voir : Eglise. 

Articles organiques. — Distincts des concordats, 1809; contraires 
au droit des gens, au droit canonique, 1813 à 1822; au droit 
civil, 1823 à 1827 ; conclusion. 

Attributions des deux sociétés. — Voir : Rapports de l'Eglise et de 
l'Etat. 

Biens aliénés. —Par la Révolution 1789 à 1797, et remis à la disposition 
de l'Eglise, 1796. 

Boniface VIII. — Voir : Collections. 

Bullarium magnum. — Voir : Collections. 

Burchardt. — Voir : Collections. 

Constitution chrétienne des Etats (Encyclique), t. LE, p. 64°. 

Chapitres. — D’après le concordat, 1787 à 1789. 
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Capitulaires des rois, 96 ; de Charlemagne, 97 ; valeur juridique, 98. 

Caprara. — Voir : Appendices. 

Clémentines.— Voir : Collections. 

Glercs : notion, 248 ; hiérarchie d’ordre et de juridiction, 250 à 253. 

Collections du Droit canonique. — Du Droit ancien, 188%; 
Constitutions apostoliques, 1886 à 1889 ; Canons des Apôtres, 1890 à 
1892 ; Collections grecques, 1892 à 1897 ; Collections latines, 1898 ; 
Denys le Petit, 1899;; Pseudo-Isidore, 19C0 à 1904 ; Burchart et Yves 
de Chartres, 1905 à 1908. 

Droit nouveau : 1909 ; Collections de Gratien, 1910 à 1911; de Gré- 
goireIX, 1915 à 1918 ; texte de Boniface VIII, 1919 ; Clémentines, 
1920 ; Extravagantes de Jean XXII, 1920 ; Extravagantes commu- 
nes, 1921. 

Droit très nouveau : notions multiples, 1921 ; Congrégations romaines, 
1914. 

Postulatum des Pères du Concile du Vatican ; diverses éditions du 
Bullarium magnum. 

Concile de Trente. — Voir Coutumes françaises. 

Conc les généraux. — Notion, autorité, nombre, 1844 à 1849. 

Concordats en général. — Importance, 1634; notions essentielles 
sur les concordats, 1637 à 1645; origine et développement des concor- 
dats, 1646 à 1651 ; avantages et inconvénients, 1652 à 1662; parties 
contractantes et matières des concordats, 1663 à 1676; conventions 
principales, 1677 ; principaux points des concordats, 1678; nature des 
concordats, opinions rationalistes; 1681 à 1686; catholiques, 1687 ; 
systèmes des concordats-privilèges, 1688 à 1704 ; système des concor- 
dats-contrats, 1705 à 1715; système de l'auteur, 1715 à 1731 ; inter- 
prétation, changement et abrogation, 1732 à 1745. 

Concordats français. — De Léon X et de François Ier, occasion, 
origine, 1747 ; principaux points, 1748 et 1749 ; justification du con- 
cordat, 1750 à 1752; difficultés d'exécution, 1753. 

Concordat de 1801. — Origine, texte et but, 1754 à 1758; examen doctri- 
nal et historique des divers articles, 1759. 

Concordat de 1813. — Nullité juridique, 1898. 


Concordat de 1817. — Points importants : repoussé par les Chambres, 
1829 ; sa non-exécution, 1829. 
Constitution civile du ciergé. — Notion, 130 ; historique, 131; 


analyse et appréciation, 132. 

Corentin Guyho. — Rapport sur le Concordat. T, III, p. 3*. 

Corpus Juris civilis. — Notion, 37; ce qu'ilcomprend : Institutes, 39- 
L0-41; Digeste ou Pandectes, 42 ; ses diverses parties, 43 ; le Code 
Justinien, 45 ; ses divisions, 46, 47 ; Novelles; notion et division, 48 ; 
sa valeur pour le droit canonique, 49. 

Coutumes françaises. — La coutume et les décrets du concile de 
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Trente en France. — Exposition des deux opinions et conclusions cer- 
taines, 1558 à 1580. — La coutume en matière de liturgie, 4580. — 
Aperçu génépal sur la liturgie, 1583 et 1586. — Controverse, exposition 
et raisons des deux opinions, 1587 à 1594 ; appréciations et conclusions, 
1695 à 1603; — quelques coutumes des églises de France, — principes, 
1604à 1607 ; censures et cas réservés, 1608, 1609. Décrets disciplinaires 
du concile de Trente, 1611 ; décision des Congrégations, 1612; Index, 
1613 à 1620 ; bréviaire et missel, coutumes antérieures et postérieures 
à Pie V, 1621 à 1627; énumération des principales coutumes rejetées 
par le droit, 1628 à 1633. 

Culte public. — Son libre exercice, 1764 à 1767. 

Cures. — Nomination aux cures, 1784. 

Délimitation. — Des diocèses, 1772; des paroisses, 1783. 

Décret du 30 décembre 1809. — Nullité juridique, 134 ; par défaut 
de compétence du pouvoir civil, vice d'origine que n’ont pu faire dis- 
paraître ni un privilège, ni une pratique de 80 ans ; preuves positives» 
négatives, réponses aux nombreuses objections, de 134 à 150 ; texte 
du décret de 1809, des ordonnances subséquentes et décret de mars 1893. 
— Tome I. Appendice V. 

Déclaration de 4682. — Origine, 127 ; doctrine de la Déclaration, 
128 ; ce qu’il faut en penser, 129. 

Droit. — Etymologie, 2 et3; acceptions diverses, 4; définitions, 5, 6, 
7,8; rapports du droit et du devoir, 9; ses espèces, 11 ; naturel, 19, 43, 
1%; naturel primaire, hypothécaire, 16. 

Droit civil. — Notion, 29 ; ce qui le différencie du droit naturel, 30 ; 
ses divisions : public et privé, commun ou particulier, écrit et non 
écrit, 31. 

Droit civil romain. — Son utilité, 33; histoire, 34; définition et divi- 
sion, 35, 36. 

Droit canonique. — Étymologie, 50 ; divers noms, 51 ; diverses défi- 
nitions, 2; définition adoptée, 54; ses rapports avec les autres scien- 
ces, 55 ; le droit naturel, 56; l’histoire, 57 ; la théologie dogmatique et 
morale, 58; le droit civil, 59; ses divisions, 60 ; écrit et non écrit, 61 ; 
général et particulier, 62; droit ancien, nouveau, très nouveau, 64 ; 
droit public et privé, 68 ; notion et différence, 68, 69, 70 ; excellence: 
par son objet, 71; sa fin, 71, 72 ; — supérieur au droit civil, 73; com- 
paré à la théologie, 75, 76, 77; nécessité : nécessaire aux clergé, magis- 
trats, jurisconsultes, société civile, législateurs, notamment à la 
France, 78, 79, 80, 81. 

Droit coutumier en général. — Difficultés, 1449. — Notions réelles, 
1452; origine et rôle de la coutume, 1452 à 1459; étymologie, 1460 ; 
acception, 1461; définition vraie, 4464 à 1469; ce qui la différencie de 
la tradition et de la prescription, 4470 à 1473 ; diverses sortes de cou- 
tumes, 4474 à 1482; conditions de la coutume : écueils à éviter, 1483 
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et 4484; doit être raisonnable, explication détaillée, 1485 à 1508 ; — 
auteurs, nature et durée des actes, 1509 à 1530 ; consentement requis et 
suffisant du législateur, 1531 à 1539; preuves et effets de la coutume, 
4540 à 14547 ; abrogation de la coutume, 1548 à 1556. 

Droit coutumier français. — Valeur juridique en général, 160 ; 
tendances schismatiques en France aux diverses époques, 163 ; mémoire 
sur le droit coutumier, ses erreurs, 164; droit coutumier antérieur au 
Concordat, 166; controverse sur sa suppression, diverses opinions, — 
vraie doctrine, 167 à 176; coutumes postérieures au Concordat : ce 
qu’il faut en penser, 177 à 183. 

Droit ecclésiastique gallican, 89. — Sa nature, 91 ; son existence, 
92 ; son origine, 93; son auteur, 94. 

Droit national ecclésiastique, 83; définition, 84; existence, 85 ; 
auteur, 86 ; source, 87 ; abrogation, 88. 

Droit des gens. — Acceptions, définition ; droit public ou privé, 24; 
primaire ou secondaire, 25 ; son origine, sa nature, 27, 28. 

Droit divin positif. — Notion, 20; ses divisions, 21 ; lois anciennes, 
politiques, liturgiques, morales, 21 ; loi évangélique, écrite, tradition- 
nelle, 21. 

Droit positif humain, 22; droit des gens, droit civil, droit cano- 
nique, 23. 

Droit naturel. — Considéré en Dieu source et principe de tout äroit, 
13 ; envisagé sans la créature, 14; droit naturel, absolu et secondaire 
45 ; ses propriétés, 16 ; son utilité, 17. 

Droit positif. — Notion, division, 18, 19. 

Droit public de l'Eglise. — Nécessité, 184; notion, définition et di- 
vision, 184. 

Eglise. — Sa Constilution, 186 ; notion et origine historique de 
l'Eglise, 187 à 191 ; origine et existence divine, 192 à 194; vraie 
société par sa nature et la volonté de son divin fondateur, 195 à 200; 
distincte de la société civile, 201 à 209; spirituelle, surnaturelle, divino- 
humaine, 210 ; société externe et visible, 211 ; nécessaire, 212 ; so- 
ciété parfaite, 213 à 217 ; juridique en elle-même, 218 à 224. 

Membres de l'Eglise : doctrine catholique, 226 ; corps et âme de l'Eglise, 
228 et 229 ; infidèles, hérétiques, schismatiques, 232, 233 ; excommu- 
niés, 234 ; catéchumènes, 235 ; pécheurs, 236 ; classification des mem- 
bres de l'Eglise en clercs et laïques, 237. 

Forme gouvernementale. — Erreurs à ce sujet, 295 ; des protestants, 296; 
système épiscopal, 297 ; système territorial, 298 ; système collégial, 
299 ; erreurs de Marsile de Padoue et de Richet, 300 à 3503 ; erreurs des 
gallicans, exposé de la doctrine catholique, 306 ; monarchie absolue ou 
tempérée, différente des monarchies humaines, 307 à 334. 

Ses pouvoirs : nolion et principe des pouvoirs de l'Eglise, 337 à 349 ; 
règle générale à ce sujet, 343 à 349 ; distincts et indépendants du 
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pouvoir civil, 350 ; divers pouvoirs de l’Eglise : législatif, judiciaire et 
coercitif, 351 à 353. 

Pouvoir législatif. — Convient à l'Eglise, 354, 362, 366. 

Pouvoir judiciaire, 363 ; son existence, ses preuves, 364 370 ; entraves 
apportées à l'exercice de ce pouvoir par le pouvoir civil, 371; per- 
sonnes en qui réside ce pouvoir de droit divin, de droit humain, 
373 ; les officialités, 375 ; son origine, 376 ; ses membres, 378 et sui- 
vants ; opportunité de les rétablir canoniquement en France, 388 ; 
multiples raisons, 393 ; conclusions remarquables de Mgr Sibour, 39% 
et suivants. 

Pouvoir coactif. — Son existence et son indépendance, 397 à 401 ; nature 
des peines temporelles, spirituelles, mixtes, 402 ; pouvoir de l'Eglise 
à ce sujet, 403 à 410 ; force armée, A1 à 413 ; examen spécial du 
jus gladii où de la peine capitale, 414. 

Droits de l'Eglise. — Intérieur et extérieur, 415 ; droit à l'existence et 
à l'indépendance, 416 ; droit de posséder, 419 ; notion sur la propriété 
privée et collective, 420 à 428 ; bas et haut domaine, 430 ; utile et 
direct, 429 ; personnes physiques et morales, 432 à 434 ; des modes 
d'acquisition, 435 ; communisme et socialisme, 436 à 438 ; nature du 
droit de propriété, 443 ; ennemis de la propriété ecclésiastique, 444 ; 
droit de l'Eglise à posséder des biens et à les administrer, multiples 
raisons, 446 à 453 ; droit indépendant du pouvoir civil, 454 à 466 ; 
conséquences désastreuses de la confiscation des biens et conclusion, 
467 à A7. 

Pouvoir de juridichon. — Pouvoir, sens large, 266 ; sens canonique, 267 ; 
ses éléments, 268 ; différentes espèces de juridiction, 269 à 272; les 
divers degrés de droit divin et de droit humain, 272 à 278. 

Pouvoir d’ordre.— Notions, 254 et 255 ; son objet direct et immédiat, 256 ; 
collation des Ordres, 257 ; divers degrés, 258; les évêques, 299 ; les 
prêtres, 260 ; les diacres, 261 ; fonctions et pouvoirs du diacre autre- 
fois et aujourd'hui, 262 et 263 ; sous-diaconat, 265. 

Organisation de l'Eglise. — Double organisation, 476 ; trois observations 
pour la France, 478 à 481, 

Libre communication. — Pape, évêques, fidèles, nonces, légats, 482 à 
493. 

Choix des ministres. — En droit, 494 à 496; intervention du peuple, son 
rôle, erreurs, 497 à 507 ; intervention des gouvernements, en droit, 
en fait, en France; conclusion, 508 à 519. 

Situation juridique de l'Eglise. — En Italie, 896; en France, 897 ;‘en 
Autriche, 898 ; en Espagne, 899 ; en Belgique, 900; aux Etats-Unis, 901 ; 
au Canada, 902 ; en Angleterre, 903 ; en Allemagne, 904 ; en Chine 
905 ; en Turquie, 906. 

Illégitime (gouvernement), 571 à 574. 

Index. - - Voir Coutumes françaises. 
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Indirect. — Voir : Pouvoir indirect. 

Interprétation des lois. — Voir : Lois. 

Evêchés. — Nomination aux évêchés ; notion ; conditions requises 
nombre des évêchés autrefois et aujourd’hui, 1773 à 1778. 

Extravagantes. — Voir : Collections. 

Fonctions du pouvoir civil, 569 et 570. 

Formes gouvernementales. — Voir : Pouvoir social. 

Formes de gouvernement. — Notion et appréciation des diverses 
formes gouvernementales : monarchie héréditaire et élective, aristo- 
cratie, forme républicaine ; multiples formes gouvernementales, 280 à 
294. 

Hérétiques, schismatiques, apostats et l'Eglise. — Notions 
générales à ce sujet, 989 à 1001 ; idée générale de la pénalité de l'Eglise 
sur les schismatiques et les hérétiques, 1007 à 1017. 

Grégoire IX. — Voir : Collections. 

Infidèles en face de l'Eglise. — Notions, 911 ; pouvoir de l'Eglise, 
942 à 920 ; droit de contrainte, 9921 à 927 ; baptême des enfants juifs, 
adultes, règle et conditions, 928 à 932 ; avant l’âge de raison, diverses 
hypothèses, règles pratiques générales et particulières pour les mis- 
sions, 933 à 940 ; enfants des infidèles baptisés, droits de l'Eglise et 
des parents, 940 et 941 ; questions Mortara et solution, 942 à 947. 

Journalisme. — Son rôle, son importance, règles pratiques de prudence 
qu'il doit suivre, 1160 à 1164. 

Juifs et l'Eglise. — Tolérance de l'Eglise, 947 ; physionomie du peuple 
juif, 948 ; conservation miraculeuse, 949 à 954 ; nationalité survivante, 
952 ; cupidité et richesse, 953, 954 ; haine du nom chrétien, 955 à 
959 ; règlements de l'Eglise, 960 ; vie individuelle, résidence, vête- 
ments, rapports privés, 961 à 967 ; vie domestique, serviteurs et 
nourrices, vie civile et publique, commerce, charges publiques, édu- 
cateurs, médecins, magistrats, pharmaciens, profession des armes, 969 
à 973, 974 à 983 ; vie religieuse : cérémonies, synagogues, cimetières, 
984 à 987 ; conclusions sur la question juive, 988. 

Laïques dans la société moderne. — Abandon officiel de l'Eglise 
par les gouvernements, 1128, 1134 ; action individuelle, collective, pri- 
vée, 4135, 1141 ; objet de cette action, 1141 à 1144 ; devoirs des catho- 
liques dans les Etats séparés de Eglise, 1445 à 1149 ; obligation d’inter- 
venir dans la vie municipale, administrative et politique, 1150 à 4159. 

Laïques. — Notions, leur pouvoir, leurs droits, participation passive 
et active au pouvoir spirituel de l'Eglise, 239 à 247, 

Léon XIII. — Voir Appendices. 

Libertés gallicanes. — Notion, 111 ; opinion de Bossuet, 112 ; 
d'Héricourt, Guy du Rousseaud de Lacombe, 1412 ; définition, (44; 
erreur historique, 4145 ; vérité sur les libertés gallicanes, 116 ; leur 
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origine, développement, 417, 418, 119 ; leur examen au regard du droit 
canonique, 126. 

Libertés humaines, civiles et l'Eglise. — Sens vague du mot 
liberté : Renan, Scherer et Spencer, 1026 ; vraie notion de la liberté 
civile et politique, encyclique de Léon XIII, 1027 et 1028 ; Eglise pro- 
tectrice de ces libertés; lumineux enseignements de Léon XIII, 1030 à 
1032. 

Libertés modernes et l'Eglise. — Origine, 1018 ; conséquence, 1019 
et 1020 ; rôle providentiel de l’erreur, 1021; doctrine des Papes, 1022 ; 
deux écoles, 1023 ; Léon XIII, 1024. 

Libéralisme et l'Eglise. — Sens vague ; Mer Pie, Jules Morel, Libe- 
ratore, 1073 ; divers sens, bons et mauvais, 1076 à 1080 ; libéralisme 
politique, mitigé, rationaliste, thèse et hypothèse, vraie doctrine sur ces 
divers points, 1081 à 1093. 

Liberté des cultes. — Chez les individus, chez les nations, apprécia- 
tions dans la thèse et l'hypothèse, 1095 à 1103. 

Liberté de conscience. — Notion, divers sens, exposé de la doctrine 
catholique, 1104 à 1108. 

Liberté de la presse. — Notion, sa puissance, liberté illimitée, rela- 
tive, résumé de la doctrine catholique, 4109 à 1127. 

Liturgie. — Voir : Coutumes françaises. 

Lois. — Etymologie et acception, 1170 et 1171 ; notion et définition, 1172 
à 4199 ; divisions, 1199 à 1211 ; auteurs divers des lois, 1256 à 1266 ; 
sujet de la loi, conditions requises, voyageurs, législateurs, mention spé- 
ciale des clercs, privilège du for, 1267 à 1280 ; objet de la loi, questions 
générales, principes généraux, 1281 à 1285 ; questions spéciales, actes 
internes, héroïques, antérieurs, 1286 à 1289 ; effets des lois, 1290 à 
1293 ; interprétation des lois, diverses espèces d'interprétation, 1296 à 
1303 ; règles d'interprétation, 1304 à 1313 ; cessation totale de la loi 
abintrinseco, abrogation, 1315 à 1323; cessation partielle, dispense, no- 
tion, qui peut dispenser ? 1324 à 1350. 

Moyen âge. — Pouvoir des papes, 719 à 725. 

Monarchie. — Voir : Eglise. 

Officialités, 375 à 394. 

Origine du pouvoir civil (Encyclique), t. Il, p. 30°. 

Pie IX. — Voir : Syllabus. 

Pères (saints). — Notions, autorité, 1863 à 1868. 

Placet regium ou exequatur. — Notions diverses, 1235 à 1238 ; 
origine, 4238 à 1240; ce qu’il faut en penser, 1240, 1253. 

Pouvoir indirect. — Notion, défenseurs et réfutation du pouvoir 
direct, 688 à 693 ; pouvoir directif vrai et insuffisant, 694 à 696; pou- 
voir indirect : sentiment vrai des auteurs, 697; explications à ce sujet, 
700 ; multiples nuances des auteurs, 701 à 708 ; raisons en sa faveur et 
réfutation des objections, 705 à 711 ; pouvoir des papes au moyen âge, 
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étendue et luttes, explications, 712 à 745 ; légitimité et fondement, 716 
et 717; explication opposée, arbitraire, inutile, dangereuse, inaccep- 
table, 718 à 725. 

Pouvoir indirect à notre époque, 725 à 728. 

Pouvoir. — Voir : Pouvoir social. 

Pouvoir législatif. — Voir : Eglise. 

Pouvoir judiciaire. — Voir : Eglise. 

Pouvoir coactif. — Voir : Eglise. 

Pouvoir social. — Origine in abstracto et in concreto, 556 et 557 
immédiat ou médiat; vraie doctrine sur ce point, 58 à 563.— Sujet du 
pouvoir civil : notion, diverses formes politiques, 564 et 565 ; doctrine 
de l'Eglise, 566 ; modes de détermination du pouvoir, 567 et 568 
fonctions et limites du pouvoir : notion, 569 ; ses limites, 570 ; des gou- 
vernements illégitimes, 571 à 574. 

Pragmatique Sanction. — Etymologie, 99; faussement attribuée à 
saint Louis, 102; de Charles VII, 103; ses diverses parties, 404 ; 
nullité juridique, 105. 

Pragmatique Sanction de saint Louis, 99 à 102; de Charles VIF 
104 à 110 ; texte, t. I, p. 3%. 

Privilèges. — Notions essentielles, 1417 à 4426 ; divisions, 4427 ; modes 
d'acquisition, 1428 à 1437 ; interprétation, 1438 et 1439 ; cessation, 1440 
à 1446. 

Progrès, civilisation et l'Eglise. — Cardinal Pecci, 1034 ; notion 
réelle du progrès et de la civilisation ; cardinal Pecci, Père Maumus, 
vraie définition, 1036 à 1040 ; réponse à une objection, 1041 à 1048 ; 
enseigneirents de Léon XIIT, des papes et des docteurs, 1049 à 
1054. 

Promulgation des lois. — Sa nécessité, mode de promulgation, 1213 
à 1223 ; assentiment du peuple, des évêques, du gouvernement non 
requis, 1229 à 1236. 

Règles du Droit canonique. — Notion, autorité, utilité et applica- 
tion de ces règles, 1932 à 1938 ; texte, concordance et commentai- 
res, 1338. 

Rapports de l'Eglise et de l'Etat, Tomes I et II. — Règles de 
prudence à ce sujet, 520 à 524; origine et distinction des deux sociétés, 
576 à 582 ; indépendance et souveraineté des deux sociétés, b83 à 593 ; 
attributions respectives des deux sociétés, 594; erreurs nombreuses à 
ce sujet, 296 et 597 ; examen des principes gallicans, 598 à 604; vrais 
principes de délimitation, règles et explications, 605 à 618 ; matières 
mixtes ; opinions des auteurs, doctrine vraie, 619 à 640; attributions 
respectives provenant de faits légitimes. Concessions, privilèges, alié- 
nations, 641 à 660; position respective au point de vue de la subordi- 
nation, trois hypothèses, 661 ; égalité parfaite, erreurs, gallicans, Emile 
Ollivier, conclusion, 662 à 674 ; subordination de l'Eglise à l'Etat, 
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erreurs des gallicans et réfutation, 675 à 683 ; subordination de l'Etat 
à PEglise. V. Pouvoir indirect. 

Régale (Droit de). —- Notion, 106 ; son origine, 107, 408 ; examen de 
sa légitimité, 109 et 140. 

Réguliers. — Comme tels et en tant qu’iniliés aux saints Ordres et 
fictione juris. 

Rescrits. — Nécessaires pour l'interprétation des lois, 1352; notions et 
sens divers des rescrits, 4354 à 1356; diverses parties du rescrit, 1360; 
diverses sortes de rescrits, 1361 à 1364; personnes juridiquement 
incapables, 1366 et 1367 ; vices de supplique, règles à ce sujet, 1368 à 
1374; vices de forme, 1375 à 1383; exécution et présentation des 
rescrits, 4384 à 1394 ; règles d'interprétation, 1396 à 1404 ; clauses des 
rescrits, 1405 ; expiration des reserits, 1406 à 4415. 

Sacerdoce et Empire. — Voir : Rapports de l'Eglise et de l'Etat. 

Séminaires. — D’après le Concordat, 1790 à 1792. 

Séparation de l'Eglise et de l'Etat. — Importance de la question, 
797 à 799; diverses acceptions du mot séparation, 800 à 804 ; Em. 
Ollivier et Liberatore, 805, 806 ; quand et comment peut-elle s’accomplir, 
810 à 816; la séparation devant la foi etles jurisconsultes, Corentin Guyho, 
817 à 841; devant la raison et le bon sens au pointde vue matériel, social 
et démocratique, 841 à 852 ; objections des libéraux, deslibres-penseurs, 
des utilitaires, des modérés, raisons alléguées e£ réfutation, 852 à 869 ; 
examen spécial de la situation de l'Eglise en Amérique, 870 et 871 ; 
une page d'histoire, esprit et lettre de la Constitution américaine, 
prospérité des peuples d'Amérique et son explication, 872 à 889. — 
Conclusion générale : Situation actuelle préférabl: à la séparation en 
France, desiderata de MM. Pradier et Em. Ollivier, 883 à 891; question 
de vie ou de mort pour la démocratie, 892 à 894. 

Serment de fidélité, 1782. 


Société civile. — Multiples erreurs, 526 à 530 ; origine en droit et en 
fait, 532 à 536. — Nature : société naturelle, 538 ; nécessaire, 539 ; par- 
faite, 540 ; organique, 541 ; inégale, 542. — Fin : prochaine, éloignée, 
543 et 544 ; bien commun, extérieur, temporel de l’homme tout entier, 
547 ; fin primaire ou tutelle de l’ordre juridique, 549 à 551 ; fin secon- 
daire et supplétoire, 552 et 553. 

Syllabus. — Textes latin et français, &. I, p. 2°. 

Sujet du pouvoir civil, bu4 à 568. 

Théologiens et canonistes. — Leur autorité, 1872 à 1878. 

La tolérance et l'Eglise — Notion et genèse de la tolérance, 
1057, 1058 ; tolérance dogmatique et civile, 1064, 1065 ; dans l'individu 


et chez les nations, 1065 ; règles qui la régissent, enseignements de 
Léon XIII, 1069 à 1072. 
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Traitement ecclésiastique. — Sa nature, sa quotité, sa suppres- 
sion, 1799 à 1804. 

Union des deux sociétés. — Principe général, 728 à 733 ; nature de 
l'union, ses degrés, 735 à 740 ; fondement de l'union : raisons multiples 
à ce sujet, union nécessaire, 749 à 755 ; avantages et inconvénients, 
756 à 770, obligation de protection mutuelle, 771 à 785; divers modes 
de protection, 786 à 796. 

Yves de Chartres. — Voir : Collections. 
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